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PRESIDENCE DE M. ANDRE MERCIER, 
vice-président. 


La séance est ouverte à neuf heures et demie, 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la deuxième séance du 
lundi 28 mars a été affiché et distribué. 


IL n'y a pas d’bservation 
Le procès-verba! est adopté. 


G 1) 


EXCUSE ET CONCE 


M. le président, M. Meck s'excuse de ne pouvoir assister & 
hi présente séance et demande un congé. 

Le bureau est d'avis d'accorder ce congé, 

Conformément à l'article 42 du réglement, je soumets cet 
avis à l’Assemblée, 

n'y a pas d'opposition 

Le congé est accordé, 


RETRAIT DE L'ORDRE DU JOUR D'UN VOTE SANS DEBAT 


M. le président. L'ordre du jour appeilerait le vote sie débat: 

L — bu projet de loi ( 7664) portant extension de Ja loi 
n° 51-1124 du 26 septembre ;951 instituant des bonifications 
d'ancienneté pour des personnes ayaut pris une part active 
et continue à la Résistance et prévoyant des dérogations tem- 
poraires aux règles de recrutement et d'avancement dons des 
emplois publics; 

IL. — Des propositions de loi: 1° de M, Rabier et plusieurs 
de ses collègues (n° 5362) tendant à rendre applicable A 
l'Algérie la loi n° 51-1124 du 26 septembre 1951 instituant des 
bonifications d'ancienneté pour les personnes avant pris une 
part active et coutiaue à la Résistance et à prévoir des déro- 
gations temporaires aux règles de recrutement et d'avancement 
dans les emplois publics; 2° de M, Fonlupt-Esperaber et plu- 
sieurs de ses coliègues (n° 63%) tendant à rendre applicable 
à l'Algérie la loi n° 51-1124 du 26 septembre 1951 instituant 
des bonitications d'anciennelé pour les personnes avant pris 
une part active et continue à la Résistance et & prévoir des 
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dérogations temporaires aux règles de recrutement et d'avon- 
cement dans les emplois publics de l'Etat et des cadres algt- 
riens (n°4 6246, 6979, K700, MA). 

Mais une opposition à été formulée et sera insérée à la suite 
du compte rendu in ertenso des séances de ce jour. 

_ En couséquence, ce vote sans bat est retiré de l'ordre du 
jour, 


POUVOIRS SPECIAUX EN MATIERE ECONOMIQUE 
SOCIALE ET FISCALE 


Suite de la discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appel la suite de Ja dis- 
cussion du projet de loi n° 10509 tendant à accorder au Gou- 
vermernent des pouvoirs spéchaux en inalière économique, 
sociale et fiscale (n° 10525), 

Voici les temps de parole encore disponibles dans ce débat: 


Gouvernement, 143 minutes; 

Commissions, 31 minutes ; 

Groupe socialiste, 88 minutes; 

Groupe communiste, 39 minutes; 

Groupe du mouvement républicain populaire, 37 minutes; 

Groupe républicain radical et radica:-socialiste, 13 minutes, 

Groupe des républicains indépendants, 42 minutes; 

Groupe imdépendant prysan, 25 minutes ; 

Groupe de l'union démocratique et socialiste de la résis- 
tance et des indépendants de gauche, 13 minutes; 

Groupe paysan et du centre démocratique, 19 minutes; 

Groupe des indépendants d'ontre-mer, 15 minutes ; 

Groupe des républicains progressistes, 13 minutes; 

Isolés, 15 minutes, 

Le groupe des républicains socianx et le groupe indépendant 
d'action républicaine et sociale ont épuisé leur temps de parole. 


ILier soir l'Assemblée a continué la discuesion générale. 
Dans la suite de cette discussion générale, la parole est à 
M. Krieger. 


M. Alfred Krieger. Mes chers collègnes, mon intervention vise 
essentiellement l'alinéa de l'article unique qui concerne la sup- 
pression des taxes sur les transactions et l'augmentation eur- 
rélative de la taxe sur la valeur ajoutée. 

Partant de là, elle concerne évidemment toute notre situa- 
tion financière et économique. : 

La question reste posée de savoir si certaines réformes s’im- 
osent aujourd'hui parce que le mécontentement grandit sur 
IR voie publique ou si ces réformes sont indispensables et 
urgentes parce que nous jouons le sort de toute notre écono- 
mie et, notamment, le sort de notre monnaie, : 

En d'autres termes, j'estime que ce ne sont pas les manifes- 
tations contre l'aulorité de l'Etat qui doivent décider le Gou- 
vernement à agir. Je n'y vois que la réaction cutanée d'un 
corps malade. 

Il faut donc s'attaquer aux causes profondes de notre désé- 

uilibre fiscal qui les ont provoquées. Ces raisons, il faut les 
déterminer avec précision, De k sûreté du diagnostic dépendra 
l'efficacité du remède. 

IL faut que ces réformes soient définitives et rapides et 
qu'elles répondent dans leurs résultats à plusieurs préoccupa- 
tions à la fois, sans quoi rien ne sera fait, et nous continuerons 
à tourner en rond en attendant que tout finisse dans l'anar- 
chie qui germerait d'une inflation impossible à contenir, 
laquelle serait la suite de notre propre imprévision. 

ous ne pouvons pas ignorer que l'augmentation des salaires 
dont il sera question au rendez-vous d'avril risque bel et bien 
de réagir sur les prix. Nous ne pouvons pas ignorer que la 
hbération progressive des échanges, que nous ne pouvons plus 
éluder, menace nombre de nos entreprises d'une anémie mor- 
telle, que, d'autre part, notre manque de compétitivité nous 
ferme d'une manière inquiétante nos débouchés sur les mar- 
chés extérieurs et que, finalement, tonte cette politique d'ex- 
pansion, de reconversion et d'aceroissement de Ia produeti- 
vité, dont on a fait grand cas, est frappée de stérilité au départ 
dès lors que rien n'est entrepris maintenant sur le plan des 
réformes. 

Une première réforme, la plus importante, l'indispensable 
réforme, est celle qui intéresse les taxes qui frappent Ja con- 
sommation par le canal de l'imposition de la production ou de 
la vente, 

Selon moi, ces taxes procèdent d'une erreur fondamentale. 
Lorsque leur taux est fixé au niveau actuel et qu'il est menacé 
encore d'augmentation, comme on nous le promet, j'estime 
que cela relève de l'inconscience, 


Aueun pays au monde ne se pare le luxe de charger ses prix 
de revient intérieurs d'une hypothèque de 25 p. 100 au départ, 
Je dis bien 25 p. 109 car l'incidence du prélèvement de la taxe 
sur les prix nous amène bien à cette proportion. 

Comme causes profondes de nos misères, on à cité une pro- 
ductivité insufiisante, le manque de rationalisation, les charges 
budgétaires excessives, conséquence de l'occupation et de la 
guerre, une disparité par trop saillante de nos charges sociales 
par rapport à l'étranger, des charges salariales accrues en rai- 
son de la non discrimination de la main-d'œuvre masculine et 
féminine, que sais-je encore ? 

Mais ne convient-il pas plutôt de dénoncer les prélèvements 
<xorbitants opérés par le Trésor sur la consommation, done sur 
les dépenses du consommateur dont le pouvoir d'achat se 
trouve ainsi amputé d'un quart ? 

IL s'ensuit que le volume des productions à consommation 
intérieure se trouve forcément réduit dans la même proportion, 

D'autre part, nous connaissons un handicap presque insur- 
montable dans la lutte pour les marchés extcrieurs, où nous 
nous trouvons en concurrence avec l'étranger qui n'a pas 
à supporter des impositions aussi pruhibitives. 

J'estime qu'il faut changer cet état de choses immédiate- 
ment, en tout cas rapidement, à supposer même, ou bien que, 
l'impossibilité apparente de trouver des recettes de substitulion 
ait consolidé le privilège du Trésor dans ce domaine au point 
de l'avoir rendu inexpuguable jusqu'à présent de la conception 
budgetaire française. 

IL est normal que le Trésor reste préoccupé de trouver des 
moyens de trésorerie massifs dans un minimum de temps avec 
régularité et précision. Mais cette préoccupation ne doit pas 
s'exercer au détriment des intérêts vitaux du pays. Nous ne 
somines pas seuls au monde, D'autres pays out des charges 
budgétaires comparables aux nôtres, mais aucun n'a cédé à la 
facilité du tour de vis supplémentaire comme nous-mêmes, Nous 
sommes tinalement arrives là à des sommets d'où, en définitive, 
on ne peut qu'être projeté dans le vide, 

Des aménagements sont possibles, Je les indiquerai sans pou- 
voir insister sur les détails qui dépasseraient le cadre de cette 
intervention, mais je suis sincèrement convaincu que le véri- 
table débat est là et qu'il faut maintenant revenir sur des 
erreurs, commises depuis longlemps, dont les conséquer::es 
néfastes s'étalent au grand jour pour qui veut voir et entendre. 

L'impôt sur la consommation appliqué dans la forme actuelle 
est antisocial car sa répercussion sur le consommateur impose 
ce dernier d'une maniere abusive, Aucune différence ne peut 
ètre faite entre le nécessaire et le superflu. Il ampute le pouvoir 
d'achat d'un quart et abaisse le minimum d'existence au-dessous 
de toute décence., 

La ponction est invisible, certes, mais le salaire nominal est 
devenu une tromperie dont les classes laborieuses sont les pre- 
miqgres victimes, 

Il est antidémocratique parce qu'il freine le développement de 
2 production qu'il prive d'une grande partie de ses moycns 

‘action. 

Le prélèvement massif s'opère sur les fonds de roulement des 
entreprises à dates fixes et sans aucune considération quant aux 
disponibilités réelles. 

IL en résulte des difficultés sans nombre qui limitent le désir 
d'entreprendre au lieu de le stimuler. 

Cet impôt est aussi irrationnel dans son rendement, car il 
provoque la fraude par son taux trop élevé. 

Le libre jen de la concurrence est ainsi fanssé au profit du 
plus malin et au détriment du contribuable honnête, mais aussi 
au détriment du Trésor qui est aflecté de ses conséquences 
jusque dans les impôts directs. 

Cet impôt est compliqué, Dans son application pratique, le 
na de ses taxes lorme la jurisprudence la plus toufflue du 
monde, 

IL exige des contrôles répétés à tous les échelons depuis la 
déclaration fiscale jusqu'au payement par contrainte. 

IL pousse l'illogisme jusqu'au paradoxe qui consiste à confier 
la collecte des fonds aux intéressés eux-mêmes, alors qu'ils ne 
sont que trop tentés d'en abuser à leur profit. 

Cet impôt est incompatible avec un climat économique sain. 
IL introduit une psychose de crainte, de méfiance. Les vérifica- 
tions et les contrôles inhérents au système dégénèrent trop 
souvent en tracasseries désespérantes et le principe adminis- 
tratif de la présomption de culpabilité jusqu'à preuve du con- 
traire est indéfendable. 

N'est-ce pas d'ailleurs sous l'empire des craintes provoquées 

certain mouvement que le Gouvernement nous à saisis de 
ses ? 

Cet impôt est aussi inflationniste car il pousse à la cherté de 
la vie pa: l'ineorporation d'office de ses incidences dans les vrix 
de revient et de vente. 
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11 provoque l'inflation budgétaire ou y contribue par l'augmen- 
tation des dépenses de l'Etat ou des slrentions qu'elle appelle. 

Il est enfin antiexpansionniste parce qu'il rend les exportations 
difficiles maïgré les bonifications et reversements qui n'arrivent 
pas toujours à corriger les incidences de charges abusives. 

On nous dit que la France va renaître économiquement et 
redevenir compélitive sur les marchés mondiaux comme sur les 
marchés de la métropole et de la France d'outre-mer, 

Mais dans ce cas, un seul remède efficace s'impose, il faut 
supprimer définitivement et intégralement les taxes sur la pro- 
duction, sur la valeur ajoutée et sur les transactions, et cesser 
de les incorporer dans nos prix de revient. 


M. Charles Barangé, rapporteur général. Alors, vous êtes 
partisan de l'impôt direct ? 


M. Alfred Krieger. J'y arrive, monsieur le rapporteur géréral. 

Je reconnais que, dans l'état actuel des choses, l'abrogation 
des dispositions existantes est liée à l'institution d'une régle- 
mentation nouveile susceptible de procurer au Trésor des 
recettes de même importance. 

Je crois cependant que ces mesures ne doivent pas avoir 
pour effet d'alourdir le fardeau déjà écrasant des impôts directs 
dont la réforme s'impose également et qu'il faudra envisager 
en temps utile, 

Il me semble par ailleurs que doit être écartée l'imposition 
de la substance par un impôt sur le.capilal qui frapperait les 
biens dans leur état statique. 

Fn eflet, les prélèvements de cette nature, effectués sur des 
valeurs qui restent à l'état figé, risquent de les ameauiser 
progressivement jusqu'à leur extinction, ce qui ne saurait cons- 
tituer une politique fiscale défendable. 

IL en va évidemment autrement lorsque, pour une raison 
ou pour une autre, ces valeurs ou ces biens font l'objet de 
mutations où changent de consistance. 

IL est certain, en tout cas, que si ni le revenu, ni ses pro- 
duits, ni la substance ne doivent être retenus comme base 
d'imposition de remplacement, il faut emprunier comme par 
le passé le chemin du circuit économique pour trouver des 
ressources suffisantes. 

Mais, si au lieu de choisir la circulation des biens, comme on 
l'a fait, comme support de taxe, on prenait la circulation des 
fonds, peut-être cela changerait-il la face des choses. 

Qu'est-ce que cela signifie ? Cela signifie qu'une taxe, d’ail- 
leurs minime comme nous le verrons dans quelques instants, 
serait prélevée lorsqu'un mouvement de fonds se produit dans 
un certain sens. Le principe de la taxe, qui pourrait en consé- 
quence s'intituler « taxe sur les mouvements de fonds » peut 
s'emprunter à la technique comptable courante qui s'exprime 
par la formule classique: « Celui qui recoit, doit, » La taxe 
est donc supportée par le bénéficiaire du mouvement de fonds. 

Je m'excuse d'avoir à aborder quelques instants, pour la 
clarté de mon exposé, le côté un peu technique de l'opération. 
Ce n'est qu'à la suite d'évaluations sommaires que je crois 
pouvoir affirmer que le taux de la taxe ne dépasserait pas 
1 p. 100. 

En voici le mécanisme. Le prélèvement s'opère par les soins 
des instituts bancaires, centres de chèques postaux ou autres 
institutions publiques similaires qui en deviennent ainsi les 
collecteurs exclusifs. 

Ils sont d'ailleurs parfaitement outillés pour ce rôle. Ts sont 
comptables vis-à-vis du Trésor du produit de la taxe dont le 
prélévement ne donne, par ailleurs, lieu à aucune déclaration, 
contrôie contentieux ou contrainte. 

Il s'effectue automatiquement au moment du erédit qui fait 
suite à un dépôt de fonds où à une remise, c'est-à-dire au 
moment de l'alimentation d'un compte dont les retraits s'opè- 
rent ensuite en franchise. 

Ou encore, et par analogie, il s'effectue au moment d'un 
paiement sur production d'un titre de paiement. 

Peu importe l'origine des fonds qui changent de mains, 
sous la réserve cependant qu'il sera créé à l'usage des éta- 
blissements bancaires ou assimilables trois catégories de mou- 
vements de fonds: 1° ceux qui affectent Ja collectivité des 
comptes courants imposables, qu'on pourrait appeler la 
masse; 2° ceux qui représentent le mouvement interbanque 
el chèques postaux, qui seraient exonérés du prélèvement et 

u'on pourrait appeler le transit; 3° enfin ceux qui alimentent 
“es dépôts d'épargne, qui seraient bloqués à trois mois ou 
plus, également exonérés, et qu'on pourrait appeler l'épargne. 

Il serait trop long d'exposer les raisons qui militent en 
faveur de cette discrimination. 

IL faut retenir qu'elle permet l'application intransigeante 
mais équitable du principe suivant: taxer le mouvement des 
fonds faiblement, mais toutes les fois qu'il y a changement 
de mains. A l'origine de tout mouvement, en effet, il y a une 
raison qui le motive, un avantage, un intérêt, un gain, un 


revenu, un enrch ssement nominal, peut-être passager, mais 
jusüfiant néanmoins l'intervention de l'Etat pour prélever sa 
dime en couver:ure d'une partie des dépenses encourues dans 
l'intérêt de la collectivite. 

Ce qu'il y a d'important, de fondamentalement nouveau, 
c'est, entre autres avantages, la portée psychologique du fait 
que le Trésor ne prélève que sur ce qui est là, liquide, dis- 
punible, 

Au lieu de 30.00 francs, l'assujetti ne touchera que 49.500 
francs, c'est exact, Mais cette somme, il la tient, il peut en 
disposer. Les 500 francs de retenue ne lui péseront pas comme 
pèse dans le système actuel l'imposition de 20 où 25 p. 160 
sur un montant qu'il risque de ne pas avoir louché au moment 
du payement de la taxe, laquelle reste due à date fixe. 

Ceci revient à dire — si vous me permeltez une image 
qu'au leu d'assommer d'un seul coup le contribuable avec un 
poids de 23 kilos, on Je pombarde rent fois, mille fois avec 
un projectile de 10 grammes, projectile qui pique certes, mais 
qui ne provoque jamais de fracture de erdne. 

Certains auteurs d'autres propositions ont eru trouver la 
solution du problème fiscal dans un rétrécissement de l'assiette 
d'imposition. C'est notamment le cas en ce qui concerne le 
projet de l'impôt sur l'énergie. 

Je crois personnellement le contraire. faut qu'on élargisse 
le plus possible la base de l'imposition. La taxe sur les mou- 
vemen's de fonds mul à cette préoccupation. 

Ce système a-1-:1 des lacunes ? Risque-til de frapper plns 
fort les uns que les autres ? L'absence apparente de contrôle 
favorise-t-elle la fraude ? Est-il complique, onéreux dans son 
De lourd dans son maniement ? 

e ne le pense pas. Il suffira de quelques règles très strictes 
qui conduiront à l'automatisme absolu, sans possibilité de 
fraude, avec une transition qui sera facile et qui ne désarticu- 
lera ni notre économie ni les ressources du Trésor, 

Ces règles, je les ai élaborées, et ie regrelte que mon temps 
de parole qui est mesuré — le débat étant organisé — ne me 
permel'e pas de les énumérer ici. 

J'en ai discuté brièvement d'ailleurs avec M. le président dun 
conseil, lequel, sans se départir d'un cerlain scepticisme, veut 
bien pousser l'étude plus loin et me donner rendez-vous pour 
la semaine prochaine à cet effet. 

Quant à moi, je reste convaincu que c'est cette réforme, et 
elle seule, qui est susceptible de metlre rapidement fin à nos 
difficultés. 

Je voudrais rappeler simplement que la suppression de ces 
taxes et leur élimination de nos prix de revient signifieraient : 
une baisse réelle d'environ 20 p. 100 sur les prix de vente 
actuellement pratiqués; une augmentation réelle du pouvoir 
d'achat de même importance, équivalant à une augmentation 
indirecte des salaires, sans écraserment, cette fois-ci, de la hié- 
rarchie; une augmentation équivalente de la production natio- 
nale, qui suivrait d’une manière quasi mécanique le dévelop- 
pement du pouvoir d'achat, 

Mettez à la disposition du consommateur, pour une même 
somme de revenus, 20 p. 100 de produits en plus: la produetion 
et la vente s'en ressentiront forcément dans la même pro- 
portion. 

Mais la suppression des taxes signifierait aussi une réduetion 
correspondante des dépenses budgétaires de l'Etat. 

C'est là que réside l'importance de la réforme, me semble- 
t-il, parce que les dépenses d'investissements, de constraction 
et de reconstruction, les dépenses militaires, à l'exception des 
soldes évidemment, les frais de fonctionnement, achats de 
matériel, travaux neufs et d'entretien de tous les ministères 
se trouveraient automatiquement dégrevés jusqu'à un ein- 
quième du volume des crédits budgétaires actuels par Île 
simple facteur de la baisse des prix aui serait généralisce. 

Elle signifierait encore la suppression des subventions aux 
exportations, et même de certaines subventions économiques, 

lle signiflerait le retour À la compétitivité sur les marches 
mondiaux et une reprise consécutive des exportations. 

Enfin. elle serait le prélude de la consolidation définitive du 
france et provoquerait une augmentation sensible du revenu 
national. 

J'en aurai assez dit, Venons-en à la critique. 

On m'a dit, en ce qui concerne le rendement probable de 
la taxe, qu'elle serait insuffisante et qu'il faudrait la porter 
à D p. 100, au moins, pour produire les 1.500 milliards de 
recettes que je retiens comme produit normal de l'imposition 
généraliste à 1 p. 100, 

Voici la défense de mes prévisions: en posant le principe 
d'une imposition à 5 p. 100, on estime que l'assiette du pre- 
lévement sur les mouvements de fonds ne parait pas être 
différente de ce que l’on pourrait appeler le chiffre d'affaires 
national, c'est-à-dire l'ensemble des transactions d'un bout à 
l'autre de la chaine jusqu'au consommateur final, y compris 
les ventes des agriculteurs et y compris également les pres 
tations de services, 
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Ce chiffre d'affaires national peut étre évalué à 2S.000 mil- 
liards ou, du moins, il parait être compris entre 25.000 et 
30.000) milliards. 

Je ne pense pas que ce raisonnement soit applicable en la 
matière, Le chiffre d'affaires national n'a, sauf erreur de ma 
ee rien à vor avec le cluffre national du mouvement de 
onds. 

Me reportant au compte rendu des opérations de la Banque 
de France pour l'exercice 1963, j'y releve que les versements 
au crédit des comptes courants crédileurs se sont montés en 
À environ milliards. 

Le mouvement général des caisses indique d'autre part pour 
les opéralions par éeritures — virements en recelies et en 
pavements — un total d'environ 126.500 milliards, soit la moitié 
environ pour les versements, 

Je reconnais que ma faible documentation ne me permet pas 
d'établir si ces sommes peuvent être cumulées où si un cumul 
ferait double emploi, Je ne peux pas chiffrer davantage Flin- 
cidence du mouvement inter-banque qui ne serait pas impo- 
sable, Je retiens cependant l'ordre de grandeur ainsi mis en 
aüvant. 

I convient d'y ajouter le mouvement de tous les établisse- 
ments bancaires privés, que je ne puis pas chiffrer, mais dont 
on mesurera facilement l'importance. 

En effet, les disponibilités monétaires totales du pays sont 
évaluées à environ 5.000 milliards de francs. 

On a essaye de prouver — j'ai les références — que le chan- 
gement de main de la monnaie scripturale peut être de l’ordre 
de 15 à 20 fois par an. La conclusion du volume ainsi déterminé 
est facile à tirer. 

Je mentionnerai également le mouvement résultant des opé- 
rations eflectuces par l'intermédiaire des centres de chèques 
postaux et des P, F T., qui est considérable et qui contribue 
dans une bonne proportion à l'élargissement de l'assiette de 
la taxe préconisée. 

En résumé, je ne crois done pas m'éloigner ET de la 
réalité en estimant comme réalisable une recette de 1.200 mil- 
liards de franes baste sur une taxation d'un pour cent du mou- 
vément général de fonds qui serait, dans cette hypothèse, de 
120.000) milliards de franes pour l'ensemble du pays. 

D'autre part, il convient d'évaluer l'économie budgétaire réa- 
lisée par la compression des dépenses de l'Etat due à la baisse 
motivce des prix. En la chiffrant à 300 milliards de francs, 
on reste dans le domaine du probable, ce qui porterait, sous 
réserve, à 1.500 milliards de franes les recettes de substitution. 

En contrepartie, la suppression des taxes sur la consomma- 
tion se chiffre actuellement, d'après k fascicule budgétaire, à 
1.220 ruilliards de franes, et la suppression de l'impôt de 
5 p. 100 sur les salaires, qui serait, selon moi, à affecter à une 
augmentation réelk des salaires, représente environ 240 mil- 
liards de franes, soit au total 1.400 milliards de franes qui 
seraient supprimés par l'asrogation des textes actuels. 

Sur un autre plan, on m'a fait remarquer que du fait que la 
taxe sur les mouvements de fonds s'imputerait désormais sur 
les frais généraux, le contribuable s'habiluerait à la répereuter 
el la comprendrait vite dans ses prix, ce qui rendrait illusoire 
la baisse réelle qu'on aurait vouiu réaliser. 

Tel n'est pas mon avis. Il y aura en gros quatre catégories 
d'imposés: les salariés, les agriculteurs et les autres particu- 
iers, d'une part, les pelütes, les moyennes et les grandes entre- 
prises, d'autre part. 

Quelle peut étre leur attitude au regard de la répercussion 
sur les prix de l'imposilion de 1 p. cent ? 

La première calégorie citée n'entre pas en ligne de compte, 
faute de la possibilité de répercuter; les petites entreprises 
pas davantage, faute de volume, 

Quant aux moyennes entreprises, il serait facile de prouver 
qu'une dépense non compensée de ! p. 100 sur le volume de 
leurs transactions n'aflecte d'aucune manière leur rentabilité 
dont les marges ne sont pas aussi réduites. 

N'acceptent-elles pas couramment une déduction de 2 p. 100 

r escompte lors d'un payement au comptant et le secteur 
istributif ne consent-il pas facilement des rabais de 3 p. 100 
à 10 p. 100 sur simple production d'une carte de membre de 
telle vu telle autre association ? 

Sineèrement, l'incidence me parait négligeable. 

Quant aux grosses entreprises, l'incidence marquera moins 
sur les prix que sur le produit des impôts directs. Cependant, 
n'est-ce pas la grande entreprise qui profitéra en premier lieu 
de l'auginentation de la consécutive à l'accroisse- 
ment du pouvoir d'achat 


Une augmentation de la production qui s'ajoute en pointe, 


ne donne-t-elle pas un rendement infimment supérieur par la 
compression des frais fixes qui en résulte ? 
Et la compensation de la taxe de 1 p. 100 ne se trouve-t-elle 
pas forcément dans l'amélioration des résultats d'exploitation ? 
Je pose la question: quel est le prix de revient d’un wroduit 


dont le nombre d'unités fabriquées représente une valeur totale 
donnée, lorsque la va.eur tofale ne change pas, mais que le 
nombre d'unités s'augmente de 20 p. 100 ? La réponse fouenira 
hi preuve de mon raisonnement. 

Indépendamment, et pour autant que l’on puisse raisonner 
abstraitement sur ces problèmes, ne convient-if pas de rappeler 
celte vérité que les prévisions les plus optimistes éont souvent 
dépassées par la réalité lorsque le clinnt y est ? 

J'arrive ainsi à ma conclusion, en renouvelant mes exenees 

sur la durée de mon intervention, trop longue à mon gré, mais 
ludispenusable, compte tenu de la complexité du problème. 

J'estime que les réformes que je préconise provoqueraient 
par leur nature mème une répercussion psychologique considé- 
rable, un véritable choc sur l'opinion publique. 

La preuve éerait apportée que le Gouvernement, prénceupé à 
juste titre du sort des classes laborieuses, fait l'impossible 
pour améliorer :eurs conditions d'existence sans passer par une 
ge it nominale des salaires se répercutant aussitôt sur 
es prix. 

La baisse des prix serait effective parce que baste sur une 
contrepartie réeile qui se trouve dans l’économie des taxes. 

L'accroissement du pouvoir d'achat serait donc aussi réel, ce 
qui mettrait fin aux mouvements revendicatifs en préparation. 

Les cadres des professions nationaiistes et privées trouve- 
raient les apaiserments nécessaires devant la menace de l'écra- 
sement progressif de l'échelle hiérarchique, parce que l’aug- 
mentation du pouvoir d'achat respecte la hiérarchie des salaires. 

L'économie 6e sentant animée d'un nouvel essor, le climat 
social du pays bénéficierait largement d'un optimisme renais- 
sant motivé. 

Le chômage partiel serait résorbé par l'accroissement des 
roductions, et la réalisation du plein emploi comme base de 
a politique sociale du Gouvernement passerait dans le domaine 
des réalisations possibles. 

D'autre part, ce renversement complet de la situation écono- 
mique, l’apaisement du climat socia!, la fin des conflits en 
cours ou naissants, la perspective d’un budget en équilibre 
orienté en baisse, l'accroissement du volume des affaires, les 
trésoreries à l'aise, la monnaie en voie de stabilisation. la 
trève fiscale intervenant, tous ces facteurs réunis marqueraient 
l'économie française du signe d'une résistance 
réelle, 

Et voici ma conclusion. C'est ainsi préparée que la France 
pourrait reprendre son rang, affronter la compétition interna- 
tionace sans appréhension et peser de tout son poids sur l'évo- 
lution économique et politique d'un monde qui ne demande 
qu'à vivre et à prospérer en paix. 

Je voterai done les pleins pouvoirs avec cette interprétation, 
et j'aimerais bien que le Gouvernement puisse s'inspirer de 
mes suggestions dans la mesure où il les jugera réalisables. 
(Applaudissements à l'extrême droite.) 


M. le président. La parole est à M. Couston, 


M. Paul Couston. Mesdames, messieurs, ne parlant ni au nom 
du groupe auquei LORS ni au nom de la commission 
que j'ai l'honneur de présider, je me sens d'autant plus libre 
pour exprimer en mon nom personnel quelques points de vue 
susceptibles d'explications, et pour poser quelques questiors 
qui obtiendront, je l'espère, réponse de la part du Gouverne- 
ment, 

Je suis pour ma part quelque peu inquiet, au moment où le 
Gouvernement Jemgnde à l'Assemblée la prorogation du 
blancseing de pouvoirs étendus s'appliquant aux domaines 
économique et financier, inquiet, parce qu'il marque ainsi 
la carence du pouvoir législatif trop souvent contraint de 
remettre ses pouvoirs à une manière de directoire qu'il a 
à peine choisi, en dépit du vote d’investiture. 

Dès lors, lui ayant confié et nos têtes et la hache, nous ne 
savons plus très hien de quelle manière il traitera les unes 
par le tranchant de l'autre. 

Me permettrai-je de rappe'er pe nouveau plan de moder- 
nisation et d'équipement est entré en exercice depuis bientôt 
deux années ? 

Depuis deux années, on confie le plan à des ministres, 
météores rapides, et, à un commissariat et des services, heu- 
reusement plus stables, l'élaboration, l’aménagment, l'appli- 
cation, au demeurant mouvante et variable, de tous ces ensem- 
bles énergétiques — énergie à l'état pur ou transformée — 

ue représentent les industries d'extraction et de transforma- 
tion et cette forme d'industrie qui y est étroitement lite, je 
veux dire « le commerce », commerce de toute importance : 
moyennes indystries, artisanat, sans parler d'autres secteurs 
professionnels plus qu moins directement reliés aux activités 
économiques, à notre expansion industrielle, à notre concep- 
tion de rapports et d'échanges établis par delà les frontières 
jusqu'aux confins du monde. 
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Le Parlement, depuis deux ans, et sous des gouvernements 
divers, n'est pas encore saisi lu deuxième plan. 

Qu'allez-vous faire de vos pouvoirs vis-à-vis de secteurs où 
la liscalité conditionne souvent expausion ou crises, création 
ou récession ? 

Je demande au Gouvernement s'il pense que certaines mar- 
chindises faisant l'objet de transactions actives, dans des sec- 
teurs industriels en expansion — on pourrait citer aussi bien 
les machines-out.ls que les appareils ménagers ou que le 
secteur automobile et plu: spécialement ce dernier en raison 
de son importance — soient susceptibles par le fait de pouvoirs 
préseutement disculés par l'Assemblée, d'être l'objet d'une 
surtaxe qui, pour fournir à l'Etat des subsides compeusateurs, 
affigerait ceux qui auraient été marqués au fer rouge du 
décret que nous mmettrions à votre discrétion ? 

li m'apparaît qu'élablir des taxes discriminatoires selon les 
produits industriels serait, si la pensée du Gouvernement æcli- 
nait vers ce procédé, une inadmissible méthode, 

Le propre de la neutralité de l'impôt, c'est la taxation du 
produit exclusivement en fonction de so prix où de la vaieur 
ajoutée. Dirai-je encore que si ie courant économique nous 
e ioint d'ouvrir, pour des activités de plus en plus nombreuses, 
certains marchés communs européens avant d'accéder à une 
économie planétaire, il est du devoir des gouvernements de 
donner à chaque industrie les mêmes atouts. laissant à cha- 
cune jouer sa chance dane Son pays, en fonction de ses quali- 
tés, de ses prix, de la demande du public. 

Le Gouvernement estil on non opposé à celle « surtaxe 
au produit », tout comme à l'application de « taxes diserimina- 
toires » ? 

Je voudrais me permettre une autre queslion Tes grands 
problèmes qui font l'objet de nos préoccupations: industrie, 
commerce, arlisanat, agriculture, nous inquiètent d'autant 
plus pour l'avenir que ui ne sait si la fiscalité du lendemain 
ne sera pas, en dépit d'allégements ou de dégrévements « de 
circonstance », plus lourde que celie de Ja veille, fiscalité non 
plus considérée dans son ensemble, mais par lintroduetioe, 
par décrets, de taxes fiscales ou parafiscales venant, comme 
par hasard, émailer, sans l’égaver, je l'assure, notre itint- 
laire économique. 

Or, la libération des échanges qui est, chacun le sait, dans le 
courant de l'histoire, ne se pralique pas sans heurt, A mesure 
que «ous nous élevons sur la pyramide — et nombreux sont les 
échelons et ceux qui les gravissent — l'escalade est plus péril- 
leuse. 

Le passage de la proportion de 75 p. 100 à celle de C0 p. 100 
de produits libérés nous réserve quelques surprises peul-être, 
quelques déconvenues certainement, sauf qu'avec courage et 
prudence — ces deux vertus n'étant jamais contradictoires — 
nous franchissions par étapes — étapes müûrement préparées et 
ordonnées dans le temps — les obstacles successifs, sauf que 
nous nous assurions, à travers les législations disparates et par- 
fois désordonnées des dafférents pays, les moyens de produire 
à conditions moins inégales les marchandises qui seront ensuite 
échangées de pays à pays. 

C'est face à ces problèmes et en fonction de ces données que 
e demande au Gouvernement S'il peut appurler à l'Assemblée 
a garantie qu'en «ucune manière et à aucun moment ne seront 
appliquées « aux produits agricoles et industriels taxes fiscales 
ou paraliscales ». Je dis bien: « produits agrico:es ou indus- 
triels ». 

H n'est rien de pire pour les gens de l'industrie onu du 
négoce — cela est vrai du plus petit aætisan de chef-lieu de 
canton au plus important industriel de la plus grande de nos 
villes — que de voir soudainement instituer taxes et redevances 
sur un produit dont le prix de revient avait été calculé selon 
des normes qu'un décret inopiné vient détruire. I n'est plus 
d'échange possible dès l'instant que ce procédé serait admis. 

Une Assemblée qui délègue ses pouvoirs doit savoir si elle 

Court aujourd'hui ce risque. Nous vivons un grand moment de 
notre histoire économique. Le monde tout entier est engagé 
dans une bataille qui n'est qu'apparemment pacifique, car il y 
aurait tant à dire sur retle iutte pour la vie où tant et tant 
d'hommes n'ont, dans les deux tiers du monde, que la liberté 
de mourir. Je pense aux pays indnstriellement sous-dévelnp- 
pés, aux pays sous-alimentés où « mourir de faim » n'est pas 
expression illnsoire. 
. Pour notre pays, pour son rôle dans l'Europe et le monde, il 
importe que le Gouvernement sur qui pè<e la charge du prté- 
sent apporte à l'Assemblée les informatons précises ainsi, je 
l'espère, que les légitimes apaisements et les nécessaires amé- 
re que le pays lui demande. (Applaudissements au 
centre.) 


M. le La parole est à M. lalinaud. (Appluudisse- 


. Président. 
ments à l'extrême gauche.) 


M. Marius Patinaud. Meslames, messieurs, dans sa demande 
de pouvoirs spéciaux en matière economique, sociale et fis- 
cale, le Gouvernement a prévu leur application au budget 
annexe de prestations familiales agricoles, 

La formule ambiguë utilisée par le Gouvernement dans sa 
demande appelle de notre part plus que des réserves, 

Il est dit, en effet, au 3° du paragraphe ! B: 

« 3° Dans le cadre de la réforme de la patente et des taxes 
sur le chiffre d'affaires, l'institution au profit des collectivites 
lucales et du budget annexe des prestations familiales agri- 
coles, d'un système comportant des ressousres équivalentes à 
celles résultant de la législation en vigueur », 

Et ia commission des finances à précisé: 

« d'un système garantissant au minimum des ressources 
équivalentes à celles résultant de législation en vigueur. » 

Ainsi, le Gouvernement entend, une fois encore, régler cette 
question hors du contrôle du Parlement, ce qui justifie les plus 
vives a.armes. 

Je veux, en effet, rappeler qu'en mars 1934 une note du 
ministère des finances aflirmait que l'excédent des allocat:ons 
familiales du régime général conetiluait « une anomalie dont 
le maintien ne peut pas être espéré plus longtemps »; eile 
ajoutait: « La meilleure formule consiste à faire disparaitre 
cet excédent par le mécanisme de la surcompeusation géné- 
rale, » 

C'est le 24 juillet 1934 que le Gouvernement, par un projet 
de loi n° 8956 portant fixation du buiget annexe des prestations 
familiales agricoles, proposa comme remède au déticit de 11 mil- 
lisrds de ce budget, l'extension de la surcompensation. Cette 
disposition fut prise sans consultation de l'union nationale des 
caisses d'allocaltiuns familiales de ia mutualité agricose. 

L'article 3 de ce projet de loi précisait : 

« La surcompensation ivtersrofessionnelle des prestations 
familiales versés aux salariés des professions non agricoles 
est étendue, à compter du 1% juillet 1954, aux prestations fami- 
liales légales servies aux sa'ariée agricoles, Un décret pris sur 
le rapport des ministres intéressées tixera les condilions d'appli- 
cation du présent article, » 

Malgré l'opposilion de notre groupe et de la commission du 
travail, ;’Assemblée Volta ce texle eu premiére lecture, Mais 
le Conseil de ia Répub.ique Y apporta un amendement ainsi 
rédigé : . 

« Le Gouvernement devra avant le 31 décembre 1954 déposer 
un projet de loi portant réforme des divers régimes de presta- 
tions faumil:ales, » 

Au course de la discussion en deuxième lecture de set article, 
intervenant au nom de la commission du travail, j'avais 
déxlaré : 

« La commission du travail, tout en confirmant son hostilité 
au caractère illusoire pour l'agriculture, dangereux pour Île 
régime général, de kà surcompensation élable, à volé à lunani- 
nité moins deux absteutions le texte de l'article 3 issu des 
travaux d'u Conseil de la République, Elle a considéré, en effet, 
que le texte nouveau est moins nocif que celui volé par 1 As- 
sembiée, car il réduit à six mois ia durée de la surcompensa- 
tion et fait obligation au Gouvernement de déposer les textes 
indispensables avant le 31 décembre 1554, » 

Le Gouvernement, non éeulement ne déposa pas les textes 
comme la loi lui en faisait obligation, mais, bafouant la volonté 
de la majorité de l'Assemblée nationale, il prit, su contraire 
le 31 décembre 1954, le décret 55-1323 dont l'artic'e 7 étent 
au budget annexe des prestations familiales agricoles, sans 
date limite, le système de surcompensation, Un recours en 
conkeil d'Etat, contre cet articie 7, et actuellement en instance. 

Dans un communiqué, le 3 janvier dernier, l'union nationale 
des caisses d'a:locations famifiales protesluit en ces termes: 

« L'union nalionale deg caisses d'allocations familiales cone- 
Uite qu'alors que le Parlement l'avait écarté en toute contais- 
sance de cause en août 1954, le nouveau tex e établit un sys- 
tème de sureompensation entre le régime général des presta- 
Cons famiiiales et le régime des prestations aux salarits de 
l'agriculture, dont la conséquence immédiate va être d'enlever 
au régime général la disposition de 14 muiliards de francs en 
1050. 

«a Nous ne pouvons que regretter et protester contre une telle 
mesure dont nul n'ignore qu'elle à eu simplement pour objet, 
non d'apporter une side eunplémen'aire aux familles des 
riés agrico.es, simydlement de dégager des ressources qui, 
en définitive, étront affestées au financement du régime vieil- 
lesse des salariés de l'agriculture, » ù 

Il gst prouvé, mesdames, messieurs, que le Gouverne- 
ment fit en ce domaine éga'ement mauvais usage dés pouvoirs 
spéciaux qu'il ténait de la loj du 1% août 1954. J'ai déja eu 
l'occasion de soulever cette question le 8 mars dernier Jours 
de la d:scussion du budget des charges commune. 
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Au nom du groupe communiste, j'avais déposé un amende- 
ment tendant, entre autres objets, à l'abrogation de l'article 7 
du décret du 31 décembre 1534. M. le ministre des finances, 
Combrltant mon amendement, s’exprimait ainsi : 

« Je demande le renvoi de l'amendement jusqu'au débat eur 
le budget des prestations faimillaes agricoles et je serais recon- 
waissant à M, le president de bien vouloir mellre aux voix cette 
demande, élant entendu, dans l'esprit du Gouvernement, qu'il 
ne sera pas aus; étatué sur le fond de la question, laquelle 
demeure réservée, :a liberté d'appréciation de l'Assembiée res- 
ant entière, » 

\lurs que, selon votre propre promesse, monsieur le m'nistre, 
qui ligsure au Journal du 9 mars, « la liberté d'apprce- 
cation de l'Assemblée restait entière » et devait se manifester 
à l'occasion de la discuss on du budget annexe des presta: 
tions familiales agricoles, vous voulez aujourd'hui, grâce aux 
spécaux, continuer à fi de la volonté du Par- 

Dans ce cas précis, aors vous répondrez, je l'espère, à mes 
allez-vous utiliser ces pouvoirs pour établir l'équi- 
hhbre financier du budget annexe des prestations familiales, 
sans recours à la surcompensation ou, au contraire, allez-vous 
persister dans la vo'e où vous vous êtes engagé et w remet 
en cause les principes fondamentaux de notre législabon en 
matière de sécurité sociale ? 

I est bon, en effet, de redire que les gouvernements suc- 
cessifs poursuivent depu:s une politique de restriction 
des pouvoirs des conseils d'administration élus, une politique 
d'élulisation de la sécurie sociale. 

\u moment où vous demandez à nouveau des pouvoirs spé- 
Ciaux, je veux rappeler quelques textes essentiels qui ont 
réduit les pouvors de gestion des conseils d'administration, 
pe que ceux de nos collègues qui s'appré:ent à vous donner 
es pouvoirs spéciaux he puissent aprés, devaut l'utilisation 
que vous en ferez, souten:r qu'ils n'avaient pas voulu cela. 

Le décret du 25 mars 1929 relatif au renforcement du contrôle 
de l'Etat sur les organismes de sécurité sociale prévoit notam- 
ment un budget limitatif des opératiqs d'administration pour 
les wrgan'simes dont les frais de gestion ont excédé les limites 
fixées par arrété. 


Le décret du 28 août 149 institue des commissions de 
contrôle des opéralions immobilières, auxquelles les orga- 


nismes de sécurité sociale sont soumis pour leurs opérations 
immobilières au méme titre que les services publics. 

Le décret du 2 septembre 1949 permet au Gouvermement de 
fixer par décret le taux des cotisations patronales et ouvrières 
à la C, P. D. O.S.S. 

La loi du 31 décembre 1949 soumet les organismes de sécu- 
rilé soviale au contrôle de la Cour des comptes. 

Le règlement d'alministration publique du 8 mai 19% fixe 
des modalités d'application de la loi du 31 décembre 1%49 en 
en élargissant la portée. 

Le décret du 12 décembre 1952 fixe les modalités d'applica- 
tion de l'article 14 de la loi du 14 avril 1952, 

Le décret n° 54707 du 9 août 1953, relatif au contrôle de 
P'Elat sur les entreprises publiques nationales et certains orga- 
nismes avant un objet d'ordre économique et social, prévoit 
l'avis d'une “ommission interministérielle en ce qui concerne 
les éléments de “émuueration du personnel des organismes ue 
sécurité sociale. 

Le décret du 9 août 19593 institue des commissions départe- 
mentales d'investissement et soumet à leur contrôle les opé- 
rations réalisées par les organismes de sécurité sociale au 
mème titre que celles qui sont réalistes par les services 
publics 

La loi du 91 décembre 1953 autorise les fonctionnaires de la 
caisse des dépôts et consignations à participer aux vérifications 
de l'inspection genérale des finances en ce qui concerne les 
organismes de sécurité sociale. 

L'arrêté dn 22 décemime 1954 réduit à 25 100 du total de 
leurs disponibilités courantes les fonds que les organismes de 
securité sociale sont autorisés à laisser dans les établissements 
bancaires. 

Un décret du 20 janvier 1955 soumet les marchés de travanx 
et de fournitures des organismes de sécurité sociale aux règles 
applicables aux marchés de l'Etat, 

Un décret du 20 janvier 1955 astreint les organismes de 
sécurité sociale à soumettre périodiquement l'état des cotisa- 
tions restant à recouvrer à une commission départementale 
présidée par le directeur général de la sécurité sociale et com- 
des représentants des administrations financières. 
ætte commission apprécie les mesures prises pour le recouvre- 
ment et peut, seule, autoriser l'admission en non-valeur. 

Le même décret autorise les directeurs régionaux de la sécu- 
rilé sociale à se substituer aux conseils d'administration ou 
aux directeurs des organismes de sécurité sociale en cas de 
carence de ceux-c1, pour procéder à l'exécution des dépenses 
et au recouvrement des recettes à caractère obligatoire, 


Je m'excuse de la longueur de ces citations, mais il est bien 
évident qu'on ne peut faire confiance au Gouvernement pour 
améliorer le fonctionnement de la sécurité sociale alors que les 
hommes qui le composent ont, depuis plusieurs années — j'en 
viens d'en administrer la preuve — tout fait pour mettre l'ins- 
titution en tutelle et ont témoigné le plus grand mépris non 
seulement pour l'opinion du Parlement, mais aussi pour les 
lois en vigueur, systématiquement violées dans leurs disposi- 
Lons favorables aux travailleurs. 

On ne peut faire confiance à un tel Gouvernement alors que, 
dans le caare de la politique de préparation à la guerre, il 
tente d'aligner les avantages sociaux des travailleurs français 
sur ceux des pr de la « petite Europe », où les travailleurs 
sunt les plus défavorisés. 

C'est au Parlement qu'il appartient de discuter et de régler 
les probièmes de la sécurité sociale. I ne devrait pas tolérer, 
par l'octroi des pouvoirs spéciaux, que le Gouvernement pour- 
suive une politique contraire aux intérêts des assujellis. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Mondon. 


M. Raymond Mondon. Je me propose, dans cette interven- 
Lion à l’occasion des pouvoirs spéclaux sollicités par le Gou- 
vernemetit, de présenter et de poser, monsieur le ministre des 
finances, trois séries d'observations et de questions. 

Le Gouvernement, répondant à de nombreuses doléances 
juetifiées, envisage des aménagements et des allégements fis- 
caux. Sur ce point, qui re serait d'accord sur les bancs de 
cetie Assemblée ? 


M. Auguste Tourtaud. Si c'était vrai! 


M. Raymond Mondon. Mais ces aménagements envisagés, 
favorables aux contrbuables, le sont-ils aux collectivités Joca.es 
que l’on reconnait comme la base indispensable de la nation ? 

Dans son projet de pouvoirs spéciaux, le Gouvernement élu- 
die ce problème puisqu'il prévoit l'institution au profit des 
collectivités loca'es d'un système comportant des ressources 
équivalentes à cel'es qui résultent de la législation en vigueur. 

Ce n'est pas la première fois, monsieur le ministre des 
finances, que des receltes sont garanties aux co:lectivités 
lucales lorsque des réformes sont à l'étude. 

Déjà, le décret de décembre 1958 prévoyait de telles garanties. 
En 1933, lorsque le gouvernement de M. Laniel détaxa certains 
produits alimentaires, il prévit des ressources correspondantes 
pour les collectivités locales, Enfin, la loi d'avril 1954, insti- 
uant la taxe sur la valeur ajoutée, avait également prévu des 
compensations pour les collectivités locales. 

Or, quand les collectivités locales se sont vu accorder de 
telles compensalions, elles ont fréquemment éprouvé de très 
grandes déceptions. 

Il y eut souvent non seulement des retards trop longs, de 
six mois, huit mois ou un an dans le versement de ces sommes 

aranties, mais également des pertes de recettes, Mes col- 
ègues maires qui siègent dans cette Assemblée pourront cer- 
tainement confirmer cett: constatation. 

Je suis sûr de ne pas exagérer en disant que la mise en 
application de la taxe sur la valeur ajoutée, prévue par la loi 
d'avril 1954, a causé, non seulement des gènes de trésorerie, 
inais des déséquilibres dans les budgets des collectivités locales. 


M. Edouard Depreux. C'est incontestable. 


M. Raymond Mondon. Ainsi la trésorerie n’est plus assurée 
à sise et parfois même les budgets sont mis en déséqui- 
ibre. 

Que désirent les maires, monsieur le ministre ? Paur bien 
gérer leurs communes, non pas dans un intérêt particulier 
quelconque, mais dans l'intérêt commun de leurs adiminis'rés, 
ils veulent être assurés de ressources régulières, mensuelles, 
afin de pouvoir faire face aux besoins de leur collectivité, 
notamment au payement de leur personnel et à l'entretien 
normal de la voirie et des bâtiments communaux. 

Ils veu:ent en second lieu préserver l'autonomie des finances 
locales ; à cet effet nous demandons au Gouvernement de lais- 
ser aux collectivités locales la liberté dans leur administration 
et dans leur gestion financière. 

Toutefois, si nous demandons la liberté, il importe que les 
maires et les conseils municipaux sachent aussi prendre leurs 
responsabilités. C'est la contrepartie de la liberté que nous 
sollicitons. (Applaudissements.) 


M. Pierre Pfiimlin, ministre des finances el des affaires éco- 
miques. Très bien} 
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M. Raymond Mondon. Mais aussi, pour que nous puissions 
prendee nos responsabilité d'ordre financier, nous ne voulons 
as — le comité de l'association des maire: de France est una- 
nime sur ce point — que soient cristallistes les ressources des 
collectivités locales par l'octroi de garanties fixées selon une 
aunce de référence, que ce soit 1953 ou 1954. 

Je vous demrinde, monsieur le ministre, de ne pas vous lais- 
ser tenter par un système en apparence simple, mais qui serait 
compliqué dans son application et qui tendrait à cœéer une 
caisse globale commune alimentée par un impôt d'Etat. 

J'ai souligné tout à l'heure les difficultés de compensation 
lurs de la mise en applicatiua de ja taxe sur la valeur ajoutée. 
tele caisse commune, contre la création de laquel!'e s’est 
déja élevée l'association des maires de France, nous ferait cer- 
toinement encourir de graves déceptions. 

Eufin — ce sera mon troisième propos — les ressources des 
collectivités locales, notamment en matière indirecte, doivent 
étre le reflet de l'activité économique des communes, 

11 n'est pas juste de dire que des communes avant le même 
nombre d'habitants doivent avoir exactement les mêmes res- 
sources et les mêmes dépenses, Frenons, dans différentes 
rzions de France, des villes de 10.009 ou de 20.000 habitants ; 
leur standing n'est pas forcément le même et c'est pourquoi 
leurs ressources et leurs dépenses différent, Nous voulons donc 
notre autonomie communale, 


Ces principes essentiels à une bonne gestion communale, j'ai 
teuu à les affirmer dans un amendement signé d'ailleurs par 
un certain nombre de collègues de différents groupes et que 
le Gouvernement, je l'espère, voudra bien accepter ear 
n'augmente pas les dépenses et ne diminue pas les recettes; il 
tend simplement à assurer aux collectivités loca:es les moyens 
de vivre qui leur sont nécessaires. 

Si cette défense des Libertés locales se situe notamment sur 
le plan financier, elle doit aussi se manifester, vous l'avez sou- 
lisué à plusieurs reprises avant d'èlre ministre, comme prési- 
deut du « comilé d'aménagement du territoire » du Bas-Rhin, 
dans le domaine économique, avec la participation des col.ec- 
tiiiés locales à l'aménagement du terrioire ; c'est pourquoi il 
est nécessaire que des libertés soient données aux cominunes 
dans le domaine économique. 

Le précédent gouvernement avait, avec le conseil national 
des services publics, élaboré un ceriain normbre de décrets 
qui devaient étre pris en vertu de la joi du 14 août 1%34 sur 
les pouvoirs spéciaux. Devaient notamment être créées des 
suciélés d'économie mixte avec participation commumi'e et 
départementale pour pallier les difficultés de certaines régions 
sous-développées et permettre l'accroissement de la prospérité 
des autres régions. 

Le précédent gouvernement prévoyait également Ja création 
de svndicats de communes interdépartementaux par le dévelop- 
pement et l'amplification de la loi de base de 1890. 

Enfin était prévue une délimitation des rapports financiers 
entre les communes et l'Etat, ce que demandent non seulement 
les maires, mais également les présidents des conseils géné- 
raux. 

Sur ce point, je serais très heureux, monsieur le ministre, 
si, en vertu des pouvoirs spéciaux qui vont être reconduits 
au Gouvernement, ces trois sortes de décrets pouvaient être 
pris rapidement. 

Vous souhaitez que les campagnes ne continuent plus à se 
dépeupler; vous voulez redonner vie à certaines régions de 
France particulièrement sous-développées. Pour cela il faut 
donner vie non seulement aux communes mais aussi aux indi- 
vidus et aux familles. 


Il est un problème, qui a été abordé ici la semaine dernière, 
ut, Je l'espère, nous sera bientôt soumis de nouveau et qui 
doit être résolu d'urgence: celui des abattements de 7ones. 
S'il ne reçoit pas de solution, de nombreuses familles fran- 
Çaises continueront d'être lésées. 


En matière d'allocations familiales notamment, vous avez 
déjà, en vertu du décret du 31 décembre 1954 et de son 
article 6, la possibilité de réparer de nombreuses injustices 
sur lesquelles je ne m'étendrai pas aujourd'hui, car elles ont 
été souvent signalées à cette tribune. 

Les projets établis par des préfets et par des organisations 
syndicales sont actuellement déposés au ministère du travail; 
il serait bon que ces études aboutissent très rapidement. 

Il faut, en effet, éviter, monsieur le ministre, le dépeuple- 
ment des campagnes et, par contre-coup, la création de trop 
gs centres urbains et industriels où les gens s'entassent 

ns des taudis. 

Combien d'exemples n'avons-nous pas de logements d'H. L. M. 
construits À 15 ou 20 kilomèkes des villes mais en des lieux 
où les abattements de zone sont non pas de 5 p. 100 comme 
dans la’‘plupart des villes de France, mais de 10 p. 100, 15 p. 10 


ou 20 p. 100, de sorte que les ouvriers restent dans des villes 
où ils sont souvent mal logés ou même vivent dans des taudis, 
parce que, pères de trois ou quatre enfants, ils ne veulent pas 
aller habiter les logements neufs dont je viens de parler, se 
refusant à subir un abattement de zone de 15 ou 20 p. 100, 
c'est-à-dire une diminution mensuelle de 3.000 ou 4.000 francs 
de leurs allocations famitiales. 

C'est là une question grave. I s'agit d'un pe familial 
et social, mais aussi d'un problème samtaire. Un très important 
effort doit être accompli dans ce domaine par le Gouvernement. 
Je crois que les caisses d'allocations familiales du régime géné- 
ral peuvent consentir le sacrilice nécessaire, 

En ce qui concerne les fonctionnaires, c'est peut-être le 
problème qui heurte le plus le Gouvernement, J'ai donné la 
semaine dernière de mon banc cerlains chiffres, Je pense 
qu'ils ne sont pas exagérés et qu'ils ne risquent pas de mettre 
en difficulté et en déséquilibre soit les budgets communaux, 
suit les budgets départementaux, soit le budget de l'Etat. 

Voilk, monsieur Je ministre des finances, les trois catégories 
de questions et d'observations dont je voulais vous entrelermr. 
Elles sont lites les unes aux autres: Ja liberté des finances 
locales est liée à la liberté de l'économie des diverses régions 
françaises. I faut, pour obtenir des rér1lisations dans ces 
domaines, que les familles puissent vivre décemment, 

J'espère, monsieur le ministre des finances, que les réponses 
que le Gouvernement donnera à mes questions me permet- 
tront de voter les pouvoirs spéciaux, (Applaudissements à 
druite.) 


M. le président. La parole est à M. Caillavet. 


M. Henri Caillavet, Monsieur le ministre, les observations qui 
ont été présentées par de nombreux orateurs et, d'autre rm 
la lecture du projrt gouvernemental et les explications four- 
nies par M. le rapporteur général me dispenseront de recher- 
cher les causes du mécontentement qui, aujourd'hui, irrite 
les petites et moyennes entreprises, 

Toutefois, avant de vous poser des questions, je formulerai 
trois abservalions, étant persuadé, monsieur le ministre, que 
vous voudrez bien me donne votre accord à leur sujet, 

En période de prospérité, en période d'expansion écono- 
mique, l'imposilion fiscale est assez aisée, Lorsque les prix 
sont en hausse, la répercussion de l'impôt est facile à suppor- 
ter. 11 en est de mème, d'ailleurs, en période d'inflation, bien 
que le phénomène soit détestable quant au fond, . 

Au contraire, en période de stalulisation, la charge fiscale 
est plus pesante et, en période de stagnation, de récession, elle 
est même insupportable. 

Cela me conduit à déclarer — et je pense recevoir votre 
accord — qu'il nons faut toujours promouvoir, conforter une 
politique d'investissements, mais une politique d'investisse- 
ments sélectifs, Ainsi sera favorisée l'expansion économique, 
c'est-à-dire l'angimentation du revenu national, Encore ne 
faut-il pas craindre de ventiler parmi les couches sociales ce 
la nation ce revenu national, pour favoriser l'expansion du 
pouvoir d'achat des masses, 

Deuxième observation. En 1953, il v avait en France 1.147.000 
établissements commerciaux, soit détaillants, 118.600 
grossistes et prestateurs de services, 

Or 62 p. 100 des détaillants n'employaient aucun salarié et 
27 p. 100 employaient de un à cinq salariés. 

Si donc, monsieur le ministre, par suite de la crise éronn- 
mique de notre pays, nous provoquons la disparition de «es 
établissements, nous contraindrons à la prolélarisation des 
classes sociales qui, cependant, jouent un rôle essentiel dans 
la vie nationale. 

Je n'ai guère besoin de souligner le caractère détestable et 
le danger moral que cela ferait courir à la nation. 

Sur le plan individuel, cette prolétarisation serait tout aussi 
néfaste. 

D'aucuns me répondront que la preuve de la mauvaise struc- 
ture commerciale de notre pays réside dans le fait qu'il existe 
un magasin pour 62 habitants, tandis qu'il v a un magasin pour 
92 habitants aux Etats-Unis et un pour 102 habitants en Alle- 
magne; encore le chiffre d'affares moyen des établissements 
commerciaux n'atteint-il, en France, que 62 pe 100 du chiffre 
moyen de ceux de l'Angleterre, et 21 p. 100 du chiffre moyen 
de ceux des Etats-Unis d'Amérique. 

Une telle conclusion serait trop bruta'e, En effet, elle mécon- 
naitrait que la structure commerciale de la France est life à 
la géographie, à la dissémination des habitants sur le terri- 
toire national. 

Chez nous, sur 39.009 communes, plus de 36.00 groupent 
moins de 2.50) habitants, et plus de la mortié ont moins de 
M0 habitants. C'est donc la dispersion de l'habitat humain qui 
entraine « l'atormisation » du commerce local, C'est précisément 
paice que l'habitat hurmuin en France est capillare que dans 
nos bourgades nous trouvons de petites bouliques, de petites 
entreprises artisanales où commerciales, 
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Ur si, avec un chiffre d'affaires moven de 1.:46.009 francs 
par an, nos boutiquiers et nos entrepreneurs des bourgades et 
des villes pouvaient encore, il y à quelques années, mener une 
vie décente, aujourd'hui, par suite du progrès, par suite de 
la motorisation, du fait du car qui dessert la petite localité, 
par suile aussi de la présence des grands magasins qui se sont 
iislalés dans les sous-préfectures et dans les préfectures, avee 
les ravons d'articles modernes que vous savez, par suite de 
la mode et du goût des jeunes, Les boutiquiers de nos petites 
Villes sont en danger, 

lrossième et derniere observation, I! faut reconnaître que 
c'est parfois l'Etat qui précipite le mouvement du marasme 
economique, Dans les régions de monoculture, comme celle de 
la viticulture dans l'Hérault, lorsque l'Etat intervient pour Ja 
fixation des prix, c'est Jui qui, par ses agissements, ses inter- 
ventions, provoque quelquefois le marasme, 

Les boutiquiers où les petits entrepreneurs ou les artisans de 
ces régions n'ont pour clients que ceux qui vivent d'une pru- 
duetion de monoculture: comment voulez-vous, monsieur le 
ministre, que, dans de telles conditions, ils puissent faire face à 
leurs obligations ? 

Lorsque l'Elat provoque le marasme économique, j'estime — 
je suis pourtant un libérel — qu'il a le devoir de venir en aide 
à ceux qu'il met ainsi en difticulté. D'ailleurs à qui profite- 
raient les fermetures éventuelles de ces magasins, de ces 
moyennes entreprises dans nos cités ? Au consommateur ? Cer- 
lainement pas, car les grosses entreprises n'hésiteraient pas à 
majorer le prix de leurs produits du coût des transports et si 
elles n'ouvraient pas boutique dans nos cités elles contrain- 
draient au déplacement les couches rurales de la région. Il y 
aurait perte de temps pour celles-ci et, à la limite, méme, il y 
aurait l'exode rural. 

Vous l'avez d'ailleurs si bien compris, au Gouvernement, que, 
pour remonter celte pente fatale, vous avez voulu repenser l'éco- 
home et Vous nous parlez d'implantation nouvelle, c'est-à-dire 
de reconversion. 

Oui, reconversion, mais à condition que la reconversion soit 
aussi coordonnée par la décentralisation. 

Monsieur le ministre, entre 1896 et 1936, 2.367.000 Francais 
sont venus habiter Paris et pendant la même période plus d'un 
million de personnes ont déserté nos campagnes. 

Sur %) départements 52 sont aujourd'hui dépeuplés et le Lot, 
nr de M. Poujade, a perdu en cent ans la moitié de sa popu- 
ation, 

Or si le charbon et l'acier expliquent les grandes concentra- 
tions économiques, aujourd'hui le pétrole, les diésels, l'élec- 
tricité, les matériaux légers favorisent la décentralisation. 

C'est pourquoi, afin d'éviter l'exode rural vers les villes, il 
faut incontestablement régionaliser l'expansion économique et, 
à l'échelon local, revivilier par l'accroissement du pouvoir 
d'achat de la clientèle, une économie qui tend à devenir Tésuéte. 

A la lumière de ces observations je désire, monsieur le mixis- 
tre, vous poser quelques questions, 

Vous nous demandez de modifier par les pouvoirs spéciaux 
la fiscalité, et je lis dans le projet du Gouvernement et dans le 
texte proposé par la commission que vous envisagez l'institu- 
tion d'un régime forfaitaire d'imposition, étant entendu que 
vous-même aviez proposé l'institution d'un régime forfaitaire 
d'imposition du chiffre d'affaires. 

Alors, que faut-ji entendre très exactement par ce membre de 
phrase ? 

S'agit:1 d'un impôt forfartaire comprenant aussi bien la taxe 
proportionnelle que la taxe sur Je chiffre d'affaires ? 

C'est au moins en ce sens que je l'entends, de sorte qu'il y 
aura un véritable contrat, un véritable forfait, une convention 
qui liera l'administration et le contribuable, 

Mais pendant la période du contrat, du forfait, pendant trois 
ans, par exemple, il ne pourra pas y avoir de dénonciation 
unilatérale, n'est-ce pas ? Dans ces conditions, il n'y aura 
qu'une déclaration e!, partant, il n'y aura plus de vexation à 
l'échelon local. 

Si, par contre, pour éviter une déclaration en vue de la 
surlaxe progressive, vous êtes contraint de majorer le mini- 
mum exonéré de cette surlaxe progressive, je vous deman- 
derai de hien vouloir nous dire quel sera le coût, en moins 
values de recettes, de cette proposition. 

Par ailleurs quel sera le montant du forfait ? Pour ma part 
je crois que vous devrez le porter à 15 millions de franès. 

Pour les moyennes entreprises, celles, par exemple, dont le 
chiffre des achats est inférieur à 60 millions de francs et supé- 
rieur à 13 millions de francs, je pense que vous devriez, en 
eflet, établir la déclaration sur les achats, comme l'a proposé 
M. Benard dans son amendement, 

Pourquoi ? Parce que, vous le savez mieux que quiconque, 
monsieur le ministre, souvent l'agent du contrôle conteste les 
recelles proposées par le commerçant, Au demeurant, ces 


recettes sont rarement justifiées à cause des difficultés ren- 
contrées. Alors, il les reconstitue lui-même d'après la varation 
des stocks, et c'est pourquoi il a le pouvoir de contrôler l'in- 
ventaire, Ensuite, il applique à ces recettes un taux de buué- 
fire brut arbitraire, ce qui provoque les pires difficultés entre 
le contribuable et l'agent vérificateur. 

Si, au contraire, la base de l'impôt repose sur les achats, 
és n'aurez plus alors d'arbitraire et le contrôle ne sera plus 

J'ajoute qu'en période d'inflation ou de tendance inflation- 
nisle, l'imposition qui est basée sur les achats ralentit la 
poussée inflationniste, 

Vous nous avez Semandé notre confiance. Je suis prêt À 
l'accorder, mais sous certaines conditions. Envisagez - vous 
d'accorder des allégements temporaires aux contribuables, afin 
de lier le régime fiscal à la mise en œuvre du plan d'expan- 
sion, de décentralisation, de reconversion économique dont 
vous nous avez entretenus ? 

Envisagez-vous de prendre une mesure générale et, plus 
siuguliérement, d'accepter un abattement de base de 440.(kx) 
francs, comme j2 réciament les petiles et moyennes eutre- 
prises et comme le demande par son amendement M. Gahorit ? 

Je vous dermanderai également, pour pouvoir vous donner 
ma confiance, d'envisager des mesures contingentes pour les 
entreprises éituées dans des régions sous-développées ou dans 
des régions de reconversion économique, 

Dans nos régions du Centre et du Midi et, plus particulière- 
ment du Sud-Ouest — dans ma Gascogne, par exemple — ne 
pourriez-vous pas, puisque vous connaissez nos difficultés, exo- 
nérer les petites entreprises de la taxe proportionnelle, pour 
un chiffre d'affaires minimum, et la réduire par paliers, selon 
le chiffre d'affaires réalisé ? 

Voulez-vous aussi envisager, dans nos régions actuellement 
sous-développées, la prolongation de la durée du forfait à 
trois, quatre ou cinq äns et étendre ces mêmes mesures parli- 
culières aux entreprises des régions de reconversion ou à celes 
des régions de monoculture ? 

En effet, mesdames, messieur, une politique fiscale ration- 
nelle ne doit pas avoir pour seul objet l'équilibre budgétaire. 
Elle doit contribue au plan d'expansion. Elle est un ressort 
da développement, un élément d'un ensemble économique. 

Si les réponses de M. le minietre des finances me donnent 
satisfaction, c'est-à-dire si elles sont précises et claires, sans 
ambiguité, j'accorderais très volontiers ma confiance au Gou- 
vernement, (Applaudissements sur certains bancs à gauche.) 


M. le nt. La parole est à M. Renard. (Applaudissements 
à l'extrème qauche. 


M. Adrien Renard. Mesdames, messieurs, le Gouvernement 
nous demande des pouvoirs spéciaux, dans le mème esprit 
que l'avait fait le gouvernement précédent, pour résoudre à 
bref délai, dans les limites générales tracées par le dispositif 
de la loi du 14 août 1954, certains problèmes urgents d'ordie 
économique et social. 

Bien entendu, nous n'accorderons pas plus nos voix à 
M. Edgar Faure que nous ne les avons accordées à M. Mendes- 
France pour l'octroi de ces pouvoirs spéciaux, d'autant plus 
que nous considérons que le Gouvernement n'a pas besoin de 
pouvoirs spéciaux pour résoudre des problèmes économiques 
et sociaux pouvant intéresser les diverses couches de la popula- 
tion de notre pays. | 

Le Gouvernement demande la faculté d’user de ces pouvoirs 
spéciaux jusqu'au 930 avril 1955, c'est-à-dire pour une durée 
d'un mois, afin de prendre « toutes les mesures tendant à 
favoriser la mise en valeur des régions qui souffrent de sous- 
emploi ou d'un développement économique insuffisant, notam- 
ment en facilitant la reconversion agricole ou l'implantation 
de nouvelles industries », entre autres, 

Rien que l'énonsé de ce paragraphe du projet qui nous est 
soumis porte à la réflexion, Tenant compte de la situation 
actuelle, il est permis de penser à ce que, dans le délai d'un 
mois qui nous est demandé, le Gouvernement pourra faire 
avec les pouvoirs spéciaux qui lui seront octroyés. 

Lorsque le Gouvernement parle de reconversion, qu'entendil 
faire ? Par quels moyens va-t-il mettre en valeur les régions 
qui souffrent de sous-emploi ? A Le implantation de nou- 
velles industries va-t-il procéder ? Autant de points qu'il serait 
nécessaire de préciser. 

A la suite de la lai du 14 août 1954, des décrets furent pris 
concernant la reconversion, le reclassement de la main-d'œuvre 
et la décentralisation industrielle. 

Nous voudrions savoir si le Gouvernement actuel, dirigé par 
M. Edgar Faure, entend appliquer les décrets pris par le gou- 
vernement dans lequel M. Edgar Faure était ministre des 
finances et des affaires économiques et dont, à l'époque, nous 
avons montré tous les dangers qu'ils représentent pour la 
classe ouvrière, 
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Nous avons montré à l’époque que la reconversion est un 
moyen pour les trusts d'intensitier et accélérer Ja concentra- 
tion capitaliste afin d'obtenir des profits toujours plus élevés. 

La reconversion, c'est, pour les travailleurs, le chômage, les 
déplacements, l'accélération du rythme du travail, le deéclas- 
sement professionnel au bénétice de la spécialisation et Ja 
wenace de diminution des salaires. 

La reconversion, c'est aussi l'élimination progressive des 
travailleurs les âgés par les examens médicaux et psvcho- 
fechniques, c'est-à-dire le chômage et la misère pour tous ceux 
qui. d'après les exploiteurs, ne sont plus une source de prolits 
suftisants, 

Dans l'esprit du Gouvernement, la reconversion a pour but 
de pousser à la concentration capitaliste et à la décentralisa- 
tion géographique de la production, la première mesure ten- 
dant à renforcer les moyens économiques et politiques du 
capital et la seconde à affaiblir, en les dispersan, les moyens 
économiques et politiques de la classe ouvriere, les deux prin- 
cipes devant se traduire nécessairement par des fermetures 
d'entreprises. 

Ainsi, sans aucun doute, cette politique de reconversion ne 
peut qu'accentuer la crise de chômage frappant déjà un certain 
nomise d'industries, Aussi, Sommes-nous eceptiques quind Île 
Gouvernement prétend vouloir implanter de nouvelles indus- 
tries, Nous lui posions la question: quelles industries nouvel.es 
voulez-vous implanter et où voulez-vous les implanter ? 

On sait que le plan Schuman a porté un coup sérieux à nos 
charbonnages, que 75 puits ont été fermés depuis 1947, que 
l'effectif ouvrier a été réduit de 144.000 depuis 1948, que pour 
le seul basein du Pas-de-Calais et du Nord, les p'ans établis se 
proposent de ramewer le nombre des fosses de 115 en 1916 à 7} 
en 1956 et à 50 en 1960 et les effectifs de 146.000 à 95.000 en 
196. 

Il faut tenir compte du fait que de nombreux puits ont égale- 
ment été fermés dans les bassin: du Centre et du Midi, que le 
nombre des cheminots est tombé de 514.000 en 1938 à 32.000 
en 1954, soit une diminution de 132.000, que dans la métal- 
lurgie, se précisent des menaces de fermetures d'usines dans 
certaines régions. 

Dans le textie, la situation est vraiment alarmante, et non 
seu.ement dans une région déterminée, mais dans l'ensemble 
du pays. 

En 198, l'industrie textile occupait 6%0.4K0 travuilleurs; en 
1554, elle n'en employait plus que 200.000, 

Cestaines branches ont été particuliérement touchées, La 
branche laine est tombée de 124.000 ouvriers en 144) à 8.00) 
en 1953 et 93.000 en 1954. La branche coton est tombée de 
171.008 ouvriers en 1920 à 154.000 en 1955 et 136.000 en 1954. La 
branche textile artificiel est tombée de 28.700 ouvriers en 1950 
à 24.400 en 1953. En 1949, 1.224 us nes textiles travaillaient Ja 
laine; en 1954, il n'en restait plus que 935; 286 ont donc dis- 
paru. 

En deux ans, une centaine d'usines travaillant le coton ont 
Czalement fermé leurs portes. 

Et la situation ne fait que s'aggraver. Depuis le {1% janvier 
1955, onze usines ont cesé totalement leue activité: cinq dans 
la laine peignée, deux dans la laine cardée, deux dans la bon- 
neterie, une dans le jute, une dans la sparterie, réduisant au 
chômage 1.065 ouvriers et ouvricres. 

Des usines menacent de fermer à Saint-Phibert-sur-Riele, 
dans l'Eure, Cholet, dans le Maine-et-Loire, Vienne, dans l'Isere, 
liomilly, dans l'Aube. 

Les horaires de travail sont généralement réduits dans un 


grand nombre d'usines, C'est le cas pour les Vo:ges, où ja 


durée du travail est de 32 heures aux établissements Laederich 


et Maréchal, à Oissel, en Seine-Maritime, de même qu'à la 


coltonnière de Saint-Quentin, dans l'Aisne. En Asace, la situa- 
lion n'est pas meilleure. 
Ces quelques exemple: montrent la gravité de la situation 
pour une des industries les plus importantes du pays, 
D'autres industries connaissent des difficuités qui ne sont 
pas moins inquiétantes : les cuirs et peaux, le verre, ele. 
D'autre part, onze entreprises de réparation du matériel rou- 
Jant pour la S. N. C. F. sont gnenactes de fermeture. 


M. Georges Gosnat. Voilà ce qu'on appelle « l'expansion écono- 
mique » en style gouvernemental ! 


M. Adrien Renard. Parmi celles-ci, les étaliissements Mariage, 
de Saint-Quentin; Michel, de Nice; Soulage, de Grenoble; Ja 
C. 1. M, T., de Mantes; l'Entreprise industrielle charentai-e, à 


Rochelle. Soit plus de 4.000 travailleurs menacés de liven- 


ciement. 
Et c'est dans une telle conjoncture que le Gouvernement 
prétend vouloir implanter de nouvelles industries ! 


A défaut d'apporter des solutions pour préserver nos indnse 
tries existantes et permettre à celles qui se trouvent actuelle. 
ment en difficulté de se re'ever, où parle d'installation de noue 
velles industries. 

Nous voudrions bien savoir par quelles industries le Gou- 
vernement voudrait reraplacer le textile, les puits de mine fer- 
més, les usines de cuir et peaux en dilliulté, les entreprises 
de réparation de matériel roulant menarées de fermeture, et 
ce qu'il compte faire du personnel réduit au chômage dans ces 
différentes branches industrielles, 

On nous dira certainement que, dans les décrets pris par Île 
précédent Gouvernement, étaient prévues des mesures de 
reclassement et de réadaptation de la main-d'œuvre et que lon 
entend poursuivre l'appacation de ces dispositions, 

Or, comme nous l'avons déjà démontré à ce momentJà. leg 
mesures prévues sont une menace pour les travailleurs et ne 
sauraient être approuvées par eux el leurs organisations sYndi- 
cales, 

Le Gouvernement de M. Edgar Faure doit dire s'il compte 
le décret n° 54-1212 du G décembre 1954 concernant 
le reclassement de Ja main-d'œuvre, qui ne tient aucun compte 
des possibilités de ce reclassement, mais qui fait obligation À 
tous les travailleurs ne pouvant être reclassés sur place de 
quitter leur région et d'aller S'implanter dans une autre. 

Nous considérons qu'au Beu de parler d'implantation de nou- 
velles-industries le Gouvernement ferait mieux de rechercher 
les mesures propres à restaurer notre économie en conservant 
les industries existantes et à permettre leur développement, 
(Applaudissements à l'estrème gauche.) 

Une des conditions essentie!'es du relressement économique 
de notre pavs est d'améliorer le aiveau de v'e de lenseime 
ble du peuple francais, des travailleurs en particulier, 

L'augmentation immédiate des salaires sur la base du salaire 
minimum interprofessionel garanti de 145 francs de l'heure, la 
suppression des abattements de zones, la réduction des cidens 
ces de travail, le retour à la sermaine de quarante heures, l'aug 
mentation des allocations familiales, parité salnires pour 
les ouvriers agricoles avec ceux de Pindustrie, Ja lutte contre 
le chômage, seraient des measures qui permettraient un rapide 
redressement de notre economie, 

Mais, pour appliquer de telles mesures, il faut pratiquer uns 

ulitique de paix. Or, ee n'est pas dans cetle voie que s'engage 
fe Gouvernement qui, en avant fait ratifier par le Conseil de la 
République les funestes accords de Londres et de Paris, va nous 
entrainer dans une course aux armements lagrelle seront 
sacrifiés les intéréts de la classe ouvricre et des petites gens 
de France. 

Les pouvoirs spéciaux que nous demande M. Edgar Faure 
n'ont aucunement pour but de permettre au Gouvernement de 
prendre des mesures favorables à un redres<ement économique, 
Iuais, au contraire, d'élaborer des mesures de régression sociale 
dont les travailleurs feraient les frais. 

Opposé par principe à toute attribution de pouvoirs spéciaux 
considérant que, pour faire une politique de progrès socia 
correspondant à lintérèét du pars et des masses liborieuses, 
un Gouvernement n'a pas besoin de tels pouvoirs, convaineu 
que le Gouvernement ne réciame ces pleins pouvoirs que pour 
poursuivre une politique de réaction sociale contraire à Fintérét 
du peuple de Frarce, le groupe comimumniste votera contre le 

rojet soumis à l'Assemblée nationale, (Applaudissements à 
‘ertréme gauche.) 


M. le président, La parole est à M. Gosset, 


M. Paul Gosset. Monsieur le ministre, je me contenterai de 
présenter quelques brèves observations et suggestions avant de 
vous accorder mon vole pour les pleins pouvoirs, 

Lorsque votre prédécesseur a sollicité les pleins pouvoirs de 
l'Assemblée, il n'a pas caché son intention de procéder à une 
large refonte fiscale, 

C'était la réforme tant attendue et celle qui, disait, ne se 
ferait que par la voie réglementaire, Or, j'ai vainement cherché 
dans ss explications où ses intentions les réformes écono- 
miques, qui selon moi, doivent accompagner la réforme fiscale, 
Quand on parle de réformes profondes, 11 est impossible de 
séparer la réforme de la distribution et la réforme par la recon- 
version de la réforme fiscale, 

C'est à ce sujet que je désire vous présenter quelques brives 
observations et quelques suggestions. 

IL m'est arrivé, monsieur Je ministre des finances, de me 
métier quelque peu, moi aussi, de ce que j'ai appelé un jour 
«le gouvernement du deuxième bane » et que M, le président 
du conseil d'aujourd'hui, alors ministre des finances, qualifiait 
de système ingénieux pour attaquer, à travers sessservices, lé 
Gouvernement. 

C'est peut-être une formule ingéniense, mais je tiens à dire 
sans hypocrisie que c'est une formule ingénieuse pour défendre 
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le Gouvermement à travers ses services et par là même d'ail- 
leurs pourquoi ne pas l'ajouter ? — défendre aussi ses 
services, 

On à hier fait le procès dans tous les sens de l'administration 
des finances, spécialement au stade de la taxation, de l'établis- 
senænt de l'impôt, 

de crois qu'on a été fort injuste pour une administration qui, 
dans un département comme le mien, a d'excellents rapports 

e les contribuable I suftit de vérilier l'importance des 


des adherents à mouvements de descente dans 
la rue qui, flumberge au vent, veulent entrainer les contri- 


buables à l'assaut des bureaux, voire des agents du contrôle, 
pour étre fixé sur la fidélité fiscaie de nos populallons et aussi 
sur la conscience de la plupart des foneliounaires de votre 
administration dans mon département, 


M. le ministre des finances. Je vous remercie pour ce témoi- 

M. Paul Cosset. Il v aurait bien quelques exceptions, mon- 
sieur le ministre des fihances, mais celles-ci pourraient plus uti- 
lement faire l'objet d'une conversation que nous pourrions 
avoir prochainement dans votre cabinet, 

Je crois cependant qu'il importe de faire quelques recom- 
au Gouvernement, au moment où il va prendre 
ua certain nombre de mesures qui vont au delà de la réforme 
fiscale et — le paragraphe «a du projet l'exprime fort bien — 
se pencher sur nécessité de prevoir Fexpansion économique 
de certaines régions « qui souifrent de suus-emploi ou d'un 
déveluppement cconomique insuffisant ». 

J'aftirme qu'il faut se méfier des mesures généralisées dont 
les répercussions sont inégales suivant les regions €t surluut 
suivant les industries, 

Je citerai un seul exemple: dans le département du Nord 

ue je représente et dans un certain nombre de départements 
 - l'Est, l'invlustrie de la terre à feu, de la faience, serait très 
exposce en cas de hbération des échanges. 

Je pisserii sur l'inégalité des charges qui pèsent sur ces 
Midustiies dans les différents pays concurrents de l'Europe, 
aus jatthe votre atlention, monsieur le ministre, sur les duifi- 
cultés créces à l'industrie française de la terre à feu êt des 
fuiences par les imodilivcations fiscales el sociales intervenues 
depuis deux ans, 

out d'abord ee fut l'arrêté du octobre 1953, puis l'arrêté 
du janvier 1904, l'arrêté du février 1954 et du 
te octobre 1954 sur les majorations suecessives, soit des salai- 
res nonunaux, soit des charges qui pèsent sur la masse giobaie 
des sabures de l'entreprise. Ce fut entin, le 11 octobre 1954, 
la dernière augmentation de 4,20 p. 100 des bas salaires. 

Dans les industries dont je parle, le prix de revient est très 
chargé en main-d'œuvre — près de 60 p. 100 en moyenne — 
et la répercussion des mesures que j'ai eitées est de 6,78 p. 100, 
tandis que, dans l'industrie automobile et, dans une large 
mesure, dans l'industrie textile, cette cascade de majorations 
sucressives et de taxes nouvelles, à une influence d'à peine 

Voilà bien, monsieur le ministre, l'invitation à ètre prudent, 
A ne pas appliquer des mesures générales qui ont des réper- 
cussions invégales 

faut aus:i revoir la politique dun blocage des prix. 

Le blocase des prix ne peut se faire que su” certains articles 
de consommation courante dans une industrie qui est en difii- 
eulté, I convient, en effet, de permettre à l'acheteur dont le 
pouvoir d'achat est le plus faible de s'équiper dans là mesure 
de ses movens, 

Or, dans l'industrie dont je viens de parler, un blocage géné- 
ralisé des prix ne laisse plus aucune espèce de marge, car l'un 
des secteurs, celui des faicncerie d'art, est doub.ement atteint, 
à la fois par le blocage et par la récession, On peut bloquer les 
prix des articles usuels, destinées à une clientele dont le pouvoir 
d'achat est très modeste, mais on ne doit pas bloquer pareille- 
ment tous les prix! 

Je crois que c'est sur ce point qu'il faut attirer l'attention 
des services économiques, monsieur le ministre: blocage des 
articles de grande consommation et plus de libéralisme pour 
les articles de consommation moins courante, la production de 
ces derniers étant nécessaire, bien souvent, à la vie des entre- 
prises parce qu'elles absorbent une partie de leurs charges. 

Je relève un autre fait, celui-là beaucoup plus grave: Deux 
dispositions, l'une en date du mois d'août 1952, l'autre du 
22 février 134 ant bloqué les prix de la fonderie. 


Nombre de petits fondeurs utilisent un personnel très spécia- 


lisé et un outillage qui n'est pas dn tout désnet. Elles ont des 
marges extrêmement étroites. On di! trop facilement que c'est 
le mauvais outillage qui rend ces entreprises marginales. Leur 
outillage ne me parai 


pas ètre en cause, car elles sorit capa- 


bles de fournir spécialement à l'industrie de l'équipement 
domestique des articles à des prix que les grandes fouderies 
né peuvent pas concurrencer, 

Or, les prix pratiqués par les fondeurs sont bloqués par 
l'arrèté du 22 février 1954 alors que ïes fournisseurs de matiè- 
les premières, les marchands de mitraille, peuvent augmenter 
leurs tarifs de 5.000 franes par tonne, portant ainsi de 13 à 
18 francs le prix du kilagramme. 

Etant donné la faible marge sur laquelle vivaient les fon- 
deurs, vous devinez les répercussions qui en résultent pour 
eux et la multiplicition des difliculiés déjà sérieuses dont souf- 
frait la petite fonderie, 

Le blocage des prix visait également les fournisseurs de matiè- 
res premières mais, depuis août dernier, l'anzmentation dont 
je viens de parler a été appliquée, vraisemblablement en viola- 
tion de l'arrêté. 

Je ne sache pas qu'il y ait eu des sanc'ions que je ne 
demande d'ailleurs pas mais je veux vous dire que la sanc- 
thon, ce sont les fondenrs qui en ont été frappés parce qu'ils 
h'ont pas pu augmenter leurs prix. 

Mais il y a pis, c'est la distribution. 

C'est Là un problème qu'il faudra aussi revoir très sérieuse- 
ment, 

Je vais vous citer un exemple qui touche également à la 
fonderie. 

Une grille de foyer pour chauffage cen'ral est vendue par 16 
fondeur, tout usinée, à 45 francs le kilogramme; elle coûte 
à celui qui doit la revendre directement à la clientèle 180 francs. 
Comment <e fait-il que le prix réel de vente soit de 660 franes, 
quelquefo's de 700 francs ? La marge est vraiment trop grande 
et si l'on veut restituer du pouvoir d'achat à ceux qui en ont 
peu, il y a là, sans aucun doute, une pression à exercer qui 
doit faire baisser le prix à la consommation. 

Je ne sais pas sous quelle forme vous l’exercerez, mais je 
suis sûr, monsieur le ministre, que votre fermeté jointe à votre 
prudence changeront quelque chose dans certains secteurs de 
la distribution qui coûtent beaucoup trop cher au consomima- 
teur. 

I faut aussi voir clair. Je m'explique : 

On a rappelé à cette tribune que l'on ne doit pas seulement 
couger aux régions sous-développées, mais anssi aux régions 
que l'on croit prospéres, qui <ont riches d'industries, sans 
mais aussi tueéhacées ct qu'il faudra vraisemblablement 
relincer, 

Je me permets, monsieur le ministre, de vous inviter à dépo- 
ser très vite des lois-programmes qui nous permettront d’écar- 
ter la menace qui pese sur les grandes régions industrielles et, 
notamment, de remédier au chomage partiel. 

J'a‘tire sur ce point votre attenlion ainsi que celle de M. le 
ministre du travail. 

Je connais certaines régions qui ne sont pas pourvues de 
fonds de chômage parce qu'il n'v a que très peu de chômeurs 
totaux, Mais, hélas! il suffit d'une senle famille — et j'en 
connais plusieurs — dont la situation sociale est très grave 
pour que sotre interven'ion soit justifiée. 

Je suis sûr que le vote par le Parlement, dans le cadre du 
plan, de lois-programme bien étudiées apportera la solution 
qu'ils attendent à ces foyers en détresse. 


M. René Penoy. M: permettez-vous de vous interrompre, mot 
cher collègue ? 


M. Paul Gosset. Volonters. 


M. René Penoy. Je vous remercie, mon cher collègue, de me 
permettre de vous interrompre. Mon propos sera bref, 

Je suis absolument d'accord sur la nécessité des lois-pro- 
gramme. Elles permettraient de renflouer des industries parti- 
culièrement vétustes, Je songe, notamment à ma région. 

None constatons, dans ce débat comme dans d’autres, combien 
les criliques sont nombreuses, parfois justifiées, parfois injus- 
tes, toujours amplifiétes, souvent partisance. Elles sont érigées 
en sv<tème, compromettant gravement le moral de Ja nation, 
voussant à la pire d‘magagie., désagrégeant progressivement 
l'esprit de confiance en l'avenir qui fait la force d'un grand 
pays. 

Je me permets, en passant, de rendre hommage précisément 
au sérieux de gens de certaines régions, d'organisations telles 
que les chambres de commerce où d'organisations de com- 
merçcants qui ont hien voulu, tout en signalant la nécessité 
de faire une réforme fiscale profonde et d'envisager des con- 
trôles plus humains, souligner combien était dangereux 
d'aller vers ces mouvements qui risquent d'amener des trou- 
bles et des difficultés dans le pays. 

Je voudrais à cette occasion — je m'excuse de faire diver- 
sion — rommpant quelques instants avec ce système de critiques 
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qui est une si déplorable habitude, rappeler que la technique 
française vient de s'attribuer une victoire sensationnelle qui 
retentira tant en France qu'à l'étranger. 

Un train électrique ne vient-il pas de pulvtriser tous les 
records de vitesse sur rail, atteignant la vitesse de 320 kilomètres 
a l'heure ? Une autre motrice s'attaque aujourd'hui mème à 
ce record, La S. N. C. F. semble s'orienter, avec sun matériel, 
vers des compétitions de machine à machine. 

Il est juste et équitable d'adresser à la S, N. C. F., si décriée 
el.e aussi injustement, à sa direction, à ses techniciens, à ses 
employés et ouvriers, ies féiicitations du Parlement et la 
recoutasan"e du pays pour son bel effort digne d'une nation 
qui n'est pas aussi déliciente que de trop nombreux Frances, 
souvent inconsciemment, tendent à le faire croire. (Applau- 
aissements.) 


M. Paul Gosset. Von cher collègue, je vous remercie de cette 
interruption. 

I est vrai que l'on sous-estime, que l'on méconnaît trop 
souvent l'eflort de certaines industries nationales, des plus eri- 
tiquées précisément, quelquefois même dans cette Assemblée, 
et souvent très sévèrement. 

Quelqu'un a-t-il jamais rappelé l'effort des cadres de la 
Société nationale des chemins de fer francais et, très spéciale- 
ment, quant à la zestion du pare de locomotives depuis 1945 ? 
Fst-ee que de nos collègues savent, dans ceite Assem- 
blée, que l'effort des ingénieurs de recherches et d'étuies a 
permis une économie de 50 p. 100 à la fois sur le pare de loco- 
motives et sur la consommation de charbon ? 

Je ne le crois pas. 

I! faut — et vous avez raison, mon cher collègue — rappeler, 
en certaines occasions, ce qui est strictement la vérité et qui 
rend témoignage et hommage à l'effort du personnel de nos 
industries nationales. 

Avant de conclure, monsieur le ministre, je vous parlerai 
très brièvement d'un problème soulevé ji y a quelques instants 
par l'orateur qui m'a précédé à cette tribune et qui vous à défié 
en vous disant: Quelles sont les industries nouvelles dont vous 
pouvez doter le pays ? I n'y en à pas! Tout cela, ce sont des 
promesses vaines. Les doss'ers sont vides. 

Les dossiers ne seront plus longtemps vides si nous voulons 
— Assemblée et Gouvernement — nous associer à un eflort 
de recherches et d'études qui est très facile. 

Nous n'avons pas, bien sûr! l'imagination de certains de 
nos grands voisins. Je songe, par exemple, à l'Allemagne qui, 
bien qu'elle soit encore au stade de la pleine expansion écono- 
mique, pense déjà à certaines reconversions et édifie déjà, 
pour certains secteurs qui ne seront réellement menacés que 
dans un ou deux ans, des unités nouvelles à petites dimensions 
pour recueillis les futurs et éventuels chômeurs. 

Nous pourrions nous inspirer de cet exemple et je veux me 
permettre de suggérer deux thèmes à vos méditaiions. 

Il est un problème qui pèse beaucoup sur nos discussions, 
sur nas décisions et peut-être aussi sur l'unité de la majorité 
de cette Assemblée, c'est celui de l'alcool. 

Monsieur le ministre des finances et des affaires économiques, 
quels sont les efforts de recherche qui ont élé réalisés par le 
commissariat au plan pour trouver des débouchés nouveaux à 
l'alcool industriel ? 

Un très long débat s'est instauré au sein de la commission 
des affaires économiques, peut-être en marge de son pro- 
gramme normal, avec des spécialistes du plan en vue de l'ins- 
lallation dans le es gr du Nord ou dans celui de Ja 
Somme, d'une grande unité nouvelle fabriquant du caout-houc 
synthétique à partir de l'alcool de betterave. 

Je sais qu'on en revient maintenant aux dérivés du pétrole. 

Je me demande si l'on à fait de er pour permeïtre à 
ces régions quelque peu menacées, elles-aussi. de recouvrer un 
peu d'activité et de trouver un débouché nouveau à l'alcool 
industriel. 

Je ne le crois pas. 

Voiei un deuxième exemple. C'est un fait que j'ai déjà 
dénoncé il Y a quelques années au cours d'une discussion bud- 
£élaire relative au ministère de l'agriculture. I revêt un cerlain 
caractère scandaleux. 

On a recherché nee longtemps — et je vois sur res 
banes un de nos collègues qui a été responsable du ministère 


de l'information et qui ne me démentira pas — des solutions 
aux difficultés éprouvées par la presse pour l'achat de papier. 

Je n'hésite pas d'ailleurs à rendre hommage à ce collègue 
pour la compétence avec laquelle il a recherché une solution 
en étroite collaboratoin avec la profession et pour les amého- 
rations qu'il a lui-même apbortées. 


M. Emile Hugues. Je vous remercie. 


M. Paul Gosset. La collaboration entre le Gouvernement et 
les grandes professions, entre l'administration et les grands 
organismes économiques est indispensable. 

Je ne rappelle cet exemple que pour mémoire. Certains indus- 
triels français avaient mis au point, avant mème nos concur- 
rents italiens, un procécé permettant la fabrication de la pate 
journal exelusivement avec de la paille de blé. Alors 
que le prix du papier journal était de K2 franes le Kilogramme, 
nous aurions pu fabriquer en France, dans une usine pilote 
qu'on devait édifier, du papier ournal à 56 francs le kKkilo- 
gramme. 

Eh bien! monsieur le ministre, on a soumis aux services du 
plan ce procédé nouveau aux fins d'identification et Fauthenti- 
fication. Hélas! il a été difiicile, même à celui qui vous a 
succédé au ministère de l'agricuiture, d'obtenir le rapport pré- 
cis — et précieux en la circonstance — du laboratoire qui avait 
été consuité par l'administralion du plan. 

Et puis que'ques-uns de mes clègues et moi-même, pré- 
occupés par ce probéme, avons demandé aux services du plan 
de nous communiquer le rapport, Jamais nous n'avons pu 
l'obtenir, Tout au plus me suis-je trouvé un jour devant ua 
vuterlocuteur qui tenait soigneusement des notes À a main — 
notes qu'il n'a même pas voulu me confier — et qui concluait 
à l'abandon du procédé, lequel élit inrertain, où insuflisame 
ment expérimenté, ou encore à condamner, à réprouver, 

Lorsque le hasard permit aux industriels qui se pe 
de cetle question de rencontrer l'ingénieur de laboratoire qui 
avait signé les conclusions au rapport d'étude demandé par 
les services du plan, ils apprirent que cet ingénieur conelnait 
sans aucune réticence À la valeur du procédé et à la nécessité 
de la construction d'une usine pilote. 

Que s'était-il passé ? Il s'était trouvé entre l'administration 
du plan et le ministre des affaires cconomiques un personnage 
qui représentait, à l'intérieur de l'Etat, des intérêts économi- 
ques très puissants et concurrents et qui faisait obstacle. 

Je sais bien que ce personnage n'est pas demeuré longtemns 
où il était, Il reste, monsieur le ministre, que lorsqu'on invite 
le Gouvernement et l'administration à travailler avec les grands 
crganisimes économiques, il faut stre 1rès prudent, soit que 
ces organismes économiques soient trop engagés dans la voie 
des intérêts qu'on veut défendre, soit qu'ils représentent des 
intérêts très limités et particuliers. I couvient de se métier du 
pouvoir de l'argent, qui place certaines puissances hors du 
cadre de l'intérét nationai 

Il est, monsieur le ministre, un dernier problème, à propos 
duquel je vous invilerai à accomplir le devoir de prévoyance, 

Lorsqu'un gouvernement solhcite les pleins pouvoirs en 
matière économique et fiscale, c'est parce qu'il a le souci d'êllé 
efficace et d'aller vile. 

Je souhaite que, dans votre volonté d'être rapide et efficare, 
vous ne perdiez pas de vue la nécessité d'engager la conversa- 
tion avec les grands organismes économiques qualifiés. 

Au moment où nos grandes entreprises sidérurgiques sont 
menacées par l'absence de toute solution au redoutable pro- 
pième de l'égalisation des charges entre les participants du 
pool charbon-acier, il est nécessaire que vous preniez des déci- 
sions définitives en matiere tiscale et en matière économique. 
li faut qu'on sache ce qu'il est possible de faire. Le Gouverne- 
meut doit faire acte d'autorité pour obtenir de nos partenaires 
au pool qu'ils comprennent que nous sommes à une heure 
cruciale, que le succès on l'échec de he og entreprise 
est en jeu et qu'ils doivent parlager notre désir d'une égalisa- 
tion des charge: sociales, 

Là encore, monsieur le ministre, vous ne pourrez agir ultile- 
ment que si les experts acceptent de converser avec les grandes 
professions francaises, non seulement à l'échelon des grandes 
organisations patronales — qui sont indispensables, c'est vrat 
— mais aussi avec les grandes organisations syndicales ouvriè 
res, dont la bonne volonte ne fera pas défaut, je vous l'assure, 
pour résoudre ce prob'ème capital, ‘Applaudissements Li 
centre.) 

M. le président, La parole est à M. Maurice Faure, 

M. Maurice Faure. Mesdames, messieurs, nous voici, une fois 
de plus, saisis d'une demande de délégation de pouvoirs 
émanant du Gouvernement, 

La fréquence de ce genre de débat suflirait, s'il en était 
encore besoin, à illustrer la crise de nos structures politiques 
et, plus précisément, la erise des rapports du pouvoir légis- 
latif et du pouvoir exécutif. 

Mais là n'est pas le propos qui m'a conduit à cette tribune, 
Je veux tout d'abord soigner le caractère particulier de ee 
débat. Il se déroule, en effet, alors que règne dans le pays 
une almmosphère de grand malaise. y a longtemps que 


l'avaient prévue el prophétisée ceux-là mmémes qui, parti 
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nous, ont assisté à l'éclosion de ce mouvement de otestation 
des contribuables, parce que des raisons géographiques très 
particulières leur ont donné l'occasion d'assister à sun enfan- 
tement. 

Tels Cassandre, ils ont prêché dans le désert, mais la force 
des événements étant la plus forte, nous nous trouvons aujour- 
d'hui au rendez-vous, rendez-vous singuierement aggravé par 
la facon dont il a été systématiquement ajourné et par l'in- 
curie vraiment coupable des pouvoirs publies. 

Ce inalaise, monsieur le ministre, a deux grandes catégories 
de causes; des causes générales et des causes particulières. 

Je ne m'étendrai pas longuement sur les causes générales. 
Nos collègues les ont déjà expostes de façon très pertinente: 
lourdeur et de l'impôt, tracasseries du contrôie, 
mauvaise répartilion des charges, discriminations de toutes 
sortes. Tout cela traduit évidemment les doléances des assu- 
jettis et montre la voie dans laquelle il faut s'engager pour 
satisfaire leurs aspirations. 

Pour ne me référer qu'aux interventions de mes amis, je dirai 
qu'Emile Hugues et quelques autres ont porté le problème 
sur sun véritable terrain lorsqu'ils ont insisté sur le caractère 
que vous entendez donner au système du forfait, monsieur le 

H n'est dans l'intention de personne — je le suppose — de 
nier à l'administration fiscale le droit, à un moment donne, 
d'essayer de serrer d'assez près la réalité fiscale, de connaître 
l'importance des entreprises, leurs chiffres d'affaires, leurs 
bénétices. 

HN est certain qu'aucune législation fiscale, en régime démo- 
cralique, ne peut se concevoir sans un minimum de contrôle. 

Tout ce que nous avons demandé, monsieur le ministre, 
c'est que cesse ce régime de contestations permanentes qui 
fait qu'à tout moment l'administration peut rouvrir les dus- 
siers. (Très bien! très bien! sur certains bancs à qauche.) 

Ce que nous demandons, c'est que le forfait, une fois conclu, 
suit un vérilable contrat. 

Vous avez déjà entendu bien souvent ce langage. Nous ne 
contestons nullement, je le répète. le droit, pour l'adminis- 
tralion, à l'échéance du forfait, à l'heure de son renouvelle- 
ment, d'établir avec le contribuable une discussion sévère 
qui, à notre sens, est même une condition de la justice déma- 
cratiqne, de la justice fiscale tout court, si l'on veut que cha- 
cun pare selon ses revenus. 

L'essentiel de mes observalions, mesdames, messieurs, a un 
autre objet. 

M. le président Paul Reynaud, dans sa remarquable inter- 
vention, citait hier ce fait, à la fois précis et combien riche 
d'intérêt: le département du Nord paye, an titre de la taxe 
sur le chiffre d'affaires, une somme supérieure à #00 milliards 
et tel département du Sud-Ouest, que je crois bien connaitre, 
ne paye pas une somme supérieure à 3 milliards. 


M. Paul Reynaud, président de la commission des finances. 
Ce n'est pas au vôtre que j'ai fait allusion ! 


M. Maurice Faure. Si ce n'est pas au mien que vous faisiez 
allusion, monsieur le président, le cas du département du Lot 
être analogue. 

Cette comparaison traduit, tout d'abord, le fait que certains 
départements sont plus peuplés que d'autres, mais cela ne 
suffit pas à justifler la disproportion entre le volume d'impôts 
rs par ces départements, car, circonstance aggravante, dans 
es départements des régions dites déshéritées, non seulement 
la densité des populations est beancoup plus faible — ee qui, 
après tout, ne serait qu'une adaptation naturelle de l’implan- 
tation collective aux possibilités de produetion, de dévelop- 
pement de chacune de ces régions — mais le revenu moyen 
4 individu y est également beaucoup plus faible, il est par- 
uis à peine égal aux deux tiers de ce qu'il est dans les autres 
régions. 


M. le président de la commission. Mais l'influence politique 
de ces régions est plus forte! (Sourires.) 


M. Maurice Faure. C'élait exact avant la guerre, monsieur 
le président, mais cela tend à devenir de moins en moins vrai, 
car l'influence politique remonte du Midi vers le Nord, Vous 
en êtes, en tout cas, une dUlustration particulièrement frap- 
pante. (/ires.) 

Dès le mois d'août, j'ai en l'occasion d'attirer l'attention du 
aan precedent sur ce problème des régions déshé- 
riees, 

En effet, dans l'exposé des motifs de son projet de Jai, Je 

ivernement de M. Pierre Mendès-France n'avait pas esquivé 

prubième, J'ai pu y lire que lorsqu'il nous demandait, en 


août 1954, une délégation de pouvoirs, il entendait se pencher 
sur « les possilulités d'implantation d'industries nouvelles dans 
les secteurs restés jusque là purement ruraux et dont certains 
se dépeuplent et peuvent être utilement ranimés ». 


Hélas! si quelques mesures ont été prises, on peut affirmer 
que, dans la pratique, bien peu de résultats ont été obtenus. 
Aujourd'hui, la sollicitude semble plus générale. Le Gouver- 
nement reprend, dès le paragraphe [ de l'article unique de son 
prujet, l'énuncé de cette intention : 

« Adopter toutes mesures tendant à favoriser la mise en 
valeur des régions qui souffrent de sous-emploi où d'un déve- 
loppement économique insuffisant, notamment en faciitant Ja 
reconversion ve ou l'implantation de nouvelles indus- 
tries, » 

De nombreux collègues ont fait allusion à ce problème. 
M. le rapporteur général Bérangé, M. le président Paul Rey- 
hand y ont également insisté, Nous sommes là, vranment, au 
cour de la question. 

Vous aurez beau faire, en effet, toutes les réformes fisrales 

ue vous voudrez, vous n'amènerez pas pour autant un elient 
plus dans la boutique des petits commercvants et des petits 
urlisans de ces régions sous-développées et c'est bien là l'es- 
sentiel du problème. 

Je ne prélends E que la réforme fiscale soit superfétatoire, 
inopportune, qu'elle sera inopérante. Je veux surtout souligner 
que, si nous ne redonnons pas à bref délai un volume d'acti- 
vités plus considérable à ces régions, Si nous n'augmentons 
pas leurs richesses, si nous n'utilisons pas mieux la main- 
d'œuvre qui y est disponible, nous ne réglerons + le pro- 
biéme au fond et nous verrons S'aggraver ainsi jour en 
jour ce décalage entre les deux grandes calégories de Fe 
francaises qui, en définitive, pourrait être préqudiciable à l'har- 
monie et à l'équilibre de notre pays. 

Je me dispenserai de faire état des statistiques: on vous em 
a déjà cité de nombreuses; mais l'exode rural à eu des conct- 
queures qu'on connait bien. C'est lout d'abord le départ des 
jeunes — car ce sont les jeunes qui quiitent la terre — qui 
Inodilie la pyramide des âges. Par ailleurs, dans les régions 
en cause, le rvtimme des investissements s'opère de facon 
beaucoup plus ralentie que dans les autres, ce qui accroit encore 
le décalage entre ces deux catégories de régions. Les charges 
linancières par habilant, pour faire face aux besoins de la 
voirie et aux frais de fonctionnement des services publics et 
privés, deviennent de plus en plus lourdes et, cireonstanee 
aggravante, ces régions arriérées, déshéritées, sont presque 
tuutes des régions essentiellement agricoles. 

Dans le Massif central, 65 p. 100 de la main-d'œuvre active 
est utilisée dans le secteur rural; en Bretagne, 59 p. 100; dans 
le Sud-Ouest, 53 p. 109; tandis que, dans la région du Noril- 
Est, 23 P- 100 seu'ement de la main-d'œuvre active est em- 
plovée dans l'agriculture. 

Ce serait une grave erreur que d'ignorer la répercussion 
certaine qu'a, sur le dévelopvement agricole d'une région, le 
développement de la vie industrielle de celte même région. 
En effet, lorsque, par suite du progrès technique, une partie 
de la main-d'œuvre qui se trouve employée dans le secteur 
agricole est libérée main-d'œuvre, parvenue à l'âge 
adulte, s'il existe sur des possibilite d'emploi dans Fin- 
dustrie, s’y dirige tout naturellement, Ainsi se trouve opérée 
l'utilisation, avee le meilleur rendement possible, de l'énergie 
hurmaine de la région. 

Au contraire, si aueune industrie n'est implantée sur place, 
les jeunes sont devant ce dilemme: ou s'expatrier, ce à quoi 
ils répugent, ou bien rester à la terre et, par conséquent, 
eutretenir une main-d'œuvre relativement stable qui, en toute 
hypothèse, est un élément de stagnation des structures évono- 
miques de ces régions. On peut donc dire qué la concentrition 
de l'industrie dans certaines régions seulement de motre pays 
a provoqué, dans les autres, le hiocage du processns de déve- 
loppement et de perfetionnement technique et économique. 

Voilà, monsieur le miaistre, la grande tendance qu'il importe 
de renverser. 

Je sais qu'il n'y a pas de miracle à attendre dans ce domaine, 
que l'eifort sera long, lent, progressif, mais ce que je sais anssi, 
c'est qu'il faut commencer. Notre peuple sait avoir la patienee 
nécessaire aux grands desseins, mais il ne se contente plus 
aujourd'hui de promesses et de perspectives qui demeurent à 
l'etat de beiles paroles. 

C'est surtout sur le dévelippement des activités non agri- 
coles dans ces régions arriérées que je voudrais insister, d'ail- 
icues brievement. 

Tout ces! à zCorganiser, depuis le système des transports et 
leurs tarifs, depuis le prix de l'énergie qui devrait être diflé- 
rentiel, depuis l’organisation du erédit qui devrait être d'cer- 
tralise, jusqu'à Fenseignement technique. aussi bien agrienie 
qu'industriel, qui devrait être beaucoup plus largement réparti. 
Certes, le Gouvernement précédent avait eu J'œcasion de 


ASSEMBLEE NATIONALE — fr SEANCE DU 29 MARS 1955 


2949 


rendre dans ce domaine un certain nombre de mesures, Mal- 
eureusement, ces mesures —les premitres qui aient été prises 
dans ce sens — n'ont eu que au de résultats pratiques. Nous 
pouvons lire dans le rapport du conseil économique et social 
sur la situation en Europe, établi à Genève, dans le calre des 
Nations Unies, ce jugement particulièrement sévère et pessi- 
piste : 

« Dans l'ensemble, les mesures prises jusqu'à présent en 
France, tant pour décentraliser l’industrie d'une manière géné- 
rale, que pour aménager certaines régions pauvres, sont res- 
tées extrèmement modestes au regard de la gravité que revè- 
tent les problèmes régionaux en France et des possibilités maté- 
rielles dont le pays dispose pour y rem“dier ». 

Comparons surtout l'effort réalisé dans notre pays avec l'ef- 
fort accompli dans d'autres. Voyez là Grande-Brelagne qui, dès 
1945, confiait au Board of Trade la charge de répartir le plus 
également possible l'industrie entre toutes les régions du pars, 
subordonnant la construction de nouvelles usines à la déli- 
vrance du permis de construire, qui n'était accordé que si 
les entrepreneurs s'engageaient à cons'ruire dans certaines 
régions déterminées; distribuant des subventions, des avan- 
tages fiscaux de toutes sortes; metiant des terrains à la dis- 
position des industriels; créant des écoles. de perfectionnement 
technique dans toutes les régions du pays et non pas seulement 
dans certaines. 

Les Pays-Bas, la Norvège ont imité le système britannique. 

Le résultat, c'est que depuis dix ans le tiers des nouvelles 
entreprises qui ont été implantées sur le sol britannique l'ont 
été dans des régions qui ne comptaient pourtant que 20 p. 109 
des habitants du pays au total, c'est-à-dire très exactement 
dans les régions les plus déshéritées et les plus arriérées. 

Mème politique en Italie, en Suède, en Suisse, 

Je dois dire hélas! que, dans ce palmarès, notre pays tient 
le dernier rang. Mais je veux bien croire — et c'est par là que 
je désire conclure — que désormais, monsieur le ministre, ce 
problème est mûr, que l'attention des pouvoirs publics a été 
sur lui attirée de façon suffisamment pressante pour qu'enfin 
des mesures concrètes soient prises. Mais je vous en prie, que 
ces mesures soient simples ! 

Un jour, j'ai reçu la visite d'un industriel de ma région — 
fabricant de chaises et fauteuils de toutes sortes, en bois et 
paille — qui m'a confié son intention d'installer une deuxième 
entreprise analogue à la première. 11 m'a précisé que Son car- 
net de commandes était tellement rempli qu'il ne pouvait plus 
y salisfaire et il me demandait de l'aider à obtenir, sur les 
divers fonds qui viennent d'être eréés, un crédit de 10 mil- 
lions à 15 millions de francs pour lui permettre d'installer 
une usine qui devait occuper environ 14) ouvriers. 

L'affaire m'intéressa beaucoup. Je la considérai comme un 


test et je suivis l'industriel dans les diverses démarches qu'il 


a été obligé d'accomplir dans Ja capitale. Le résultat, monsieur 
le ministre, c'est que j'ai déposé, sous le n° 10059, une propo- 
sition de résolution demandant instamment au Gouvernement 
de simplifier les procédures en usage. 

Savez-vous que sont compétents et tout à la fois dans un 
cas comme celui-là : les services de l'aménagement du territoire, 
le fonds national de la productivité, les groupes n° 6, 7 et 11 
de la commission des investissements du commissariat général 
au plan, le Crédit national, le Crédit hôtelier, industriel et 
commercial, tous organismes qui relèvent, bien entendu, de 
ministères différents. 

Eh bien! 11 faut simplifier tout cela. Il faut que nous sachions 
à quelle porte frapper lorsqu'un problème concret de ce genre 
nous est posé. Il faut qu'enfin on n'ait pee besoin de perdre 
dix-huit mois et constituer je ne sais combien de dossiers pour 
arriver à un résultat tangible. (Applaudissements.) 

Si nous nous décidons à agir, nous aurons, je crois, réalisé 
les conditions de l'adaptation au monde moderne, sans heurt 
social grave, de régions jusque là restées arriérées et qui posent 
à notre pays le très redoutable problème que je viens d'avoir 
l'honneur de préciser très brièvement devant vous. 

Quand on veut aller au fond des choses, on voit l’aspeet 
émouvant du malaise actuel et du mécontentement dans notre 
pays. Cet aspect émouvant, c'est celui des efforts de ces petits 
producteurs autonomes, ces entrepreneurs privés, libres, indé- 
qe qui s’accrochent parce qu'ils ne veulent pas mourir. 
ls représentent, monsieur le ministre, par leur existence et par 
la structure même qu'ils symbolisent, le génie francais. Il faut 
les aider à s'adapter pour leur permettre de vivre. (Applaudis- 
sements sur certains bancs à gauche. — Applaudissements au 
centre, à droite et à l'extrême droite.) 


M. le président. La parole est à M. Ramarony. 


M. Jules Ramarony. Je suis aux ordres de l’Assemblée, mais 
je dois la prévenir que mon exposé se poursuivra certainement 
au delà de midi. 


M. le président. Dans ces conditions, je donne la parole à 
l'orateur suivant, M. Gozard. 


M. Gilles Gozard. Mesdames, messieurs, je m'efforcerai de me 
tenir dans les limites du temps que me tixe notre horaire. 

Au surpius, notre wini M. Marcel David a déjà précisé Ja pusi- 
ton du groupe socialiste à l'égard de la demande de pouvoirs 
spéciaux solhcitée par le Gouvernement. 

Une telle délégation de pouvoirs impiique la conflance que 
nous ne pouvons accorder au Gouvernement et, surtout, à 
la majorilé qui le soutient et qui nécessairement orientera 
la mise en œuvre de ces pouvoirs spéciaux. 

Sur l'aspect proprement économique du problème, tout a 
été déjà dit ou presque, notamment sur la nécessité de faire 
un effort tout à fait spécial en faveur des régions deshéri- 
lées, qui sont menacées de mort, qui, si l’on n'y prend garde, 
rormpraient l'équilibre harmonieux qui doit régner dans un 
pays comme le nôtre, 

Nous demandons au Gouvernement de faire l'effort néces- 
saire pour éviler que ces régions meurent, qu'elles conti- 
nuent à être sons-développées et pour que soit enrayé ce 
déséquilibre, qui serait grave de conséquences an point de 
vue social, comme au point de vue politique et au point de 
vue économique. 

Je limiterai donc mon propos à la deuxiéme question sou- 
levée par le projet du Gouvernement, 

En demandant les pouvoirs spéciaux, le Gouvernement 
indique son intention de réaliser des aménagements fiscaux, 

Dans ce dessein, il vous présente ce qu'il appelle une loi- 
cadre. Si je croyais à la naiveté du Gouvernement et à la 
vôtre, monsieur le ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques, je dirais que vous allez à une confusion, Bien 
entendu, j° ne pense pas qu'il s'agisse d'une naivelé invo- 
lontaire. En réalité, nous attendions une loi-cadre et vous 
nous présentez aujourd'hui un simple panneau-réclame. 

Hier, l'un de nos collègues disait à cette tribune qu'il ne 
voyait que le cadre de celle loi et non les couleurs et le 
dessin qui auraient dû en faire un tab'eau harmonieux. 

Nous, nous n'en voyons méme pas le cadre pour l'excel- 
lente raison que malheureusement 11 n'existe pas. Pour qu'il 

ait loi-cadre, il faudrait que les principes de la nouvelle 
égislation fiscale que vous voulez élaborer soient posés et 
bien délimités, Or, il n'en est rien. C'est tout juste si des 
buts, assez imprécis, sont esquissés. 

Nous ne sommes pas seuls à porter ce jugement. Vous pour- 
riez nous taxer d'une certaine partialité politique à l'égard 
du Gouvernement, mais c'est le rapporteur général du bud- 
get lui-même, dont l'impartialité est cependant teintée d'une 
certaine faiblesse à l'égard du Gouvernement. 


M. le président de la commission. Diles plutôt de bien- 
veillance, 


M. Gilles Gozard. Je ne conteste pas — nous avons beau- 
coup trop d'estime pour sa personne pour le faire — l'impar- 
tialité de M. le rapporteur général, Nous pouvons noter malgré 
tout une certaine bienveillance de sa part à l'égard du Gouver- 
nement auquel il apporte réguliérement son bulletin de vote. 
Or, dans son rapport, on peut lire, après l'analyse de chaque 
passage du texte gouvernemental, des formules de ce genre : 
« Le Gouvernement n'a pas encore arrêté sa position. » 
(page 15) ; « le Gouvernement n'est pas encore en mesure de 
faire connaitre sur ce point ses intentions précises... » 
(page 17). 

A chaque e, on pourrait relever des formules semblables, 
qui montrent l'imprécision du texte qui nous est soumis et 
ge la commission des finances a pourtant cherché à amt- 
orer. 


M. Jean Le Coutaller. Monsieur Gozard, voulez-vous me pere 
meltre de vous interrompre ? 


M. Gilles Gozard. Je vous en prie. 


M. Jean Le Coutaller. Je vous remercie, mon cher collègue, 
de bien vouloir me permettre de vous interrompre. 

Vous faites allusion à l'imprécision du texte gouvernemental. 
En ma qualité de maire, je veux faire part à M. le ministre des 
finances de l'inquiétude des maires des communes de France 
à la lecture du texte qui nous est présenté, particulièrement en 
ce qui concerne la taxe locale additionnelle, car, là aussi, l'im- 
précision est très grande. 

On lit, en eflet, page 16 du rapport de M. le rapporteur 
général : 

« Aucune décision définitive n'a été prise non plus à l'égard 
de la taxe locale, Le Gouvernement examine divers systèmes 
en vue de concilier deux préoccupations: celle de maintenir au 
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protit des collectivités locales une ressource affectée et cella 
d'atlenuecr les obligations des pelils commerçants en tant que 
collecteurs Hnpots, 

Les préoccupations sont évidemment louab'es et nous ne pou- 
vons qu'approuver le Gouvernement de les exprimer; elles 
sont au-si les nôtres, Mais en tant qu'administrateurs locaux, 
SANOIr ce que réserve l'avenir, car si 
nous nous basons sur l'expérience du passé nous avons quel- 
ques raisons d'étre inquiets, 

Déja, en 1954, on à apporté une modification au régime de 
la taxe locale et de la taxe additionnelle. Pes produits de pre- 
nécessite avaient été soustraits à la taxe locale. mais on 
nous avait promis une compensation de la part de l'Etat. 
Quand donc, monsieur le ministre des finances, les collectivités 
licales percevront-elles celle compensation ? 

M. Giiles Gozard. M. Le Coutaller vient de souligner une 
huyrécision que nous constatons partout, en malitre de taxe 
locale, comme dans toutes les malitres qui font l'objet du 
tele qui nous est Soumis, Je pense qu'elle est volontaire et 
destinée sains doute à maintenir la cohésion d'une majorité 
fort divisée. La discrétion du Gouvernement sur ses intentions 
s'explique de la sorte aisément, 

M. le président du conseil, et il s'en félicite, se fait un point 
d'orgui d'étre un pragmatique, Mais l'art du pragma- 
Usine a des limites, Dans certains cas, il est nécessaire, indis- 
peusable de préciser les idées directrices qui guident l'action 
que l'on entend mener. 

En réalité, il semble bien qu'il ait été pris de court. Dans 
sa déclaration ministérielle, if n'avait fait qu'une allusion à Ja 
réforme fiscale, pensant sans doute que d'autres problèmes 
é'aient plus wigents. Mais sous ln pression on à la demande 
de certains éléments de ea majorité qui se sont faits les avocats, 
non pas des petits commerçants que, pour notre part, nous con- 
sidérons avec le même intérêt qne les salariés, les ouvriers, 
les employée, les fonctionnaires et les agriculteurs et dont nous 
voudrions que le régime fiscal soit unifié sur des bases de 
.Stricte équité et égalité, mais les avocats d'un mouvement qui 
cherche à faire pression sur les pouvoirs publics, vous avez 
bâti rapidement un texte, Celui-ci est vague; vous ignorez 
encore ce qu'il vous permettra de faire, vous ne savez pas ce 
que vous en ferez. 

Alors qu'il faut une vaste réforme d'ensemble de notre fs- 
calité modifiant celle-ci en profondeur, vous ne nous apportez 
que des intentions de retouche, de ravaudage qui ne feront 
qu'ajouter une nouve:le pièce disparate à l'habit d'arlequin de 
notre systéme fiscal, 

Nous sommes loin des vastes desseins et des grands prajets! 

Vous invoquez pour justifier votre dérobade les difficultés 
que ne manquerait pas de susciter pour le budget une réforme 
fiscale d'ensemble, Avec un tel argument toute vraie réforme 
liscale sera renvoyée aux culendes grecques. 

An surplus, pensez-vous que le déficit déjà béant de votre 
budget puisse être sensiblement accru n° des mesures de 
justive et d'équité qui auraient pour effet de réduire très 
considérablement, sinon de supprimer, la frande fiscale ? Pour 
notre part, nous sormmes d'un sentiment différent. 

L'indolence dont fait trop souvent preuve ce pays face à 
des concurrents singulicrement plus actifs a sans doute d'autres 


causes, Imais l'absence de justice fiscale et la fraude qui sévit 
trop souvent jouent un role huportant. 

ne pas s'attaquer franchement et profondément au 
mal ? 

Les mesures d'ordre économique et social doivent être prises. 
Il faut en particulier mettre notre pays — l'accent à déjà 
él: placé sur ce point — en mesure de tenir une place hono- 
rable dans l'Europe qui va constituer demain un vaste marché 
unique gräce à la libération des échanges. 

1 faut élever le niveau de vie des classes laborieuses, l'ac- 
croissement de leur pouvoir d'achat étant le meilleur moteur 
de l'expansion éconoinique, Mais nos difficultés en la matière 
ne tiennent-elles pas en grande partie à la mauvaise structure 
de notre système tiscal ? 

Les taxes indirectes beaucoup trop iourdes, d'un taux bien 
trop cleve, penalisent à la fois la consommation et la produe- 
on. Elles surchargent nos prix et empêchent qu'ils soient 
compelitifs dans la grande bataille pacifique de la concurrence 
économique internationale. 

Cela ne suflirait-il pas à vous convainere qu'il ne doit pas 
s'agir aujourd'hui d'un rajustement, d'une amodiation de notre 
systeme fiscal ? C'est, comme nous l'avons proposé, une refonte 
coinplete de la fiscalité qui s'impose. 

IL faut, de toute urgence, opérer un transfert des impôts 
indire.{s vers les impôts directs. Ce n'est d'ailleurs que de 
celte facon que vous: pourrez réaliser l'égalité fiscale entre 
tous les citoyens, qu'il s'agisse des artisans, des commerçants, 


des salariés ou des agricuiteurs qui, ies uns et les autres, 


ploient sous le fardeau des impôts. 

L'insuftisance de votre projet est éclatante. 

Nous ne pourrons donc, même après son amélioration par 
la commi<sion des finances qui y a introduit un certain nom- 
bre de précision, et mème s'il se présentait isolément, Jui 
apporter nos suffrages. 

fous ne serez done pas étonné, votre projet étant assorti de 
la demande de pouvoirs spéciaux, et étant donné que si nous 
sommes mal éclairés sur vos intentions, nous sommes parfai- 
tement fixés sur la composition de votre majorité, que nous 
vous refusions nos suflrages. (Applaudissements à gauche.) 


M. le président. La suite du débat est renvoyée à la prochaine 
séance, 


M. le président. Cet après-midi, à quinze heures, deuxième 
séance publique : 

Suite de la discussion du projet de loi n° 10509 tendant à 
accorder au Gouvernement des pouvoirs spéciaux en matières 
économique, sociale et fiscale, (N° 10525. — M. Charles Barangé, 
rapporteur général). 

A vingt et une heures, troisième séance publique : 

Suite de la discussion inserite à l'ordre du jour de la pre- 
mière séance 

La séance est levée. 

(La séance est levse à midi.) 

Le Chef du service de la sténographié 
de l'Assemblée nationale, 
ManceL M. LAURENT, 
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PRESIDENCE DE M. PIERRE SCHNEITER 
La séance est ouverte à quinze heures, 


1 — 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de Ja première séance 
de ce jour a été affiché et distribué, 

n'y a pas d'observalion 

Le procès-verbal e-t adopté. 


DEMANDE D'INTERPELLATION 


M. le président, J'ai reçu de M. Pierre Villon une demande 
d'interpellation sur linaction du Gouvernement devant 
menace d'une fermeture prochaine des mines des Ferrières, 
à Commentry, qui jetterait 709 mineurs sur le pavé et qui 
porterait un coup mortel à l'activité économique de la ville 
et de la région de Commentry. 

La dale du débat sera fixée ultérieurement, 


POUVOIRS SPECIAUX 
EN MATIERE ECONOMIQUE, SOCIALE ET FISCAL 


Suite de la discussion d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle Ja suite de la dis- 
cussion du projet de loi n° 10509 tendant à accorder an Gou- 
vernement des pouvoirs spéciaux en lmaliere économique, 
sociale et fiscale (n° 10525), 


Voici les temps de parole encore disponibles dans ce débat: 

Gouvernement, 143 minutes; 

Commissions, 31 minutes ; 

Groupe socialiste, minutes ; 

Groupe communiste, 14 minutes; 

Groupe du mouvement républicain populaire, 5 minutes; 

Groupe des républicains indépendants, 42 minutes; 

Groupe indépendant paysan, 25 minutes; 

Groupe de l'union démocratique et socialiste de la résistance 
et des indépendants de gauche, 13 minutes; 

Groupe paysan et du centre démocratique, 19 minutes; 

Groupe des indépendants d'outre-mer, 15 minutes; 

Groupe des républicains progressistes, 15 minutes ; 

Isolés, 15 minutes. 

Le groupe des républicains sociaux, le groupe républicain 
radical et radical socialiste et le groupe indépendant d'action 
républicaine et sociale ont épuisé leur tempe de puro!e, 

Ce matin, l'Assemblée à continué la discussion générale. 

Dans la suite de celte discussion, la parole est à M. Rama- 
rony. 

M. Jules Ramarony. Monsieur le ministre des finances, en 
demandant à votre majorté la permission d'user, jusqu'au 
0 avril 1955, des pouvoirs définis par la lui du 14 août 1954, 
vous Jui demandez de donner au gouveraement actuel les 
Voirs qui avaieut été accordés à l'ancien gouvernement. 

Mais vous lui demandez autie chose, D'une part, vous Jui 
demandez de vous permettre de prendre par décret toutes mesu- 
res de nalure à favoriser la mise en valeur de régions qui souf- 
frent du sous-emploi. Je n'ai pas besoin de vous dire que, sur 
ce point, nous sommes plus que d'accord et que nous soubi- 
tons que le Gouvernement prenne effectivement par décret des 
luesuies propres à redonner une certaine prospérité aux nom- 
breuses régions qui subissent actuellement de très graves 
diflicultés mg 

Mais vous demandez plus, et c'est sur ce point que je formu- 
lerai quelques observations, Vous nous demandez de vous don- 
ner la possibilité de modifier la législation fiscale et, dans une 
surle de texte-cadre, vous précisez dans quel sens vous voulez 
la mod fier. 

Ai-je besoin de vous dire qu'en principe le Parlement ne 
devrait pas donner une telle délégation de pouvoirs, car c'est 
à lui, et à lui seul, qu'il appartient de voter des dispos'tions 
fiscales ? Les Par:ements ont été instilués dans ce but et, au 
début de leur existence, dans ce seul but, 

Nous devons aujourd'hui — nous le comprenons — vous 
accorder des pouvoirs afin qu'une réforme soit rapidement 
réalisée, Sur ke principe, nous ne pouvons que vous donner 
hotre accord, mais nous voudrions b'en tout de même, sur cer- 
lains points, vous signaler ce qui nous inquiète et vous dire 
aussi ce que nous désirons, car pour que ces pouvoirs soient 
valables, pour pouvoir travailler utilement aprés avoir obtenu 
de sa majorité les pouvoirs nécessaires, le Gouvernement doit 
connaitre également ce que souhaite cette majorité. 

I ne doit pas ignorer que ce n'est qu'après parution des 
décrets et après que nous en connaîtrons le contexte, que nous 
saurons quelles sont les décisions du Gouvermement, que nous 
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pourrons délinitivement lui donner notre assentiment et lui 
dire: Oui, vous avez usé de notre délégation de pouvoirs confor- 
mément à nos désirs, Ou ben, au contraire, Vous nous avez 
demandé notre conliance; nous vous l'avons accordée, mais 
hélas ! les textes parus ne correspondent pas à ce que nous 
pensions être la vérité, 

C'est done un contrat qui va intervenir entre le Gouvernement 
et sx majorité, 


M, Auguste Tourtaud, contrat en blane, 


M. Jules Ramarony. Vous aurez, je le souhaite, monsieur le 
ministie des finances, les pouvoirs nécessaires, Mais entendons- 
nous hien. 

Je passe — car différents oralteurs <e sont expliqués sur ce 
point — sur toutes les causes du malaise fiscal. 

Hien qu'un mouvement extrémement profond s'étende à 
l'heure actuelle dans notre pays, il n'est pas douteux que, 
même chez d'autres catégories de ciloyens que ceux qui mani- 
festent, cette nécess té de la réforme tiscale était apparue, dans 
l'intérèt même des commercants et des artisans, 

Il suflirait de se reporter aux ordres du jour votés par des 
fonclhionnaires, comme ceux du syndicat C, F, T. C. des finances, 
pour s'apercevor que les fonctionnaires reconnaissent eux- 
mêmes que des réformes profondes s'imposent, Sur ce point, 
nous sommes tous d'accord, 

Voulez-vous me permettre simplement de vous dire que bien 
souvent le Parlement a pris des décisions qui n'ont pas été 
appliquées, que bien souvent, par des circulaires, l'administra- 
tion est allée à l'encontre des décisions du Parlement ? 


M. Robert Bruyneel. Pur des règlements d'administration 
publique. 

M. Jules Ramarony. Nous vous demandons fermement et ins- 
tamment, monsieur le ministre des finances, de faire en sorte 
que, par des circulaires, par des arrêtés, par des décrets même, 
que'quefois, on n'aille pas à l'encontre du texte législatif. 
Voulez-vous me permettre de vous donner quelques exeimples ? 

La loi du 25 juillet 1953 avait prévu une exonération partielle 
de l'impôt de 5 p: 100 sur les salaires en faveur des entre- 
wises faisant participer leur personnel aux résultats d'exploi- 
Ltion. On attend encore le texte d'application. 

La Loi du 10 avril 1954 avait prévu que les producteurs pour- 
raient, à compter du f# janvier 1955, déduire de leur chiffre 
d'aflaires les taxes pesant sur les prestations de services. Çetle 
possibilité a été rejetée par un décret du 1% avril et je crains 
qu'elle ne le soit à nouveau, 

Je pourrais multiplier les exemples, je passe. Il n'est pas 
douteux que vous avez, mmonsietæ le ministre des fiuanres — 
nous connaissons votre énergie ét votre caractère — le devoir 
de regarder de très près ce qui se passe rue de Rivoli, où l'on 
n'aime guère exéculer les décisions prises par le Parlement, 
et je or assure que c'est là une des causes du malaise fiscal 
actuel. 

Tout d'abord — sur le but général nous sommes d'accord — il 
faut une simplification, Je erois même, monsieur le ministre 
des finances, bien que vous ne puissiez prendre pour le 
moment que des premières mesures, que vous ne refuserez 
pas d'étudier, pour un temps plus lointain, des dispositions 
qui orienteraient la fiscalité vers un système d'impôt à Ja 
base, de taxe unique. 

Nous savons que de telles mesures ne peuvent être prises 
en quelques jours ou en quelques semaines, mais nous pre- 
nons acte que — je le crois moins — vous désirez pour 
le moins faire étudier de très près cette question. 

Car, de deux choses l'une: Ou ee système est possible, et 
{ll donnera au pays les ressources nécessaires, il faudra aller 
vers celte simplitication que sont l'impôt à la base et la taxe 
unique; ou alors un tel système n'est financièrement pas pos- 
sible, et il faudra le dire, il faudra que Je pays le sache, pour 
mettre fin à une propagande qui serait inutile puisqu'il serait 
démontré techniquement que ce serait seulement une utopie. 

Il me parait, en tout cas, que l'étude de cette question est 
une absolue nécessité, et je vous remereie, monsieur le minis- 
tre des finances, de bien vouloir me donner sur ce point votre 
accord. 

Enlin, sur les buts à atteindre, je crois aussi qu'il ne peut 
H avoir d'équivoque, Vous nous vous le deman 

istarmment, d'égaliser les abatiements à la base ou de subs- 
tituer l'abattement à la décote. Nous vous demandons de voir 
dans quelles eonditions un allégement de la taxe proportion- 
nelle peut être envisagé, comment on pourrait appliquer au 


chiffre d'affaires un système de coeflicients par che 
d'affaires, avec des maxima et des minima. 

Il faut, évidemment, que l'Etat ait les ressources suffisantes. 
Nous comprenons très bien les difficultés auxquelles vous avez 


à faire face, mais le but que nous visons est sur ce point 
le même. 

Vous connaissez la situation des artisans. J'ai eu l'honneur 
de vous le dire à la commission des finances, il n'est pas dou- 
teux qu'un malaise profond règne à l'heure actuelle par le fait 
qu'il y a, d'une part, une détinition de l'artisan fiscal, d'autre 
part, une notion de l'artisan au sens juridique du mot, de 
‘artisan inscrit à la chambre des métiers. 

Il faudrait autant que possible unifier cette notian de l'arti- 
san et trouver à ce Lrelliue difficile et délicat une solution. 
Sur le salaire fiscal du chef d'eatreprise, là encore nous 
avons altiré votre attention, et vous nous avez promis, dans 
:a mesure des possibilités, de faire éludier la question. 

En ce qui concerne les contributions indirectes, vous avez 
bien voulu indiquer que vous prendriez toutes les mesures 
nécessaires pour une simplification qui s'impose. 

En ce qui concerne les commerçants, je voudrais, monsieur 
le ministre des finances, appuyer sur quelques points. Nous 
avons, en eflet, l'intention de déposer un amendement qui 
préciscrait à l'article 1%, paragraphe 1°, les réformes à opérer, 
et nous voudrions que soient ajoutés après les mots: « … d'un 
régime forfaitaire d'imposition », le mermbre de phrase : « … no- 
tammment en calculant pour les commerçants et artisans le 
chiffre d'affaires par rapport aux factures à l'achat », 

I! y a là une première idée sur laquelle je me 
d'insister, Nous en avons débattu à la commission des finances. 
Nous pensons que le meilleur système pour rechercher le 
chiffre d'affaires, c'est de prendre les factures à l'achat, Nous 
estimons que les agents du fise ont commis une erreur Jorsque, 
au lieu de demander aux commerçants et aux artisans leurs 
factures d'achat, 1ls ont essayé de déterminer le chiftre 
d'affaires par tous les moyens, même en ouvrant, s'il était 
besoin, leur tiroir-caisse pour rechercher des sommes qu'is 
auraient pu gagner. 

Ce n'est pas un système. Je ne crois pas que les agents du 
fise puissent se permettre de faire des investigations à l'instar 
d'agents de la police judiciaire. 


M. Maurice Fredet. Hélas ! 


. M. Jules Ramarony. Je pense que les factures d'achat doivent 
être l'élément servant au calcul du chiffre d'aflaires. 

Nous voulons enfin — et sur ce point je crois aussi que nous 
sommes d'accord — que ce forfait soit pée à quinze millions 
de francs et que si possible il soit établi pour trois ans. M. le 
rapporteur général a lui-même insisté. 


M. Charles Barangé. rapporteur général. I y tient beaucoup. 


M. Jules Ramarony. … je le rappelle et je l'en remercie, pour 
cette durée de trois ans, 

Ce que nous souhaitons — je pense que nous sommes encore 
d'accord, mais il faut le déclarer à cette tribune pour que le 
contrat soit aussi parfait que possible — c'est que ce forfait 
puisse être dénoncé seulement par le contribuable, qui dans 
cette hypothèse, aurait évidemment à faire la preuve des motifs 
pour lesquels il le dénonce. 

Nous demandons que pendant trois ans, lorsque l'accord sera 
fait entre l'administration et le commerçant ou l'artisan, il n'y 
ait plus de contrôle, que de part et d'autre on exécute le 
contrat. 

Je n'ai pas besoin d'ajouter que de cette façon beaucoup de 
contrôles seront supprimés et que nous connaîtrons un apai- 
sement fiscal que nous sommes nombreux à souhaiter dans 
cette Assemblée. 

Enfin, il faut évidemment que les forfaits soient calculés 
sur les mêmes bases pour le payement des taxes sur le chiffre 
d’affaires ou assimilées et pour le payement de la taxe pro- 
portionnelle. 

Voilà ce que nous demandons pour les commerçants et les 
artisans. 

Je me suis expliqué sur l'abattement à la base. Je vous ai 
dit comment nous conéevions le forfait. 

Je crois qu'en prévoyant de telles mesures, les décrets appor- 
teraient une amélioration considérable. 

Un mot, monsieur le ministre, en ce qui concerne les pro- 
fessions libérales, qui font partie de ceux qui pretestent contre 
le système fiscal actuel. Je vous en ai dit les raisons, 

Les professions libérales sont taxées par un impôt de 
18 p. 100, IL n’y a, sur le plan des principes, aucune raison 

ur que le travailleur in tuel paye 18 p. 100 alors que 

‘autres payent 5 p. 100. 


M. Joseph Defos du Rau. Très bien! 


M. Jules Ramarony. On a toujours objecté, je le sais, les 
ues de frande. 

is la méthode qui consiste à fixer le taux d'un impôt 

compte tenu de la fraude et ensuite de rechercher et réprimer 

celle-ci est, à mon sens, très critiquable, Elle n’est pas digne 
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de notre système fiscal et de notre pays, car ce taux de l'impôt 
iucite par lui-même à la fraude, (Aÿplaudissements à droite.) 


M. le rapporteur général. Pius de fraude et taux modérés, 
nous sommes bien d'accord, 


M. Jules Ramarony. Nous sommes d'accord, monsieur le rap- 
porteur général. Je suis certain que les professions libérales 
auraient à honneur, si on leur demandait un impôt normal, 
de faire en sorte que leurs déclarations ne puissent ètre sus- 
ectres. 

! croyez que l'impôt injuste est, pour ces professions, très 
inible. 

Je vous demande, par conséquent, de vous pencher sur ce 
problème. 

Une amélioration avait été apportée, l'année dernière, à ce 
rime lorsque fut décidé qu'on ferait payer aux professions 
hpérales 5 100 pour tous les honoraires perçus pur chèque, 
lLæsque ces honoraires donnent lieu de par la loi à déclaration. 

Or, une cireulaire a rattrapé, une fois de plus, ce qu'avait 
décidé le législateur, en substituant aux mots « donnant lieu » 
les mots « eflectivement déclarés ». 

M. Gilbert-Jules à bien voulu dire qu'une nouvelle circulaire 
remettrait les choses au point, Je crois que le taux de l'impôt 
doit être revu. Nous vous faisons confiance pour trouver à ce 
problème délicat la solution qui s'impose. 

J'en arrive à deux questions qne je considère comme essen- 
tiviles et au sujet desquelles je permets, monsieur le 
ministre, d'attirer votre attention. 

La première concerne le contentieux fiscal. En dehors du 
taux de l'impôt, souvent injuste, de l'assiette de l'impôt, qui 
doit être modifiée, vons avez bien voulu Je reconnaitre vous- 
mme, un des plus grands griefs contre notre organisation fis- 
cale est que, malgré les quelques améliorations apportées il y 
a quelques mois, il n'est praliqueinent pas possible an contri- 
buable de faire valoir ses droits à égalité avec l'administration. 

D'autre part, les textes sont si complexes et si nombreux 
que, la plupart du temps, le contribuable ne peut pas arriver 
à faire Valoir ses droits. 

Depuis longtemps, nous demandons 
contentieux fiscal. 

Des textes ont été déposés sur lesquels je me permets d'attirer 
votre attention. 

Le 21 juillet 1954, M. Marcellin, M. Guy Pelit et les membres 
du groupe indépendant et paysan déposaient un texte tendant 
à la modification de l'article 1651 du code général des impôts, 
ufin que soil modifiée la commission départementaie des impôts, 
notamment en ce qui concerne la présitence. 

Nous demandions aussi que soit moditié l'article 1928 relatif 
à la procédure devant le tribunal admunistratif, afin que les 
demandes soient communiquées pour avis à un conseiller du 
tribunal administratif désigné comme rapporteur, que la procé- 
dure soit précisée de telle manière que le conseiller rapporteur 
puisse transmettre le dossier avec ses conclusions au grelle, 
que le contribuable puisse prendre connaissance de ces 
conclusions. 

Nous demandions également que l'expertise soit organisée 
autrement, qu'elle suit dirigée par le conseiller rapporteur, 
qu“ les exper!s se rendent sur les lieux avec le conseiller rap- 
porteur. 

I y a là, monsieur le ministre, quelques idées que je crois 
valables et dont vous pourriez utilement vous inspirer si vrai- 
ment vous voulez réaliser une mocñiicalion sérieuse du conten- 
fiscal. 

Le texte que nous avions déposé ne s'appliquait qu'aux 
impôts directs. Mais M. Poisdé a repris, le 29 décembre 1954, 
le texte antérieur de février 1952. 

Vous voyez que depuis des années nous nous préoccupons 
de ce malaise fiscal et que nous sentions bien que des réformes 
s'imposaient. Malheureusement ce texte n'est jamais venu 
devant l'Assemblée et n'a pu être adopté. 

En ce qui concerne les impôts indirects, M. PBoisdé, dans un 
üiliele 14, demandait que soit instituée dans chaque départe- 
ment une commission paritaire d'examen des facultés contri- 
bulives, capable de connaître de toutcs les contestations entre 
les contribuables et les différentes régies financières, à l’ocea- 
son de tout impôt indirect ou direct, ainsi que des droits 
d'enregistrement. 

La composition de cette commission est proposée dans ce 
texte, Je crois qu'elle serai! fort utile. Les commissions doivent 
être erétes à l'échelon cantonal où departemental selon la 
téforme que vous ferez. Sur ce point excore, M. le rapporteur 
‘énéral de la commission des finances s'est déclaré pars: n de 
institution de ces commissions qui donneraient touies 
Baranties aux contribuables. 

J'insiste sur ce contentieux fiscal. S'il est constitué de mamière 
telle que le contribuable sente qu'il à à la fois des droits ei 


l'organisation d'un 


des garanties, il apportera certainement un apaisement consi- 
dérable aux contribuables, 

La dernière question dont je veux vous entretenir est celle 
de l'abrogation de l'article %3 et des textes présentés dans le 
projet de loi qui a été déposé et dout nous devons débattre, 

Nous avons à remercier le Gouvernement de la compréhension 
dont il a fait preuve en acceptant, comme nous le demandions, 
: cbrogation de l'article 33. 

Ce texte, dans les conditions et dane les termes mêmes où 
il avait été vuté, apparaissait comme un texte d'excephon qui, 
ni sur le plan psychologique, ni sur le plan politique, n élu 
très heureux. 


M. Joseph Detos du Rau. Ni méme sur le plan technique, 


M. Jules Ramarony. Je ne veux pas reprendre la discussion, 
Le Gouvernement à accepté de l'abroger, I à fait un geste 
dont les conséquences sont iruporlantes, et il ne faut pas le 
meconnaitre. 

Les poursuites engagées étant arrêtées par suite de l'abro- 
galion même du texte et en raison des déclarations qui ont 
été faites, 1 apparait que sur ce point il n'y aura plus de difii- 
cuité pour les mslances en cours, voire mêtme pour les ins- 
lances qui ont été jugées. 

D'autre part, vous ne substiluez pas à ce texte de nouvelles 
d'spositious. 

Néanmoins, le Gouvernement a estimé qu'il devait, dans 
l'intérêt de l'autorité de l'Etat et de l'ordre public, demander 
à l'Assemblée de voter deux alinéas sur lesquels je vais 
l'expliquer. 

Tout d'abord, mes amis et moi-même ne contestons pas que 
l'autorité de l'Etat doive être maintenue, ni que le Gouverne- 
ment doive avoir des armes contre tous ceux qui veulent se 
dresser contre l'Etat et sa représentation légale. ne peut pas 
y avoir de contestation sur ce point, 

Nous demandons seulement pe celte autorité de l'Etat se 
manilesté pour tous à égalité. Nous demandons que certaines 
manifestations préventives dirigées contre des décisions prises 
ou qui pourraient être prises par la majorité parlementaire, 
qu'elles émanent de fonctionnaires où d'autres agents, soient 
considérées comtfne des atteintes à l'autorité de l'Etat aussi 
sérieuses, aussi graves, aussi importantes que celles de contri- 
buabies qui estiment nécessaire de procéder à une réforme 
fiscale, alors que celle-ci apparait indispensable à tous. (4 pplau- 
dissements à droite.) 


M. Francis Vals. Ce n'est pas de la Belgique qu'il s'agit ? 


M. Jules Ramarony. Nous sommes en France el vous avez 
tes bien compris ce que je veux dire. 

I n'y à pas deux poids et deux mesures. Le Parlement est 
souverain. 

1 ne faudrait pas, avant même qu'il prenne des décisions, 
qu'on essaye de l'iutimider pur des grèves plus où moins spec- 
taculaires. 

Nous admettons l'autorité de l'Etat, Nous admetlons que vous 
diposiez des trxles nécessaires pour faire triompher cette 
aulorité et réprimer ceux qui s'insurgeraient contre elle, 

Mais les deux paragraphes dont vous nous demandez le vote 
sont-ils indispensables, monsieur le ministre des finances YŸ 

C'est sur ce point qu'en terminant je voudrais altirer votre 
attention, 

HW n'est pas doutenx que nous voulons éviler — et je pense 
2 c'est au fond Ja volonté du Gouvernement — les textes 

“exceplion, Les textes d'exception sont toujours mauvais, 


M. Roland Boscary-Monsservin. lrès bien! 


M. Jules Ramarony. 113 sont pris, en général, eu égard à 
telle circonstance, contre telle ou telle partie de l'opinion 
publique. Laissons le droit commun les textes Végrux jouer 
daus des conditions normales. ‘Applaudissements à droite.) 

Notre code pénal est assez bien fail pour que nous puissions 
réprimer actes contre l'autorité de l'Etat. 

Quant au code des impôts, il n'est pas bien fait, il est admi- 
rableumnent fait, I n'est pas une ligne, pas un mot dont on n'ait 
prévu à ja fois le sens et la manière de s'en servir, Quand on 
veut essayer de le disséquer où de l'appliquer, on se rend par- 
faitemenut comple que les auteurs de ces textes ont pensé non 
seulement aux faits qu'ils voulaient réprimer, mais même aux 
objections possibles et à l'interprétation que l'on pourrait en 
donner, v un travail admirable, devant lequel je m'in- 
cline, Mais qui a tout de mème éié lu cause des difficullés et 
du malaise actuels. 

Dans l'alinéa B du paragraphe HI du texte proposé, il est dit 
que les mots « sur les contributions indirectes » sout retpla- 
cés par les mots « des linpôts ». 

Pur là, vous voulez que les peines frappant l'oppos lion au 
contrôle fiscal en matière de contributions directes — nulum- 
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ment en ce qui concerne l'alcool — soient applicabies en 
matière d'impôts directs. 

En elfet, dites-vous, si l'on n'applique pe ce texte aux impôts 
directs, aucun texte ne sera plus valable pour l'opposition au 
contrôle fiscal, 

Sur le plan juridique, nous vous donnons volontiers notre 
accord sur ce point, monsieur le ministre des finances. I n'est 
pas douteux que l'article 1769 ne s'appiique qu'aux coutribu- 
lions indirectes où à certains contrôles déterminés, et que, Si 
l'on ne remplace pas les mots « contributions indirectes » par 
impôts », aucun texte ne s'applique plus pour les 
contributions directes. 

Mais nous ne pourrions envisager ce texte qu'à la condition 
qu'il s'agisse bien de l'amende fiscale prévue par l'article 1369 
eu cas d'infraction au contrôle en matière de contributions indi- 
rectes, et qu'il ne s'azisse pas de la transformation d'une 
amende fiscale en une amende penale avec inseription au casier 
judiciaire, 

Or, c'est ce que fait le Gouvernement lorsque, dans la 
deuxième phrase, ajoute: Le mot « fiscale » est supprimé. 

Nous en arrivons presque à la loi d'exception, puisque le sys- 
tème actuel prévoit que la première atteinte au contrôle fiscal 
donne Lieu à une amende fiscale et que la récicive est frappée 
de pt aies 

Pourquoi changer les textes actuels ? Pourquoi vouloir, à 
l'aide d'un texte spécial, accentuer sur ce point la répression ? 
Ne sentez-vous pas, monsieur le ministre des finances, que tout 
souci d'apaisement fiscal doit nous ramener — et c'est mon 
sentiment — aux normes anciennes ? 

Que le Gouvernement, par décret, réalise sa réforme, qu'il 
déclare que la réforme une foïës accomplie, 1 ne lolérera pas 
qu'on y déroge, nous comprenons une semblable attitude. 

Mais il serait, à notre avis, inopportun d'aggraver d'ores et 
déjà les sanctions et de frapper d'une amende pénale ceux qui 
s'étaicnt vu intliger jusqu'ici une amende fiscale. 

Quant À l'alinéa suivant, il dispose que « s'il y à en voies 
de fait, menaces où manæuvres concertées, les re prévues 
au dernier alinéa de l'article 1769 sont applicables... ». 

Etes-vous sûr, monsieur le ministre, que cette disposition 
soit indispensable ? Ne croyez-vous pas que le code pénal, 
notamment dans son article 290, vous donne toutes les garan- 
tes nécessaires pour intervenir utilement et efficacement ? 


le mot 


Sur plusieurs bancs à droite, C'est évident. 


M. Jules Ramarony. L'article 2% du code pénal dispose que 
« les violences ou voies de fait de l'espèce exprimée en l'ar- 
ticle 22X, dirigées contre un officier m'nistériei, un agent de 
la force publique où un citoyen chargé d'un ministère de ser- 
vice publie, &i eïles ont Heu pendant qu'ils exerçaient leur 
ministère on À cette occasion, seront punies d'un emprisonne- 
ment d'un mois au moins, ete... » 

Ce texte peut donc s'appliquer de manière précise aux as 
mu vous visez, Croyez-vous qu'il soit indispensuble de le redire 
ans un texte spécial ? 

Je vous livre, monsieur Je ministre, res observations. 

Je ne vous cache pas que mes am's et moi, en désirant voter 
les pouvoirs spéciiux pour les raisons que j'indiquais, attachons 
une très grande importance à ce que le Gouvernement fasse 
le geste d'apaisement fiscal et social qui nous parait s'imposer. 
(Applaudissements à droile.) 

C'est l'intérêt du pays. 

Nous serons avec vons, comme nous l'avons toujours été, 
pour défendre l'amtorité de l'Etat, Mais nous ne pensons pas 
qu'il soit utile, dans les circonstances actuelles, de paraitre 
vouloir, par un texte spécial, créer des difficultés inutiles. 

Voilà pourquoi nous demanderons au Gouvernement de se 
montrer compréhensif. (\pplaudissements à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Benard. 


M. François Bonard. Je désire d'abord interroger M. le minis- 
tre des finances sur deux points de la loi du 14 août 1954 por- 
tant mise en œuvre d'un plan d'expansion économique. 

Lans ce texte, certaines mesures devaient permettre une orga- 
nisalion régionale, départementa'e et locale. La plus marquante 
de celles qui aient été prises est un décret instituant ne variefur 
des comités départementaux d'expansion, J'ai l'impression que 
celte disposition a antanti les espoirs de ceux qui, au sein des 
comités d'expansion ou de mise en valeur, souhaitaient qne 
des mesures pratiques eussent permis de résoudre leurs pro- 
blèmes, aussi divers que les régons elles-mêmes. 

Je vous remercie, cependant, d'avoir bien voulu compléter 
ce texte par les cinq lignes de la loi-cadre qui traitent des 
rég'ons sous-développtes, encore que je regrette que vous 
n'avez pas prolongé vos indications par les moyens que vous 
voulez fournir aux collectivités loca'es, en particulier aux cham- 
bres de commerce et de métiers. H faut, à mon sens, accorder 
des moyens et modiller des structures. 


J'indique, à ce sujet, que le ministère de la reconstruction et 
du logement à préparé un projet de décret autorisant la const 
tution de sociétés mixtes entre particuliers et collectivités joca- 
les. Il serait bon d'obtenir du ministère de l'intérieur la pro- 
mulgation rapide de ce ‘exte, grâce aux pouvoirs que vous 
demandez. 

Vous connaissez mieux que quiconque les effets salutaires 
du développement du tourisme dans nos provinces, Je vous 
remercie d'avoir accepté une précision que la commission des 
finances, à ma demande, a bien voulu retenir comme un des 
movens mis à votre disposition pour revigorer les économies 
régionales, Mais n'oubliez pas que si le tourisme veut atteindre 
Fun des buts fixé par 1e deuxième plan de modernisation, 
c'est-à-dire concourir à l'équilib'e de la balance des comptes, 
ii faut Jui permettre de lulter avec ses concurrents étrangers, 
Des solutions ont été élaborées, je crois, en ce sens. 

La loi du 14 août 1954 prévoyait aussi le financement ‘An 
fonds national de vieillesse, Cetle importante question n'est 
toujours pas résolue. 

Vous savez — nous nous en sommes déjà entretenus plusieurs 
fois tant à la commission des finan-es qu'ici même — combien 
est irritant le problème du finsncement du régime vieillesse 
agricole. Vous n'ignorez pas que certaines caisses régionales ne 
pourront bénéficier de la péréquation si des mesures de tréso- 
rerie ne sont pas imméaiatement prises en leur faveur, 

Bien que nous ne soyons qu'à deux jours de la fin du tri- 
mestre, Je crains qu'aucune mesure n'ail encore été prise. 

Avant-hier, l'indication m'était donnée que la caisse vieillesse 
du département que je représente ne disposait pas des moyens 
lui permettant de faire face au payement des retraites vieillesse, 
lors de la prochaine échéance. Pourtant, cette caisse recouvre 
plus de 99 p. 100 des cotisations qu'elle doit percevoir. 

Un tel retard est fort mal interprété et l'on risque de décou- 
rager les meilleures volontés. Nous vous demandons, monsieur 
le ministre, d'utiliser les pouvoirs que vous tenez en vertu ds 
ia loi et de créer le plus rapiden:ent possible le fonds national 
de vieillesse. 

J'ai examiné attentivement les lois-cadres que vous nous sou- 
metlez en vue de mettre fin au malaise fiscal. Si certaines dis- 
positions me rassurent, certaines parties du texte m'inquiètent. 
Je me demande si, pour saisir pleinement les origines du mal, 
votre entourage a fait le mème effort de compréhension que 
le Parlement à accompli l'autre jour pour définir l'exacte valeur 
du mouvement revendicatif. 

Vos services sont enfermés dans un dilemme. Pour justifier 
le taux élevé de l'impôt, ils ont admis, dans le calcul du ren- 
deiment de ce:ui-ci, une évasion fiscale qu'un rapport du Conseil 
économique de janvier 1954 a même chiffrée à près de huit cents 
milliards. 

Par la suite, les dépenses publiques augmentant sans cesse, 
cette évasion fiscale devint fraude et fut poursuivie comme 
telle, si bien que le commerçant, sensible comme tout Français 
au sentiment de l'équité, ne comprend plus, car il est mis en 
demeure de payer un impôt dont le montant élevé avait été 
reconnu préjudiciable à son entreprise. 

Ajoutez à cela que, pour déceler cette fraude ou cette évasion 
fiscale, il fallut recourir à des movens inquisitoriaux dont les 
Français ont la hantise par dessus tout, et vous aurez l'expli- 
cation du climat actuel. 


M. Raymond Boisdé. Me permettez-vous de vous interrmopre, 
mon cher collègue ? 


M. François Benard. Volontiers. 


M. Raymond Boisdé, Je vous remercie, mon cher collègue, 
de me permettre de vous interrompre au moment où vous faites 
allusion à l’état d'esprit des commerçants. 

J'ai voulu saisir celle occasion pour préciser le complément 
d'information Pr cru devoir apporter aux observations 
si pertinentes de M. le président de la commission, non point 
pour le contredire, mais pour ajouter qu'à propos de l'épisode 
auquel nous assistons depuis quelques semaines, il était une 
iégende, à laquelle il ne faisait pas allusion à ce moment précis 
de son discours, à savoir que les commerçants et les artisans 
ne veulent plus payer l'impôt. 

J'avais cru devoir marquer qu'il s'agissait, en dehors de tout 
événement épisodique, d'un désir, d'une aspiration permanente, 
légitime, me semble-t-il, de la part des commerçants et des 
artisans, de ne plus être des collecteurs d'impôts, non pas parce 
que le fardeau de la charge fiscale fait obstacle à l'essor de 
leurs activités, mais à cause de cet état d'esprit auquet 
M. Benard vient de faire allusion et qui fait que l'insécurité est 
la règle de tous les responsables des activités commerciales, 
industrielles et artisanales. C'est l’obsession fiscale qui, plus 
encore que le poids de l'impôt, empêche les intéressés de ren- 
dre à l'économie nationale le maximum des services qu'is 


pourraieut et qu'ils voudraient tirer de leurs capacités, 
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c'est parce que nous voulons voir renaître, au sein de cette 
partie de la population active si remarquable et qui tient une 
ace si caractéristique et si utile dans l’économie nationale, 
cet esprit d'apaisement, de confiance et d'espoir, que nous sou- 
haitons voir protéger le style de vie propre à la nation francaise 
que représente l'ensemble des classes moyennes, Ce qui fait 
l'objet de nos craintes les plus vives et de noire obstination 
à défendre certaines de nos revendications, ce ne sont pas, 
monsieur le ministre des finances, des questions de gros sous, 
des intérêts sordides, moins encore la défense d'une seule 
catégorie de citoyens, puisque la population active tout entière 
est intéressée, les travailleurs salariés avant ou comme tous 
les autres. C'est parce que nous voulons protéger cette forme 
d'activité que nous demandons qu'on lui donne enfin la paix 
pour lui redonner aussi l'espoir, (Applaudissements Sur plu- 
sieurs bancs à l'extrême droite.) 


M. Fran£oïs Benard. Je vous remercie, mon cher col'ègue, 
des précisions que vous venez d'apporter. 

Comment sortir du dilemme que j'évoquais ? La chose n'est 
pas aisée, car on ne peut malheureusement, dans la situation 
actuelle, abaisser immédiatement et de telle façon le taux de 
l'impôt que chaque détaillant ou artisan préfère sa tranquilité 
personnelle au risque qu'il court en ce moment. Il faut pour- 
tant trouver un moyen pour détendre le climat, il faut rompre 
le contact devenu insupportable entre l'administration et l'assu- 
jetti. 

Je crois que ce moyen existe et qu'il mériterait une étude 
attentive : \ consisterait à abandonner comme base d'imposi- 
tion, pour le commerce de détail et l'artisanat, le chiffre d’af- 
faires et à le remplacer par le chiffre annuel des achats. 

La législation fiscale a, ces dernières années, complété son 
arsenal par des mesures relatives aux ventes sans factures. Je 
crois que la facture peut jouer le rôle d’arbitre entre le contri- 
buable et l'administration, Car il faut un élément neutre et 
ind.scutable. Vous n'avez pu, monsieur le ministre, le trouver 
dare le chiffre d’aflaires puisque vous êtes arrivé au bord de 
la révoiution. IL convient de le rechercher ailleurs. 

Je ne dispose pas des éléments qui puissent me permettre 
d'entrer dans le détail du mécanisme de ce système, mais 
il est de mon devoir de l'indiquer, car il y à là. certainement, 
une solution à l'imbroglio actuel, Vous semblez l'avoir compris 
puisque vous admeltez de vous y référer pour l'établissement 
des forfaits contractuels que vous comptez proposer aux com- 
et aux artisans. 

Vous nous dites votre volonté de vous référer aux chiffres 
annuels des achats, mais vous ne semblez pas aller jusqu'au 
bout de cette formule puisque, parallèlement, vous maintenez 
Je contrôle sur place de tous les assujettis, 

En prenant comme base de discussion le chiffre annuel des 
achats, dont vous pouvez vérifier l'exactitude par les recou- 
pements systématiques sur pièces comme cela se pratique 
ailleurs, vous simphfieriez et allégeriez la tâche, qui n'est pas 
toujours facile, de ceux qui établissent les forfaits. 

Monsieur le ministre, n'ajoutez pas à la crainte que le com- 
merçant éprouve de se sentir en état d'infériorité devant J'ad- 
ministration, une autre crainte, ce.le du contrôle à domicile. 
Avec que'ques-uns de nos collègues, j'ai déposé un amende- 
ment en ce sens: j'espère qu'il vous permettra de préciser 
votre position sur €ce point. (Applaudissements sur certains 
bancs à gauche et au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Maurice Lenormand. 


M. Maurice Lenormand, Mesdames, messieurs, au nom de mes 
collègues du groupe des indépendants d'outre-mer, je désire 
poser quelques questions précises à M. le ministre des finances, 

Je lui demande, tout d’abord, de définir la portée de l'ex- 
mn « régions qui souffrent de sous-emploi ou d’un déve- 
oppement économique insuffisant » incluse dans le para- 
{taphe a du projet. Les régions ainsi visées concernent-elles 
uniquement la métropole ou s’étendent-elles à l'outre-mer ? 

ous désirerions obtenir quelques assurances à ce sujet. 

Je rappelle qu'est en cours d'exécution le deuxieme plan 
quadriennal, dout ie dispositif a été fixé par la loi du 6 avril 
1%6 concernant l’organisation du F, I. D. E. S. serait grave 
que le système des pouvoirs spéciaux remit en cause le déron- 
lement normal de l'exécution de ce plan d'équipement et de 
groduction dans l'outre-mer. 

Nous demandons également au Gouvernement de préciser 
que les pouvoirs spéciaux ne permettront pas d'étendre Je 
champ d'action des bureaux dorganisation des zones indus- 
trielles et que l'expérience actuelle sera limitée au Sahara et 
au Maroc, il y aurait, en effet, un grand danger à confondre 


les pouvoirs et les attributions de ces bureaux avec les attri- 
bitions économiques et financières des assemblées territoriales 
d'uutre-mer., 


Enfin, si le Parlement octroie des pouvoirs spéciaux au Gou- 
vérnement pour prendre des déerets-ois, il conviendrait que 
les décrets d'appheaton suivent le mème rythme, puisque le 
but recherché est de faire dil gence. A cet égard, je dois sou- 
iiguer qu'un décret concernant l'organisation du régime minier 
outre-mer n'avait pas encore élé appliqué six mois après la 
date de sa promulgation, (Applaudissements sur certains bancs 
gauche el au centre.) 


M. le président. La parole est à W, Parrol. 


M. Noël Barrot. Monsieur le ministre, les pouvoirs qui nous 
sont demandés aujourd'hui ont notamment pour objet la remise 
en ordre et la simplification du système fiscal, 

Contrairement à ce que pensent beaucoup de gens peu isifor- 
més, cette tâche n'est pas commode. La bonne volonté et la 
technicité des hommes appelés à se préoccuper de ce prol lime 
ne sufliront pas à réaliser un système sans défaut, Si l'injust ce 
ne peut être complétement abolie, du moins devons-nous nous 
employer à la réduire au minimum, 

I ne faut plus que deux citoyens disposant de revenus iden- 
tiques supportent des charges sans commune mesure. S'il s'agit, 
par exemple, d'un salarié et d'un commercant avant gagné 
l'un et l'autre 700.000 francs dans l'année, le commercant, dans 
l'hypothèse où il est marié et père d'un enfant, paye pius 
de 100.000 francs au titre de la taxe proportionnelle; l'ouvrier, 
de son côté, aura acquitté, par personnes interpostes, les 
45.000 francs d'impôts sur les salaires, impôts véritables, d'ail. 
leurs, contrairement à re que certains disent, puisqu'ils constis 
tuent une part du salaire différé. 

Grâce au jeu des déductions autorisées, le salarié ne pave 
pratiquement aucune cotisation à la surtaxe progressive tandis 
que le commerçant verse, à ce titre, une somme importante, 

Est-ce juste ? Est-ce équitable ? 

On objecte, évidemment, les possibilités de fraude fiscale qni 
existent pour le commercant, Ces possibilités sont-elles une 
règle absolue ? Nous ne le pensons pas. En tout état de cause, 
les commerçants qui, par honnéteté, déclarent intégralement 
leur chiffre d'affaires, sont encore nombreux. 

De plus, le renforcement du contrôle fiscal de ces dernitres 
années a ramené à la sagesse les contribuables qui avaient érigé 
la fraude en système et l'on peut affirmer que, dans l'immense 
majorité des cas, les revenus commerciaux ou artisanaux sont 
déclarés à peu près intégralement, 

Il convient donc aujourd'hui de repenser et d'égaliser, autant 
que possible, les taux d'imposition à la taxe proportionnelle, 

11 faut aussi simpliier. La supyaession de Ia perception des 
taxes indirectes à l'échelon des détaillants constituerait incon- 
testablement un immense progrès dans ce'te voie, 

Si nous nous référons au compte rendu du conseil de cabinet 
qui a délibéré de ces réformes, nous enregistrons l'intention 
du Gouvernement de rattacher la taxe de transaction à la taxe 
sur la valeur ajoutée. Mais dans le même temps la taxe lncale 
reste perçue par le détaillant. Dès lors les déclarations 
et les versements sont encore obligatoires pour le commerçant 
et aucune simplification ne résulte de ce dome. Le con- 
trôle reste fatalement le même. Seul le taux de perception est 
abaissé. 

Nous savons bien les difficultés d’un rattachement de la taxe 
locale à la taxe sur la valeur ajoutée, Il faut adopter, pour la 
répartition des fonds entre les communes, un critère, le nom- 
bre d'habitants, ou admettre qne les sommes seront allouées 
proportionnellement à celles qui ont été perçues par les coms 
munes au cours des années antérieures, Dans l'un et l'autre 
cas, certaines collectivités sont avantagées, d'autres désavanta- 
gées. Cependant on ne peut concevoir une simplification fiscale 
nécessaire si l'on n'arrive pas à résoudre ce problème, 

J'ai voulu rapidement souligner les deux injustices les plus 
criades du système fiseal actuel, mais mon propos ne veut pas 
se borner là. La remise en ordre de notre fiscalité ne guérira 
E complètement le mal dont souffre le monde des artisans et 
es commercants dans beaucoup de nos départements du Cen- 
tre, et plus généralement dans les départements situés au Sud 
de la Loire. Si la fiscalité trop lourde est particuliérement into 
lérable pour un cerlain munbre de contribuables commerçants, 
c'est qu'ils exercent en des régions qui s'appauvrissent de jour 
en jour. 

Les départements économiquement faibles sont aujourd'hui 
nombreux. Les impôts, déjà lourds pour des commerçants ins- 
tallés dans le Nord, dans la Seine ou en Seinee-et-Oise, devien- 
nent intolérables pour les commerçants installés dans la Creuse 
ou dans la Haute-Loire, qui voient leur chiffre d'affaires d'mi- 
nuer de jour en jour. 

L'institut national de la statistique annonce qu'il publiera 
dans quelques mois une seconde édition de L'Espace économu- 
que français. 
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D'ores et déjà une partie des renseignements contenus dans 
ce document vient d'etre publiée, Ceux-ci contirment ce que 
tout Français moyen sait malntenant: existe des zones éco- 
Loniques de plus en plus déprimées. 

C'est à cet élat de choses qu'il convient de porter remède, 
si on ne veut pas se trouver dans quelques annees devant une 
silualion i.npossible à redresser. 

On à beaucoup parlé ces dernières années de l'aménagement 
du termloire, 1 y à quelques mois, un fonds doté de crédits 
huportants à clé crée pour financer des instaliations d'usine 
dans des pays particulierement appauvris. I semble bien que 
cet effort meritoire soit encore tres nettement insuffisant, Ces 
départements cormptent avant tout comme clientèle une foule 
de pelits agriculteurs, fermiers où propriétaires, exploitant un 
nombre d'hectares insuffisant pour permettre la vie normale 
d'un foyer, Ces milieux agricoles, très individualistes, sont déjà 
hostiles aux opérations de remembrement. Il faut reconnaître 
que si le reimembrement pouvait s'opérer dans des délais très 
courts, le probléme ne serait pas pour autant résolu. La pro- 
pricte de ein à six hectares, mème d'un seul tenant, est dans 
notre économie une herésie, Il faudra donc tôt ou tard que 
les proprictes soient reuuies de façon à créer des exploitations 
boruiales 

Cela suppose un reclassement des fils et des filles d'une de 
ces cultivateurs, qui devront abandonner la propriété familiale, 
celle-ci ne pouvant as<urer convenablement leur avenir, Sans 
doute ces reclasseiments necessaires se realiscront-ils de toute 
facon, entrainant incviltablement d'autres reclassements, çar 
dans le méme temps où ces populations rurales n'arrivent 
plus à maintenir un standing de vie décent, les commerçants 
et industriels qui vivent de leur clientvle, se trouvent eux aussi 
dans l'incapacité de poursuivre leur activité, 

l'our éviter ces situations douloureuses, que nous connais- 
sons trop ben, où se trouvent ces cultivateurs qui, arrivés à 
l'üge roûr, chargés de famille, s'aperçoivent qu'ils n'ont plus la 
possibilité de faire vivre sur leur terre ceux dont ils ont 1a 
charge; pour éviter également le drame de ces commerçants 
et artisans dont l'activité va diminuant tous les jours et qui, 
eux aussi, s'aporcoivent souvent un peu tard qu'ils doivent 
abandonner le travail qui les avait jusqu'alors fait vivre, il 
faut que l'Etat prenne conscience de son devoir, que l'amé- 
nagenent du territoire ne reste pas un vain mot, que la recon- 
version ne soit pas le privilège des grosses entreprises; il faut 
qu'on aide ces petites gens en leur assurant une formation 
professionnelle accelerée et, en méme temps, qu'on leur donne 
des allocations leur permettant de subsister en attendant un 
reclassement possible, 

Si l'on voulait bien penser ce problème, on constaterait, j'en 
sus persuadé, qu'il n'est pas impossible de lui trouver une 
solution, 

L'améoagement du territoire s'attache à créer ou à trans- 
feres dans ces departements de grands ensembles industriels 
vu faitement valables dans une économie qui appelle la concen- 
ration; mais, parallklemeut, il serait possible d'encourager de 
nombreuses petites entreprises à déserter la grande ville pour 
venir se fixer dans nos départements ruraux. 


IL veut construire sur un terrain appartenant aux chemins de 
fer départementaux, dont Ja ligne est fermée depuis trois ans, 
Voila quatre mois qu'il e-saye de provoquer la publication 
de l’arrété interministériel qui permettra aux domaines de céder 
le terrain. J'ai depuis quatre jours la signature de M. le ministre 
des travaux publies, mais il manque encore le contreseing 
de M. le ministre des finances. J'espère qu'il ne me faudra 
pas attendre encore trois où quatre mois. S'il en état ainsi, je 
penserais que l'aménagement du territoire est un panneau 
réclame pour le Gouvernement et rien de plus. 

Le tourisme, et plus spécialement ce qu'on est convenu 
aujourd'hui d'appeler le tourisme social, est également capa- 
bie de rendre une part d’activilé à beaucoup de ces régions, 

L'expérience des gites ruraux amorcée dans quelques dépar- 
tements avec l'aide de l'Etat doit être étendue et facilitée, 
Combien de maisons rurales abandonnées tout récemment pour- 
raient reprendre vie trois ou quatre mois de l'année, donner 
au cultivateur des clients à portée de sa ferme et offrir au 
Citadin la possibilité de vacances agréables et à prix modéré, 

Là encore, les formules de prèts doivent être assouplies, Les 
agriculteurs sont, à ce jour, les seuls bénéficiaires de ces 
prêt. Trop souvent, ils ont peur d'entreprendre. Ne pourrait- 
on pas admettre que des sociétés du type « société d'H. L. M. » 
se substiluent à eux pour ces réalisations ? 

Je m'excuse de ces observations un peu décousues qui s'in- 
sérent difficilement dans le cadre de celte discussion, J'ai 
voulu, pour ma part, profiter de ce débat sur les pleins pou- 
voirs pour attirer l'attention du Gouvernement et la vôtre, mes 
chers collègues, sur ce qui est, au fond, le vrai problème: 
la reconversion de la distribution en France, la remise en 
valeur des régions déshéritées et leur redressement économi- 

ue, 

’ LL e-t urgent que le Gouvernement s'attaque à ces problèmes 
avec la volonté d'aboutir, L'équilibre économique et moral de 
notre pays en dépend pour une large part. (Applaudissements 
au centre.) 

M. le président. La parole est à M. Queuille. 

M. Henri Queuille. Mesdames, messieurs, intervenant dans cs 
débat je voudrais traiter non de la réforme fiscale mais bien 
plutôt des questions économiques qui sont posées à son 
uccasion. 

Je le ferai en évoquant tout d'abord un certain nombre de 
problèmes limités mais comportant des solutions de nature, je 
c1ois, à produire sans tarder des eflets utiles. 

J'aborderai ensuite une question qui m'obsède: savoir si, 
actuellement, rous ne sommes pas à la veille d’une grave 
crise économique, si le monde ne va pas connaitre certains 
cvénements que, dans le passé, j'ai connus étant au Gouver- 
nement. 

Je parlerai tout d'abord de l'expansion que l’on souhaile 
donner au tourisme. 

Je remercie le Gouvernement et la commission des finances 
d'avoir accepté à ce sujet un amendement de M. Benard. 

IL est certain — cela n'a pas besoin d'être démontré — que 
le tourisme spporte à la France des ressources particulièrement 
importantes, qu'il est — surtout si les Français prennent l'ha- 


L'industriel qui accepte une telle perspective n'y est cepen- à qi M 
dant que fort peu encouragé. A l'heure yresente, en compen- bitude de ne pas aller au delà des frontières — l'occasion } 
sation d'une serie d'inconvenients, un seul avantage lui reste, d'échanges entre compatriotes, pouvant permettre de faire vivie 1 
celui de la main-d'œuvre moins chère en raison de l'existence une partie de notre population commercante. I 
de zones de salares, Cet avantage, nous sommes à la veille Mais pour réaliser cette expansion du tourisme, il faudrait : 
de le voir en partie disparaître. posséder d'abord un équipement hôtelier suftisant. k 

Je supplie le Gouvernement, s'il doit en être ainsi, d'étudier J'ai à peune besoin de dire que, dans les circonstances pré- si 
une compensation en acceptant, par exemple, d'exonérer ces sentes, la chose est particulièrement délicate. | 
entreprises de l'impôt sur les salaires. M. le sénateur Aubert et notre collègue Benard, auteur de t 

On pourrait également offrir à l'industriel qui veut trans- l'amendement, ont pris à ce sujet des initiatives extrèmement le 
férer son usine autre chose que le prêt du funds d'aménagement intéressantes qui ont eu pour résultat de créer, dans certains n 
du territoire, départements, ces « gites de montagne » qui sont particulière- d 

Un décret du 14 septembre dernier interdit Je transfert des ment appréciés par un grand nombre de touristes, de 

; Malheureusement, l'œuvre entreprise en montagne, par suile se 


dommages de guerre, lequel est désormais réservé à un cer- 
tain nombre d'opérations précises. Pourquoi n'a-t-on pas songé 
qu'il y avait là un moyen de faciliter la construction de petites 
usines dans des secteurs où il est humainement souhaitable 
de les voir s'installer ? HN y aurait là un avantage précieux 
pour l'utilisateur, mais aussi pour l'Etat, puisqu'il n'en coûte- 
tait rien au Trésor, 

M. Maurice Faure exposait ce matin les difficultés qui atten- 
dent l'industriel désireux d'installer une usine dans nos 
régions, Pour remplir les questionnaires nécessaires à la réa- 
lisation d'un prêt, il est prudent de consulter un conseiller de 
haute compétence, D'autre part, les délais de réalisation décou- 
ragent les meilleures volontés. Il n'est pas rare de voir s'écouler 
un an, voire dix-huit mois, avant la réalisation d'un prêt. 

Qu'on me permette de citer un exemple personnel. 

Un industriel envisage de créer, dans mon département, une 


petite usine qui permettra d'occuper une centaine d'ouvriers. 


de l'extension de la loi sur l'habitat rural, ne suffit pas. IL existe 
en France de petites stations de tourisme qui se développe- 
raient si l'on pouvait y trouver des chambres. 

Or, il est difficile de créer un hôtel dans les circonstances 
résentes, mais puisqu'on a admis — et on a bien fait — qu'à 
a faveur de la loi sur l'habitat rural on pouvait équiper les 
chambres d'habitants des montagnes afin de créer un lieu 
d'accueil pour les touristes, pourquoi ne pas réaliser la même 
opération dans ces petites stations et permettre, à la faveur 
du crédit hôtelier qui étendrait légèrement ses attributions, 
que des encouragements soient donnés aux habitants de ces 
petites villes qui pourraient recevoir des touristes dans des 
chambres d'hôte, apportant ainsi une clientèle supplémentaire 
aux hôtels existants ? 

Je pense que cette suggestion peut être retenue sans aucnn 
inconvénient. I n'est pas douteux que vous disposez Jà d'u 
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moyen pratique de favoriser cette expansion du tourisme que 

souhaitent les auteurs de l'amendement, la commission des 

finances et, par son accord, le Gouvernement. 

C'est un premier problème. Il en est un autre sur lequel il 
est nécessaire de s'arrèter, bien qu'il ne touche pas directe- 
ment à l'expansion économique, et dout on a déja parlé: celui 
des finances locales. 

Je remercie le Gouvernement et la commission des finances 
de nous avoir donné un apaisement par Je texte actuellement 
eu discussion: il est entendu que la situation des collectivités 
locales, des départements et des communes ne pourra pas être 
aggravée du fait des mesures qui vont être prises par le Gou- 
vernement en vertu de la délégation de pouvoirs, Il est convenu 
que toutes garanties seront prises à ce sujet, qu'un fonds 
commun pourra stabiliser la situation présente des collecti- 
vités locales. 

Toutefois, que le Gouvernement veuille bien m'en excuser, 
je ne suis pas tout à fait satisfait. 

Eu eflet, certaines communes pouvaient escompter un sup- 
plément de recettes du fait de l'installation de chantiers impor- 
tunts sur leur territoire et lon pouvait se demander si les 
dépenses que l'installation de ces chantiers allaient oc-asionner 
pour les services municipaux ne seraient pas très largement 
curupensées par des recettes supplémentaires. 

Or il n'y aura plus de supplément de receltes, même si les 
aflaires locales augmentent. 

J'appelle l'attention du ministre des finances et des affaires 
économiques sur cette situation particulière, Sur ce point il 
conviendrait peut-être de prendre quelques décisions peur 
compenser celle recelle que l'on pouvait normalement 
es-ompter. 

J'arrive enfin aux questions agricoles, 

On à raison de parler de l'expansion de l'agriculture, hien 
que, je l'ai indiqué d'un mot, cela éveille en moi certaines 
inquiétudes pour l'avenir. Cependant, quel'es que soient Îles 
diflicultés susceptibles de naitre un jour pour leécoulement de 
nos produits agricoles, nous avons, ainsi que l'a soutenu si 
éloquemment M. Pilimlin au temps où il était ministre de 
l'agriculture, le grand in‘érêt à augmenter la produetivité 
de notre terre et à essayer d'abaisser nos prix de revient par 
le 

Mais comment Je faire ? Le problème est infiniment complexe. 
Il comporte en réalité des solutions tres diverses, multiples. 
il en est quelques-unes que je vais me permettre de snggérer 
et qui pourraient, je crois, être rapidement mises en action. 

ll convient tout d'abord de ne pas laisser les agrieniteurs 
dans une situation moins favorable que celle qui est faite aux 
autres travailleurs en ce qui concerne les avantages résultant 
des lois sociales. Puis il faut les mettre en mesure de profiter 
des progrès susceptibles d'être réalisés par Ja technique 
moderne. 

Le progrès de l’agriculture viendra surtout de l'utilisation 
généraliste et rationnelle de là machine. 

Or, actuellement, dans quelles conditions le machinisme agri- 
role est-il pratiqué ? Dans quelles conditions voit-on se realiser 
le progrès en ce domaine ? Dans des conditions lamentables, 

À un agriculteur qui n'a recu aucune éducation, mème la 
plus sommaire, à ce sujet, l'idée vient d'avoir des moteur<, des 
lacteurs; il en achète sans avoir été préparé à l'usage et à 
l'entretien de ces machines qui, de ce fait, peuvent, par la 
suite, donner lieu à beaucoup de mécomptes en cas d'avaries 
ou de réparations Mmdispensables. La question des conducteurs 
de ce: machines agricoles se pose, ainsi que celle de la néces- 
sité de la conversion de l'artisanat rural. 

Le problème des conducteurs pourrait être résoln d'une 
façon très simple: il suffirait qu'une liaison fût établie entre 
les écoles d'agriculture et es écoles d'enseignement te ‘hnique, 
qui souvent ne travaitlaient pas en parfaite harmonie, mais qui 
devraient collaborer. C'est une simple question d'organisation, 
de réglementation. IL faudrait que le chef de service de l'en- 
seignement technique vienne à l'école d'agriculture visiter 
les machines, faire l'instruction particulière des élèves de cette 
école, comme aussi des élèves des écoles artisanales. 

Des conducteurs de machines agricoles pourraient être for- 
més au cours d'un stage de quinze jours on trois semaines 
£räce auquel ils acquerraient la pratique de ces machines. 
Ainsi pourraient être fournis dans les campagnes, à la faveur 
d'une sorte de promotion ouvrière, les spécialistes ou, plus 
exactement, les ouvriers avertis dont les agriculteurs ont un 
urgent besoin. 

Le problème des artisans ruraux est difficile à résoudre: 
il s'agit en effet, mesdames, messieurs, de remédier à l'un 
des plus pénibles drames de nos campagnes. 

On trouvait, autrefois, en un temps que beaucoup d'entre 
Vous n'ont pas connu, dans les villages et les chefs-ieux de 
Canton, de nombreux artisans qui jouissaient d'une grande 
considération parmi leurs concitoyens et dont J'uecupation 


essentielle était de ferrer les chevaux et de réparer les 
voitures hippomobiles, Aujourd'hui, la machine partout 
placé le cheval et, de ce fait, leur elientéle traditionnelle a 
disparu. Je conçois, certes, que ces petits artisans se plaignent 
des impôts trop lourds maïs, à la vérité, il s'agit beaucoup 
plus de les mettre en mesare d'acquérir une clientèle nouvelle 
que de diminuer leurs charges, Ce qu'il faut en réalité, c'est 
2 en leur faveur une conversion qui leur donne une 
chance de s'adapter et de survivre aux transformations nées 
du progrès des techniques, 

En ce domaine il conviendrait que les écoles d'agriculture 
et d'enseignement technique prennent en charge l'éducation 
de cet artisanat rural nouveau, correspondant aux besoins de 
notre société moderne, Ainsi serait facilitée la transformation 
de notre agriculture par l'emploi des machines, 

I suffirait que des prêts soient consentis par les organismes 
de erédit agricole, comme le proposent M. Lalle dans cette 
Assemblée et M. Dulin au Conseil de la République, pour 
qu'un artisanat rural moderne, indispensable À une géncra- 
hsation de l'emploi des machines, puisse enfin naitre et se 
développer. (Applaudissements sur certains bancs à gauche, 
uu centre et à droite.) 

Enfin, il faut dispenser à la main d'œuvre employée par les 
grandes exploitations agricoles l'enseignement indispensable 
à <a spécialisation. Dans les écoles d'agriculture, un immense 
effort est accompli, mais il est malheureusement insuffisant, 
parce que les cadres, dont le dévouement est admirable, n'ont 
pas été formés pour les tâches qui les attendent, HN n'est 
cerlainement pas nécessaire de prevoir la formation de nou- 
veaux cadres, car il est très possible, je crois, d'utiliser ceux 
de l'enseignement technique qui peuvent œuvrer utilement 
en ce domaine en accord avec leurs collegnes des écoles 
d'agriculture, 

Mesdames, messieurs, je vous ai tout à l'heure dit qu'après 
avoir abordé des problèmes limités, précis, et avoir suggéré 
deux ou trois solutions qui, je l'espère, seront examintes 
avec toute l'attention désirable par le Gouvernement, je vous 
ferai part de mon inquiétude pour l'avenir, 

Qu'on ne se méprenne pas sur le sens de mes propos: 
Nec que nous devons faire tous les efforts pour organiser 
‘agriculture francaise de teile sorte qu'elle puisse pue 
à des prix voisins de ceux qui sont normalement praliqués à 
l'étranger; car ie problème le plus angoissant est celui des 
débouchés extérieurs pour nos produits, 

Je me souviens en effet d'une époque qui ressemblait sin- 
Suiiérement à la notre, Elle commenca dix ans après la 
guerre de c'est-à-dire après un de temps compa- 
rable à celui qu vient de S'écouler depuis la tin de la deuxième 
guerre mondiale, 

En 1924, 1925, 1927, nous avons entendu chanter « l'hymne 
à la production ». Nous l'avons entendu chanter merveilleu- 
sement à cette tribune par des hommes particuliérement dyna- 
miques et convaineants, tel M. Loucheur, Nous avons aussi 
entendu Jouer vertus du libre échange, Le sentiment 
général était alors en faveur de la suppression des barrières 
douanières et Fon parlait de règles nouvelles qui allaient 
présider aux échanges entre tous les pays du monde, 

Puis vint une périude de surproduetion. Certains pays, pour 
vendre leurs produits, ont alors accepté des prix de famine. 
Cette formule à provoqué de graves difficultés et parfois méme 
bouleversé les positions internationales de quelques pays. 

Aristide Briand avait estimé que pour préserver la France 
d'un conflit possible avec l'Allemagne, à un moment où d'autres 
solutions qu'il avait si généreusement envisagées n'avaient 
E ètre admises, il fallait essayer de grouper autour de nous 
es Etats balkaniques. Mais une telle politique supposait l'achat 
de produits agricoles en provenance des pays de la petite 
entente, 

Mais le drame francais de la surproduction et la nécessité 
dans laqueile on etait de sauvegarder nos intérêts propres 
nous ent conduits à refuser l'achat des suppléments agneoles 
de l'Europe centrale, Ces pays s'adressérent alors natu- 
réellement à l'Allemagne, traditionneilement importatrice de 
produilts agricoles, et passérent avec elle des accords de 
clearing. 

Allons-nous revoir cela ? 

Je suis actuellement très inquiet de la constitution, anx 
Etats-Unis, de stocks agricoles  parculicrement importants 
largement financés par l'Etat américam, 

Dans le même ordre d'idées, on envisage maintenant, dans 
presque tous les p2ys, Finstitution de tarifs douaniers pro- 
lecteurs. 

Nous aseistons même à un phénomene que j'ai antrefoig 
Connu: cerlains pays, officiellement favorables au libre-échange, 
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tendent vers l'institution, chez cux, d'un régime de plus en 
plus protectionniste 

Ce n'est pas une pensée pessimiste qui me dicle ces propos; 
Muis je considère que nous devons prevoir le risque et que 
le Gouvernement a le devoir, dans cette circonstance, d'être 
particubierement attentif. 

Nous avons entendu, ces derniers temps, donner des déf- 
niliuns sucressives du rôle des gouvernements, La formule: 
« gouverner c'e-t prévoir » à semblé, sans doute, trop vieille. 
On en ect venu À la formule: « gouverner c'est choisir » et 
M. le président du conseil, ie Jour de son investiture, à défini 
l'art de gouverner en disant: « gouverner c'est plutôt choisir 
entre les movens qu'entre les idéaux » 

Je eruis que l'idéal pent difficilement être réalisé quand il 
s'agit de la vie d'un Etat quand on et au Gouvernement! Mais 
eu dirigeant son pays dans la voie du progres et du mieux 
être on doit aussi le protéger contre tous les dangers. 

La vie des pays est semblable À la vie des hommes, I n'est 
pas prodent, pour les uns comme an les autres, de penser 
qu'on échapper: toujours à In maladie, Si une crise écono- 
mique grave s'abaltait sur le monde, toutes les nations 
en souffiiraient, car la surproduction créerait des diftisultés 
à La plupart des pays producteurs du monde et provoque- 
rait leur ruine en raison de l'avilissement de la valeur de 
leurs produits, Il en est ainsi alors qu'une partie du monde 
est sous-alimentée. 

Par exemple, on se demande comment sera assuré demain 
Je ravitaillement de nos frères de couleur de l'Afrique noire, 
du Sud tunisien, du Sud marocain, N'avons-nous pas là des 
débouchés tout trouvés pour nos produits dans la limite où 
mos finances peuvent supporter la dépense ? I faudra, en effet, 
financer une telle opération qui doit du reste être généralisée 
et que doit diriger une institution internationale, 

Je me tourne vers le Gouvernement pour lui demander de 
ne pas exclure de ses préoccupations le risque sur lequel 
deppore son attention, J'espère que le soleil, grand facteur de 
, production agricole, dissipera nos craintes, 

Mais monsieur le président du conseil, vous avez lu l'autre 
jour au Conseil de la République une déclaration par laquelle 
vous vous êtes engagé à demander à nos alliés d'accomplir 
avec nous une œuvre de solidarité plus étendue que ne le 
comporte Ja solidarits militaire. 

Vous avez parlé de la solidarité économique qui doit unir 
toutes les nations allites, C'est à cette solidarité étendue à 
l'ensemble des nations du monde que je souhaiterais que le 
Gouvernement français fit appel pour tenter d'établir un pro- 
gramme susceplible d'éviter au monde les dangers d’une crise 
économique. 

Déjà les organismes spécialisés de l'O. N. U. — la F. A. O0. 
en parbieulier — se sont préoceupcs des problèmes intéres- 
sant l'approvisionnement du monde. 

Ne peut-on, aujourd'hui, presses par le besoin, dépasser 
le stade des discussions de cénacles sans pouvoir de décision ? 

Tous les Etats n'ont-ils pas un commun intérêt à prendre 
une assurance contre les risques que je signale et, par consé- 
quent, ne pourrait-on pas leur demander d'apporter leur contri- 
bution à une organisalion mondiale de he ra et de redis- 
Wibution des produits aux nations sous-alimentées ? 

Ne devrait-on pas poursuivre l'œuvre entreprise par nos 
alliés au moment où ils eurent à concevoir les moyens éco- 
normiques de la guerre autrement qu'on l'avait fait en 18, 
c'esti-dire en et en appliquant le plan Marshall 
puis le plan Truman ? 

C'est cet objectif que je propose À l'attention du Gouver- 
pement, Car je suis sûr qu'il vaut mieux, de temps en temps, 
jouer les Cassandre plutôt que d'afficher un optimisme de 
commande, surtout Jorsqu'au fond du cœur on ressent de 
l'inquiétude. (Applaudissements sur certains bancs à gauche. 
— Applaudissements au centre et sur divers bancs à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Maurice Viollette, 


M. Maurice Viollette. Mesdames, messieurs, bien entendu, 
je voterui les pleins pouvoirs. 

A défaut d'argument plus substantiel, j 
ment une raison, à mes veux décisive, 

Depuis la législature dernière — promesse renouvelée par 
la législature présente — nous avons promis la réforme tis- 
cale. 

I n'est pas douteux que si la réforme fiscale n'est pas réa- 
lisée par la méthode des pleins pouvoirs, elle ne le sera pas 
encore celle année, 

N'oubliez pas que, pour un objet aussi simple et aussi 
essentiel que le vote du budget, nos discussions durent depuis 
six mois, Cependant, ce budget n'est pas encore voté et per- 
sonne ne peut dire quand il Je sera, 


invoquerai seule- 


Comment voulez-vous, dans ces conditions, que nous puis. 
sions espérer, d'ici la fin de la législature, mettre sur pied 
une «uvre aussi complexe, aussi délicate que la réforme fs- 
cale ? Jamais nous n'en trouverons le temps. 

Pourtant cette réforme fiscaie est indispensable. Sans doute, 
pour quelques-uns, a-t-il fallu toute l'importance du mouve- 
ment Poujade pour les en persuader; mais il n'était pas 
besoin du mouvement Poujade pour démontrer ce qu'il y 
a d'inadmissible et parfois de scandaleux dans notre régime 
fiscal. 

J'ai reçu hier — c'est le seul exemple que je veuille citer 
— une lettre bien significative à cet égard. HN s'agissait d'un 
petit artisan maçon des environs de Chartres. Il avait fait, 
suivant les règlements imposés, sa déclaration de bénéfices 
et bien entendu, dans cette déclaration, il n'avait pas compris 
le salaire qu'il était en droit de s'attribuer pour vivre, lui 
et sa famille, 

Quand, une fois, il l'avait fait naguère, l'administration des 
contributions directes lui avait répondu: « Vous n'êtes pas 
gérant de sociélé; ce que vous prenez dans votre caisse pour 
votre entretien, ce n'est donc pas un Salaire, c'est un pré- 
lévement sur vos bénéfices. Vous ne devez donc pas consi- 
dérer ce prélèvement comme salaire et vous n'avez pas le 
droit de le déduire. » 

Mais voici l'administration des contributions indirectes qui 
lui demande une déciaration de salaires. 

Il déclare les salaires de ses ouvriers. Il ne tient pas compte 
de ce qu'il prend dans sa caisse pour son entrelien personnel, 
puisque l'administration des contributions directes Jui à 
répondu que ce n'était pas un salaire. 

Mais l'administration des contributions indirectes, elle, Jui 
déclare : « C'est un Salaire, et comme vous n'avez pas déclaré 
de suluire, vous êtes imposé, pour les rappels concernant les 
années antérieures, à 330.000 francs. En outre, je vous inflige 
une pénalité de 660.000 francs. » 

Voilà done le cas singulier d'un contribuable dont le prélè- 
vement légitime qu'il est obligé d'effectuer sur son bénéfice, 
pour la subsistance de sa fiunille, est jugé dans un cas comme 
un salaire, dans le second comme n'élant pas un salaire, par la 
des finances. Dans le cas, on Île 
pénalise s'il déduit et, dans l'autre cas, on k pénalise s'il ne 
déduit pas. 

Un régime fiscal qui donne lieu à de telles anomalies, à de 
tels scandales, pour dire toute ma pensée, ne peut être défendu. 
I! est certain ue ce n’est pus la subtilité scolastique qu'on 
emploie au ministère des finances pour justifier les positions 
les plus invraisemblables qui peut parvenir à expliquer de 
pareils scandales fiscaux. 

Mais je veux vous entretenir plus spécialement d'un procédé 
que le ministre des finances utilise trop souvent. Il consiste à 
procurer des ressources à l'Etat au détriment des collectivités 
publiques, et spécialement des communes. 

Il est remarquable que l'administration des finances, depuis 
quelque temps, et notamment à l'abri des décrets-lois qui ont 
été accordés jusqu'à présent au Gouvernement, à trouvé inge- 
hieux de faire des générosités au détriment des communes. 


M. René Pleven. Très bien! 


M. Maurice Viollette. Que ce soit au moven de la taxe locale 
sur les viandes ou de la taxe sur les matériaux de coustruc- 
tion, ele., c'est sur les communes qu'on fait peser la contre- 
partie des dégrèvements qu'on prétend accorder aux contri- 

uables. (Très bien! très bien! sur certains bancs à gauche et à 
droite.) 

Le résultat est catastrophique. 

Dans la commune que j'administre depuis près de quarante- 
cinq ans, les recettes des deux derniers mois de 1955 provenant 
de la taxe locale sont en déficit de trois millions sur l’annte 
dernière. Ce déficit atteindrait done environ 15 millions pour 
l'année entière. La couverture du déficit de 15 millions repré- 
sentera pour ma commune une charge de 20.000 centimes addi- 
tionnels supplémentaires. 

Pour une petite commune de quatre cents habitants et qui à 
une usine importante, la perte en 1954 a été de 3 millions. 

Nous ne pouvons vraiment pas admettre que les budgets des 
communes de France s'installent dans le déficit sous prétexte 
du salut des finances de l'Etat. Et si encore cela devait sauver 
les finances de l'Etat ? Je me demande en quoi les finances 
de l'Etat sont bénéficiaires, alors que, décret après décret, on 
organise la faillite des finances communales. 

Jusqu'à présent, nous avions la chance d'avoir en France un 
régime remarquable d'administration communale. Les finances 
des collectivités locales étaient gérées avec une économie, un 
soin, une préoccupation de l'intérêt publie et de l'intérêt du 
contribuable dont il aurait été souhaitable que s'inspirät le 
üinistère des finances. 
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Mais voici qu’à chaque instant, par des décrets ou des circu- 
laires, on place les communes de France dans la situation la 
plus délicate. 

Hier encore, par exemple, on étudiait les moyens d’assainir 
le marché du lait. Immédiatement, on a envisagé un prélève- 
ment sur le pourcentege de la laxe des viandes qui est versé 
aux communes. 

Pourtant en contrepartie on ne néglige 1ucune occasion 
d'aggraver encore leurs charges. Je veux citer l'exemple de la 
taxe sur l'eau. 

Vous avez eu la préoccupation très légilime d'accélérer le 
rythme des adductions d'eau dans ce pays, et vous avez ima- 
giné la création d'une sorte de fonds commun auquel vous avez 
décidé que toutes les communes de France participeraient, 

Certes la question de l'eau est capitale; l'alimentation des 
communes est une obligation de la nation. Or, pour vous exo- 
nérer de cette obligation, vous avez imaginé simplement de 
dériver Ja charge qui vous incombe et de la reporter sur 
les communes qui ont déjà réalisé, par leurs seuls moyens, 
leurs addmetions d’eau, 

En réalité, vous avez ainsi créé un impôt qui frappe les abon- 
nés et vous avez chargé les communes de le collecter. Comme 
les commerçants, les communes, sont devenues des collecteurs 
de l'impôt. 

Point n'est besoin de vous dire que, comme les commercants, 
les communes refuseront de se prêter à l'opération. D'ailleurs, 
il en est déjà de nombreuses qui ont refusé énergiquement et, 
nolamment — Si je ne me trompe — Strasbourg. Les autres ne 
l'accepteront pas davantage. 

Les communes ne sont pas faites pour exercer le métier de 
percepteur. 

Je vous entends dire qu'il s’agit d'une redevance imposte 
aux communes. Redevance pour quoi ? 

Une redevance ne s'entend que comme contrepartie d'un ser- 
vice rendu. Dans le cas qui nous préoccupe l'Etat ne rend aucun 
service, Il n'en a rendu aucun à la commune qui a réalisé son 
adduction d'eau par ses propres moyens. La commune ne doit 
done rien à l'Etat à ce titre et il ne peut être question de rede- 
vance, 

C'est bien un impôt qu'ainsi vous faites peser sur chacun. 


M. Charies Rousseau. Voulez-vous me permettre de vous inter- 
rompre, mon cher collègue ? 


M. Maurice Viollette. Volontiers, 


M. Charles Rousseau. Permettez-moi d'apporter une contribu- 
ton à votre démonstration. 

L'aïministration des contributions indirectes s'est avisée, 
cette année, que si les criées au poisson, actuellement gérées 
par les municipalités, étaient exploitées par des sociétés, elles 
donneraient lieu à perception d'impôts. Elle en a inféré que, 
si ce sont les municipalités qui gèrent ces criées, il est juste 
que ce soient elles qui payent les impôts. 

On nous à, sans plus attendre, réclamé huit millions de franes 
d'impôts et de pénalités. 

Evidemment, j'ai protesté. Nous sommes allés devant les tri- 
bunaux. Nous espérons que l'erreur commise sera reconnue. 

Il n’en est pas moins vrai — vous avez raison — que chaque 
fois qu'on veut récupérer de l'argent, c'est sur le budget des 
communes qu'on le prend. 


M. Maurice Viollette. Je vous remercie de cette nouvelle illus- 
tration de ma thèse. 

Je soutiens qu'il est inadmissible de se retourner ainsi, systé- 
matiquement, par l'effet d'une politique bien préméditée, vers 
les communes pour leur demander de participer à un ensemw- 
à ” dépenses qui ne les concernent pas et qui concernent 

at, 

y a du reste des particularités remarquables dans cette 

législation spéciale sur l'adduction d’eau. 
. Quand l'Elat rend un service à une commune, il ne manque 
jamais de le lui faire payer. Quand les contributions indirectes 
percevaient dans les communes Ja taxe sur le chiffre d'affaires, 
on déduisait à chaque commune, du total de ses ressources, 
le montant de la dépense que l'Etat devait engager pour perce- 
voir la part de la commune. Mais, dans le cas de l'eau, qui nous 
intéresse, la commune, qui est imposée au lieu et place de 
l'abonné n'a même pas %e droit de déduire les non-perçus ; 
toute la charge du service repose sur elle sans qu'elle 
puisse demander à l'Etat aucune participation pour frais d'ad- 
Ministration et d'établissement des rôles. Jamais nous n'accep- 
lerons cela. 


M. Pierre Courant. Me permettez-vous de vous interrompre ? 
M. Maurice Violette. Je vous en prie. 


M. Pierre Courant. Je vous remercie. 
Je tiens à signaler très briètement à M. le ministre des finan- 
ces un autre caractère extraordinaire de cette taxe sur l'eau, 


qui est, on l'a dit, une taxe de péréquation entre les Français : 
ceux qui ont le bonheur d'avoir la fourniture d'eau vont payer 
deux francs par mètre cube pour ceux qui ne l'ont pas. 

En réalité, ce n'est pas exact car le texte dispose : « … pour- 
ront récupérer sur les abonnés » et non « … devront récupérer 
sur les abonnés », 

Si bien que, dans certaines municipalités, la crainte d'élever 
le prix de eau à fait naître un débat qui me parait tout à fait 
inutile, sur le point de savoir s'il y à heu ou non de récupérer. 


M. Roland Boscary-Monsservin. On doit! 


M. Pierre Courant. Je répète que le texte dit « pourront » et 
non « devront ». 

Monsieur le ministre des finances, ne pensez-vous pas que 
l'expression a trahi la pensée des rédac'eurs du texte qui ont 
certainement voulu dire « devront » ? Tous les commentaires 
que j'ai eutendus vont dans ce sens. Or, le lexle ne le dit pas. 

J'en ai terminé, je voulais s'gnaler la question à M. le m.nistre 
des finances. 

M. Maurice Viollette. Cette taxe n'est done pas an point. 
L'administration des finances devra incontestablement l'étudier 
à nouvean 

Vous disiez, mon cher collègue Courant, qu'il s'agit d'une taxe 
de péréquation. C'est précisément — ce sera ma dernière obser- 
vation — ce sur quoi je veux insister, 

Comment! désormais, les recettes des communes de France 
sipposeront une caisse centrale, alimentée par des moyens que 
wécisera le Gouvernement et où chacun viendra puiser selon 
l'etrectit de sa population ? 

C'est parfaitement déraisonnable et contraire à l'idée de 
l'autonomie communale, Celle-ci suppose incontestablement 
l'autonomie budgétaire mais aussi l'autonomie économique, 

Il n'est pas soutenable qu'une commune bien administrée 
soit, pour cetle raison même, obligée de céder son bénéfice à 
des communes en difficulté, tandis que les charges qui pèsent 
sur les communes augmentent tous les jours, Ce sont les char- 
ges de vicinalité, de construction d'habitations, les charges de 
toute nature qui s'accumuient sur les communes, Si vous vou- 
lez développer cette caisse nationale des recettes communales, 
alors faites aussi une caisse des dépenses communales et mettez- 
les aussi en commun. 

Comment voulez-vous, avec un pareil système, que les maires 
ne soient pas complétement découragés ? 

A un précédent congrès, les maires ont déjà manifesté leur 
impatience. Ils en renouvellent l'expression en chaque circon- 
stance. Si l'administration des finances refuse de faire preuve 
de plus ample compréhension et de plus de justice à l'égard 
des communes, vous allez complètement décourager les maires 
et il est possible, il est probable que beaucoup vous laissent le 
soin d'adruinistrer leur commune. 

Cela ne peut continuer. Les collectivités secondaires sont, 
depuis un an, dans une situation extrêmement délicaie, sur- 
tout à raison de leur budget, Vous n'avez pas le droit, monsieur 
le ministre, d'user des pleins pouvoirs que vous sollicitez pour 
aggraver la situation des communes. Ublisez-les, au contraire, 
pour redresser leur situation et les rétablir dans la prospérité 
économique et financière qui était la leur avant les décrets 
que j'ai dénoncés. (Applaudissements sur certains bancs à 
gauche et sur de nombreux bancs au centre et à droite }) 


M. le président. La parole est à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques. 


M. Pierre Pflimlin, ministre des [inances et des affaires éco- 
nomiques, Mesdames, messieurs, une ample discussion géné- 
rale, qui se poursuivra d'ailleurs apres mon intervention, à 
déjà permis d'éclairer les divers aspects du projet déposé par 
le Gouvernement et de recueillir des observations et des sug- 
gestions intéressantes sur les divers problèmes que soulève 
ce projet. 

Il n'est peut-être pas inutile que je rappelle brièvement la 
genèse de ce projet. 

Le Gouvernement avait tout d'abord inséré, dans le texte 
de la loi de finances, un article qui tendait à faire revivie 
les pouvoirs spéciaux accordés au précédent gouvernement 
par la loi du 14 août 1954 et à proroger leur durée d'un seul 
mois, jusqu'au 30 avril 1955; je dis bien un seul mois, puisque 
les pouvoirs prévus par Ja loi d'août 1954 ne devaient norma- 
lement expirer que le 31 mars 1955. 

La commission des finances à disjoïnt cet article de la loi 
de finances et a exprimé en même temps le désir, partagé 
de toute évilence par un grand nombre de membres de cette 
Assemblée, que soient ajoutées an texte faisant revivre Îles 

uvoirs spéciaux eux-mêmes certaines dispositions ayant pour 
ut de réaliser sur le plan fiscal une œuvre de conciliation 
et d'apaisement. 

Le Gouvernement a accepté d'entrer dans cette voie et à 
iutroduit dans le texte relatif aux pouvoirs spéciaux certaines 
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dispositions s'inspirant d'une préoccupation qu'il parlage avec 
l'Assembiée. 

Mas nous avons cru devoir aller plus loin encore, Dès lors 
qu'il ne s'agissait plus simplement de pouvoirs spéciaux, dès 
lors que nous emirions dans le fond du sujet, nolamment 
dans 1e domaine fiscal, le Gouvernement à cru devoir donner 
à son projet plus d'ampleur en insérant dons le texte un 
certain nombre d'indications sur l'usage qu'il entend faire 
des pouvoirs qu'il demande, sur les objectifs qu'il s'assigne 
eu tmaliute fiscale et méme, dans une certaine mesure, sur 
les méthodes qu'il entend employer pour réaliser ces objectifs. 

I a pensé que, s'agissant de s'attaquer à un malaise dont 
les causes ne sont pas simplement d'ordre fiscal mais sans 
doute aussi d'ordre économique, il convenait de placer l'action 
liscale dans la perspective d'une politique d'ensemble ayant 
pour objet notamment de donner à certaines régions francaises 
dont le est insuftisant des chances nouvelles 
de progres et de prospérité. 

C'est ainsi que nous en sommes venus au projet présen- 
tement soumis à l'Assemblée nationale. Ce projet prévoit le 
renouvellement et la prorogation des pouvoirs spéciaux. Il 
définit un certain nombre de wesures d'apaisement, donne 
aux contribuables des garanties nouvelles et contient des indi- 
cations sur l'usage que nous entendons faire en matière fiscale 
des pouvoirs que nous demandons à l'Assemblée de nous 
accorder, En méme temps, il assigne à l'action gouvernemen- 
tale objeeufs sur le plan économique. 

Je m'atlurderai assez longuement sur ce projet dont per- 
sonne ne sous-estime l'importance, et je veux d'abord décrire 
les amenagements fiscaux que nous entendons réaliser. 

IL est certes difficile de réaliser des aménagements fiscaux 
lorsque la situation budgétaire me permet pus des dégrève- 
mens Le premier devor du ministre des finances ext 
de pratiquer en ce domaine la verlu de prudence, car ce 
serait une étrange manière de servir l'intérêt des contribuables 
de ce puys que d'aller au delà de certaines limites et de 
luenacer ainsi la stabilité de la monnaie, 

Notre reforme a done, et j'en conviens, une première carac- 
téristique qui est de s'enfermer dans des limites relativement 
modestes. 

Les que nous pensons auront un 
autre caractere qui sera celui d'étre progressifs. 

Certains de nos collègues, notamment M. Max Brusset, ont 
pu parler de réfurmes révolutionnaires. Les réformes révolu- 
ionnaires, dans le domaine fiscal, peuvent être séduisantes 
l'esprit, est rare qu'elles tournent vérilablement à 
‘avaniage du contribuable, et elles peuvent être génératrices 
de perlurbaltions graves. 

Reforme prudente, reforme progressive, réforme qui portera 
esscnlellement sur les parties de notre hscalité qui donnent 
lieu, presentement, à difficultés, 

Notre premier propos est d'établir un régime forfaitaire 
d'unposilion du chuffre d'affaires dans le commerce de détail. 

Nous avons constaté, au cours de la discussion générale que, 
nous rencontrions Sur ce point un assez large assentiment dans 
l'Assemblée nationale, Nous pensons qu'il s'agit, eu effet, 
d'une reforme justitive, 

D'ores et déjà, les petits commercants bénéficient du régime 
pour les benellees industriels et commerciaux ; mais, 
en matière d'impôts indirects ils sont encore soumis à l'obli- 
galion assez fastidieuse, parfois irritante, de faire de multi- 
| declarations soumises à contrôle. C'est, sans aucun doute, 
‘une des sources principales des frictions qui se sont produits 
entre l'administration tiscale et le contribuable, et nous assis- 
tons à une protestation assez genérale des commerçants qui 
ne plus vouloir jouer le de collecteurs d'im- 

Cette protestation, je le ervis en toute objectivité, mérite 
d'ètre entendue. C'est pour repondre à ce qu'il peut y avoir 
de légitime dans les mecontentements qui se sont manifestes 
depuis un certain temps et qui out trouve dans cette Assemblée 
un ris large écho, que nous envisageons d'établir un régime 
du forfait pour le eluffre d'affaires. 

Sur ce point, certains de nos collègues ont manifesté une 
curiosité assez légitime. Is nous ont demandé à quel plafond 
nous pensions limiter l'imposition forfaitaire. 

Je reponds que le Gouvernement envisage de fixer ce pla- 
fond À quinze millions de francs, Certains collègues nous ont 
demandé si ce plafond serait uniforme ou s'il serait variable 
selon les branches, Je ne dois pas dissimuler que nous recher- 
chons surlout un avanlage de simplicité et c'est pourquoi nous 
inclinons à choisir un plafond qui serait le mème pour toutes 
les branches, sans toutefois exclure certaines différenciations. 

C'est là un premier point sur lequel les études que nous 
allons poursuivre au cours des semaines à venir nous condui- 
ront à des conclusions plus précises. 


Mais, en tout élat de cause, le plafond se situera aux alen- 
tours de quinze millions de francs; ce chiffre correspondant 
soit à un plafond uniforince, soit à une moyenne au-dessous de 
laquelle nous n'entendons pas descendre. 

Certains de nos collègues, notamment M. Emile Hugues, nous 
ont demandé si ce forfait donnerait lien néanmoins, après Son 
établissement, à des contrôles pouvant conduire à sa dénor- 
ciation ou à sa remise en cause, voire à l'application de péna- 
lités. 

A ces collègues — MM. Emile Hugues, Jean-Morean, Caillavet, 
Ramarony et je m'excuse auprés de ceux que je puis oublier 
car cette préoccupation est très générale — je réponds très net- 
tement : Â y aura certes, avant l'établissement même du for- 
fait, un ceriain nombre de constatations qui porteront sur le 
volume des achats et sur plusieurs autres indices. Ces consti- 
lations à l'établissement du forfait donneront Heu À 
véritications. Une fois le forfait établi, il aura le caractère d'un 
contrat, et d'un contrat irrévocable, (Applaudissements sur de 
nombreux bancs au centre, à droite et à gauche.) 

M. Eugène Claudius-Petit, Irrévucable jusqu'à quand ? 

M. le ministre des finances. Je voudrais répondre à M. Clan 
dius-Petit, qui pose très légitimement la question de la durce 
du contra. viendrai dans-un instant mais, pour le moment, 
je déclare que, pe la durée de validité de ce contrat, le forfait 
sera établi de facon irrévocable et qu'aucun contrôle, aueune 
constatation postérieurs à la conclusion ne pourra avoir pour 
objectif ou pour résultat de le remettre en cause, (Très bien! 
très bien!) . 

M. Charles Barangé, rapporteur générel. Me permetltez-vous de 
vous interrompre, monsieur le ministre ? 


M. le ministre des finances. Volontliers. 


M. le rapporteur général. À ce point de votre exposé et an 
nom de la commission des finances qui. à une très large majo- 
rité, a pris une décision à cet égard, je veux vous remercier 
des déclarations que vous venez de faire. 

Nous avons, duraat plusieurs séances, discuté longuement 
en commission sur le point de savoir comment devait être étabh 
le forfait. 

Vous venez de dire que, préalablement à l'établissement du 
forfait, des garanties seraient prises, des cunstatations faites et 
des contrôles assurés. Vous avez ajouté que, le contrat une fois 
établi, il n'y aura pas de contrôle pendant la durée dudit 
contrat. C'est exactement la position que la très large majorité 
de la commission de finances avait suggérée au Gouvernement. 
Je vous remercie de l'affirmer aussi publiquement à la 
tribune. (App'audissements.) 


M. Eugène Claudius-Petit. Monsieur le ministre, me permettez- 
vous d'ajouter quelques mots ? 


M. le ministre des finances. Je vous en prie. 


M. le président, La parole est à M. Claudius-Petit avec l'auto- 
risation de l'orateur. 


M. Eugène Claudius-Petit, Je vous remercie, monsieur je 
ministre, de me permeltre de préciser ma question. 

Le commerce n'est jamais une chose stable. II évolue, mais 
il évolue dans les deux sens. Si les taxes locales sont établies 
sur la même assiette, les budgets communaux aussi bien que 
celui de l'Etat risquent d'être frustrés au ras où le commerce 

rogressera et, dans le cas inverse, on risque de voir des conte-- 
ations surgir du côté des commerçants. C'est pourquoi j'ai- 
merais avoir des éclaircissements sur la nature et la durée ve 
ce contrat, 


M. le ministre des finances. La question de M. Claudius-Pe!t 
présente en réalité deux aspects. D'une part, M. Ciaudius-Pelit 
se préoccupe du problème de l'adaptation du forfait à des condi- 
tions économiques qui seront évidemment mouvantes; d'autre 
part, il pose d'ores et déjà la question des ressources des collec- 

vités locales. 

Sur le deuxième point, il me permettra de reporter m1 
réponse à la partie de mon exposé E sera spécialement 
consacrée à la très importante question des ressources que nous 
devons assurer aux collectivités locales, 

Sur le premier point, je répondrai que nous avons évidem- 
ment à tenir compte de deux préoccupations qui sont légère- 
ment contradictoires : la première est de donner au contribuable 
la stabilité, la sécurité; la deuxième est, évidemment, de tenr 
comple, dans l'intérêt commun de l'administration et du contri- 
buable, de l'évolution de la situation économique qui fait que, 
dans la période très mouvante où nous sommes engagés, il e-t 
impossible de maintenir la même situation pendant un grand 
uombre d'années. 

Je pense, après y avoir mûrement réfléchi, qu'il est préférable 
de prévoir — les contrats en question, c'est-à-dire les forfai!:, 
serunt valables pour deux a 
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Nous avions envisagé, à un moment donné, une durée plus 
longue, de l'ordre de trois ans. Tout bien pesé, je crois que 
la durée de deux ans sera suffisante pour assurer la stabilité 
que nous désirons tous, Une durée plus longue aurait sans 
aucun doute l'inconvénient de rendre impossib'es les adapta- 
tions qui seront nécessaires, dans l'intérêt à la fois des collec- 
uvités publiques, de l'Etat et des contribuables eux-mêmes. 

Cette réforme, qui esi peut-être d'apparence modeste, qui, 
en tout cas, j'en conviens, n'a aucun caractére révolutionnaire, 
et tout de même très importante, car elle donnera aux contri- 
buables des garanties certaines de simplicité, de clarté et de 
stabilité et apportera une contribution importante à cette séeu- 
rté fiscale qui me paraît correspondre à une aspiration des 
contribuables de notre pays. (Applaudissements sur quelques 
bancs au centre et à droite.) 

Abordant ainsi le problème de l'imposition sur le chiffre d’af- 
füres dans le commerce de détail, nous avons été conduits à 
nous demander si une réforme ne devait pas conduire à un 
certain nombre de simplifications par regroupement et 
detaxation. 

Nous avons envisagé de réaliser, en effet, un regroupement 
des taxes indirectes qui pèsent sur le commerce de détail, C'est 
ainsi que nous avons été conduits à examiner le problème de 
la taxe locale. 

Je dirai très clairement à l'Assemblée nationale que nous 
n'avons pas arrêté encore de position définitive en ce qui 
concerne la taxe locale, En revanche, il et une assurance que 
Je puis donner, négative mais fort importante, c'est que nous 
Lavons jamais songé et que nous ne songeons pas à supprimer 
la taxe locale. 

Sur ce point, j'ai été amené, tout récemment, à donner à une 
delégation de l'association nationale des maires de France une 
assurance que je tiens à renouveler devant l'Assemblée natio- 
nale. 

Le passage de notre projet qui fait allusion à une garant'e 
d'équivalence accordee aux collectivités pub'iques locales a 
donné lieu, je m'en suis rendu compte, à des interprétations 
erronées. 

Un a pensé qu'il s'agissait gr mi les collectivités publiques 
locales de toutes ressources affectées et de les remplacer par 
quelque autre mode de financement, par exemple par des sub- 
ventions d'Elat, Ce'a ne correspond en aucune manière aux 
intentions du Gouvernement. 

Nous pouvons songer à réaliser une transformation de l'as- 
sielte de la taxe locale, Nous pouvons songer à cet égard à 
cerlains regroupements. Nous pouvons penser sérieusement à 
affecter aux collectivités publiques locales la totalité du produit 
des ressources qui seront procurées aux caisses 2e par 
ks perceptions que nous ferons au stade du détail. Mais il 
s'agira, en tout élal de cause, de maintenir un système d'impo- 
silions locales qui permettra d'affecter directement aux collec- 
Lvités locales des ressources suffisantes pour faire fare à leurs 
besoins et, à coup sûr, équivalentes à celles dont elles béné- 
ücient à l'heure actue:le. 


M. Raymond Mondon. Très; bien! 


M. le minisire des finances. Sur ce point, le Gouvernement 
pirlage entièrement les préoccupations exprimées par un certain 
nombre de membres de cette Assemblée, Je songe à un amen- 
dement déposé par M. Mondon et par un certain nombre de 
nos collègues, qui demandaient que l'on inserive dans la loi la 
garantie que je viens de donner, Je songe aussi aux inquié- 
ludes manifestées par M. le président Queuille et à la crainte 
exprimée par M. Viollette, qui invoquait d'ailleurs certains pré- 
cdents, que la réforme fiscale ne conduise à priver les com- 
lies de ressources dont elles ont besoin. 

Je pe à cet égard, donner tous apaisements. Je tiens à 
tappcler d'ailleurs à l'Assemblée nationale que nous sollicitons 
un mandat, ou plus exactement une faculté, et que, s'agissant 
de la axe locale, nous n'userons de cette faculté que dans Ja 
iesure où il nous sera possible de mettre au point un système 
qui, comportant à la base un regroupement de taxes et une 
Simpiificadon, n'impliquéra pas, pour les communes, le risque 
de Voir diminuer leurs ressources. Par « ressources », j'entends 


: des ressources directement affectées, et non pas des ressources 


qui transiteraient à travers le Trésor public; je sais fort bien 
en eflet que les commmnnes de ce pays ne veulent pas être 
Placées, par rapport à l'Etat, en position d'assistées, 

La fiscalité locale pose, en réalité, un problème qui n'est pas 
seulement d'ordre financier, mais aussi d'ordre doctrinal. Ce 
qui est en cause, ce sont les libertés communales que le Gou- 
Vernement entend respecter. (Applaudissements au centre, à 
droite et sur certains bancs à gauche.) 


M. Raymond Mondon. Me permettez-vons de vous jinter- 
rompre ? 


M. le ministre des finances. Je vous en prie. 


M. Raymond Mondon. Je vous remercie, monsicur le ministre, 
des assurances que vous venez de donner aux représentants 
des collectivités locales. Si je comprends bien, vous acceptez 
les trois prinipes posés dans l'amendement que j'ai présenté 
avec p'usieurs de mes collègues de differents groupes de l'As- 
semblée: assurer des ressources aux collectivités locales de 
facon stabie et régulière, respecter en méme temps l'autonomie 
des finances locales et réfléter l'activilé économique de ces 
collectivités, 

M. le ministre des finances. C'est Lris exacteunent la préoceu- 
Palion du Gouvernement, 


M. Eugène Ciaudius-Peiit., Le point, « refléter l'acti- 
\ilé économique des collectivités locales », est tres important, 


M. Raymond Boisdé. Me permellez vous une observation ? 
M. le ministre des finances. Je vous en prie. 


M. Raymond Boisdé. Je ne contredirai pas mon ami M. Mon- 
don, puisque j'approuve entierement le respect des trois prine 
cipes dont il à parlé, Mais les « ressources affectées » peu- 
vent provenir d'autre chose que des collectes sur les ventes au 
délail, par exemple d'une taxe spéciale ou spécifique sur ces 
ventes. 

Notre collègue, M. Benard, a par exemple suggéré que l'on 
repère aux achats et au stade antérieur à la vente au détail, 
le volume d’affaires qui est réalisé dans une localité, I y à 
bien d'autres procédés auxquels je me suis permis moi-mêéme 
de faire allusion. 

Puisque vous n'avez pas voulu qu'un endre — ce que je 
déplore — je ne pense pas, monsieur je ministre, qu'il faille 
sur ce seul point vous enfermer dans une formule rigide, vous 
priver de Ja faculté de recourir à une autre formule, et vous 
limiter à dire qu'il y aura toujours une taxe locale addition- 
nel'e à la taxe sur fes transactions ou à toute autre taxe. 


M. Maurice Viollette. S'il x à tant de formules possibles, pour- 
quoi n'en avez-vous pas proposé une autre ? (Tres ren! tres 
Lien! au centre.) 


M. Raymond Boisdé. Maintenez les ressources affectées, leur 
antomaticité, leur régularité, leur attribution automatique aux 
collectivités, mais je vous demande instamment de ne pas pren- 
dre l'engagement précis de maintenir la taxe additionnelle à Ja 
taxe sur les transactions, (Applaudissements sur quelques bancs 
à droite.) 

M. le ministre des finances. Je remercie M. Boisdé d'avoir 
manifesté le souci de garder au Gouvernement une certaine lati- 
tude, C'est exactement l'esprit du projet que nous avons déposé 
et qui correspond à la notion de lai-cadre, M. Boisdé me par- 
donnera si je trouve dans les paroles qu'il vient de prononcer 
un acquiescement à ce principe. 


M. Raymond Boisdé. J'ai -implement enregistré! 


M. le ministre des finances. ...qui est un encouragement, (Sous 
rires.) 

Répondant à l'observation de M, Claudins-Petit, dont les avis 
méritent d'être écoulés avec attention, j'indique qu'il y à lien 
de prévoir, en faveur des collectivités locales, une garantie, et 
pe seulement d'ordre juridique, mais d'ordre arithmétique. 

orsque nous parlons d'une garantie de rereltes nos ne son 
geons pas simpiement à clicher Ja situation actnelle, 

M. Raymond Moncon. Tri bien! 

M. le ministre des finances, Nous savons parfaitement que les 
communes Sont des organismes vivapls, que certaines sont en 
voie de croissance, si d'autres, au contraire, se trouvent stabi- 
bsées, et qu'il convient que le système fiscal soit agencé de 
façon telle qu'il suive Ja lui de la vie, c'est-à-dire la Joi de 
la croissance et que les ressources communales, dans la mesure 
où elles évoluent, varient suivant l'importance de Ja popuiation 
ei la situation économique même de la commune. (Applandisse- 
raents au centre, à droite et sur quelques bancs à gauche.) 

M. Boisdé m'a fourni non seulement un encouragement, mais 
aussi une transition pour le point smivant que je vais traiter, 

Je sais quel est son sentiment, qui est porlagé par d'autres 
membres de cette Assemblée, On peut se demander si la réforme 
que nous abordons ne doit pas nons conduire à procéder, en 
quelque sorte, à un transfert de charges, 

C'est une idée séduisante, à premicre vue, que de rétrécir 
la base de l'impôt, et de ne tirer des ressources fiscales que de 
contribuables relativement peu nombreux et faciles à contrôler, 
Ainsi on diminueérait, on suppriverait même tout risque de 
friction, 

En d'autres termes, on rencontre, dans beaucoup d'e-prits, 
une faveur croissante pour cette notion d'un impôt qui reimon- 
lerait vers l’amont et qui serait perçu tout entier — s'agissant 
des taxes sur le chiffre d'affaires — an stade de la production, 

Je do's dire très nettement à l'Assemblée que le Gouverne- 
ment ne croit pas pouvoir retenir un systéme qui aboutirait 
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À faire porter au seul stade de la production la totalité du poids 
des impôts sur la dépense, 

Il s'agirait de faire opérer cette remontée vers l'amont à une 
masse d'impôts représentant environ 250 milliards de francs. 
l'our être plus précis, nous aboutirions aïnst à majorer, d'une 
façon certainement excessive et dangereuse, le taux de la taxe 
sur la valeur ajoutée, Or, ce taux est déjà élevé, au point qu'il 
incite à la fraude, Nous savons aussi qu'il est un élément très 
important du prix élevé des produits français dans la concur- 
rence internationale, Dés lors, nous devons considérer avec 
beaucoup de prudence tou'es les solutions qui consisteraient 
à alourdir encore les charges qui pèsent sur le secteur de la 
prodneDon, 

Sans doute envisageons-nous de réaliser dans ce secteur cer- 
tains regroupements, Nous pensons, vous le savez, supprimer 
la taxe sur les transactions, que nous incorporerions, dans la 
taxe sur la valeur ajoutée, dout le taux, de ce fait, se trouve- 
rait majoré, 

Je n'exelus pas l'hypothèse où nous pourrions réaliser un 
certain glissement, d'ailleurs très modéré, afin de décharger 
davantage le secteur de détail et de distribution, où nous avons 
le ferme propos d'alléger les charges. 

Mais je dois avertir l'Assemblée que nous ne pourrions pas, 
en ce qui concerne le taux de la taxe sur la valeur ajoutée, 
dépasser un certain seuil, Si nous allions aussi loin que d'au- 
cuns le suggèrent, et si le taux de cette taxe s'inserivait aux 
alentours de 25 p. 100, par exemple, je le dis tout net, nous 
arriverions à une situation qui, pour la produetion française, 
serait vite intolérable et le risque de fraude ne serait que le 
moindre défaut d'un tei système, Nous constaterions un mou- 
vement généralisé vers la hausse de l'ensemble de nos prix qui 
comporterait un grave danger d'inflation. 

IL est clair que si nous enchériss ons, au départ, les prix à 
la production, par le jeu même des marges en pourcentage, 
cetle hausse se trouverait répercutée et amplifiée jusqu'au 
consemmateur, 

Si d'aucuns me disaient que l'on pourrait y remédier en reve- 
nant à un systéme de taxation des marges, en remplaçant les 
marges en pourcentage par des marges en valeur absolue... 


M. Raymond Boisdé. La concurrence y pourvoira! 


M. le ministre des finances. je répondrais qu'un tel sys- 
tème exigerait des contrôles et que nous ne voulons pas libérer 
la grande masse des petits commerçants du contrôle fiscal pour 
les soumettre demain au contrôle des prix. (Murmures à droite.) 

J'entends prononcer le mot: caricature. Je ne crois pas que 
l'expression soit justifiée, 

Je dis simplement en toute netteté et en toute loyauté à 
l'Assemblée nationale que nous n'ex-luons aucune solution, 
mais qu'il est des limites que nous ne saurions franchir, car 
nous devons avoir tout à la fois le souci d’une simplification 
rationnelle de la fiscalité francaise et la préoccupation de ne 
pas donner à nos prix une impulsion dans le sens de la hausse 
qui comporterait des dangers redoutables, à 

lels sont esquissés, à grands traits, les aménagements que 
nous voulons apporter à la fiscalité. ; 

Mais mon exposé, sur re gr ne serait pas complet si je 

ne disais quelques mots de la patente. 
Depuis longtemps, tous ceux qui s'intéressent à ce problème 
savent que notre système de patentes est périmé. Il repose sur 
l'existence de principaux fietifs qui correspondent à des situa- 
tions fiscales depuis longtemps abolies. Et, depuis longtemps 
aussi, le désir est manifesté de voir se moderniser sur ce point 
le système fiscal français. 

C'est pourquoi nous avons inscrit dans notre projet une allu- 
sion à la modernisation du système des patentes. 

L'Assemblée nationale sait déjà que nous envisageons d'uti- 
liser l'expérience qui a été faite dans les trois départements 
recouvrés depuis 1943 et d'étendre à l'ensemble du territoire 
national le système des patentes tel qu'il fonctionne dans les 
départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, 

Mais je dois dire tout de suite que nous réaliserons cette 
transposition, avec beaucoup de prudence et qu'en particulier, 
nous nous inspirerons du souci de l'auteur d'un amendement 
qui nous demande de ne pas augmenter la masse globale des 
sommes qui sont perçues au titre de la patente. 

C'est dans cet esprit que nous réaliserons la réforme. Nous 
prendrons d'ailleurs des délais, afin que l'introduction du sys- 
tème nouveau n'aboutisse pas, dans certains cas, à des majo- 
rations difficilement supportables. 

C'est donc avec beaucoup de prudence et après des études 
préliminaires très sérieuses que nous réaliserons la réforme 
des patentes. 

Je réponds notamment sur ce point aux questions posées par 
M. Emile Hugues. Notre collègue demande un certain nombre 
d'adaptations en ce qui concerne les divers tableaux du tarif. 


Nous nous inspirerons de ses suggestions, qui me paraissent 
parfaitement judicieuses, et nous éviterons aussi que la patente 


plus moderne que nous introduirons ne vieillisse rapidement, 
en prévoyant un certain nombre de mécanismes qui permet- 
ont son adaptation progressive, au fur et à mesure qu'évo- 
luera la situation. 


M. Maurice Viollette. Monsieur le ministre, me permettez 
vous de vous interrompre ? 


M. le ministre des finances, Je vous en prie. 


M. Maurice Violleite. La patenle est une des ressources prin- 
des collectivités locales. 

e voudrais vous faire une observation. Lorsque la taxe locale 
a été imaginée, elle venait en remplacement d'une imposition 
qui s'appelait « l'octroi ». 

_L'octroi présentait des inconvénients multiples, mais il avait 
l'avantage d'assurer, au jour le jour, la trésorerie des coilec- 
tivités qui n'ont pas à leur dispusition les bons du Trésor ou 
la « planche à billets ». 

La taxe locale, à cet égard, avait le même objet. Sa pereep- 
tion s’eflectuait à la fin du mois et permettait ainsi de faire 
entrer dans les caisses communales les ressources nécessaires 
Lour faire face aux charges du mois. 

Si vous envisagez des caisses nationales avec des répartitions 
compliquées qui permettront des attributions aux communes au 
bout de six mois ou d'un an, alors vous êtes obligé de recun- 
naître que les communes seront dans une situation impossible, 
Ou alors vous devrez revenir au sys'ème des temps anciens 
en vertu duquel vous faisiez aux communes l'avance de six 
mois de contributions directes. Ainsi, vous risquez de surchar- 
ger considérablement votre trésorerie en vous enfonçant dans 
le système des caisses centrales et des répartitions nationales. 
(Très bien! très bien!) 


M. le ministre des finances. Je voudrais redire à M. Viollette 
que le Gouvernement tiendra le plus grand compte de ses 
observations comme de celles de tous nos collègues qui ont 
exprimé très fermement le désir que les collectivités locales ne 
souffrent point de préjudice. 

Je répèle d'ailleurs que l'objectif que s'était assigné le Gou- 

vernement n'était pas essentiel:ement de modifier les ressources 
des colle:tivités publiques locales; c'est un désir de simplifi- 
cation et de regroupement dont j'ai exposé à l'instant l'origine 
qui nous à conduits à envisager de refondre l'assiette de la 
taxe locale, 
. Mais, encore une fois, sur ce point, aucun pe n'est défini- 
livement arrêté et je ne puis que renouveler devant l'Assem- 
Llée l'assurance qu'aucun projet ne sera finalement retenu par 
le Gouvernement qui ne réponde totalement aux garanties que 
vous avez demandées, (Applaudissements au centre, à droite et 
sur certains bancs à gauche.) 

M. Marcel Anthonioz. Monsieur le ministre, voulez-vous me 
permettre, à mon tour, de vous interrompre ? (Erclamations à 
gauche et au centre.) 

M. le ministre des finances. Je vous avoue, mon cher collègue, 
que je préférerais poursuivre mon exposé. 

M. le président. M. le ministre ne peut développer son exposé 
s'il est ainsi constamment interrompu. 

M. Marcel Anthonioz. Excusez-moi d'insister, monsieur le 
ministre. 

M. le ministre des finances. Je connais vo're courtoisie, mon 
cher collègue, et je vais vous céder la parole. 

Mais je demande à mes collègues de bien vouloir me laisser 
ensuite poursuivre mon exposé, car il porte sur des sujets 
multiples et je crains que sa clarté ne gagne rien à des inter- 
ruptions trop fréquentes. (Applaudissements.) 

M. le président, Vous êtes done le dernier, monsieur Antho- 
nioz, à avoir le privilège d'interrompre M. le ministre. 

M. Marcel Anthonioz. Je m'excuse, et je n'abuserai pas, mon- 


sieur le ministre. 
Je crois savoir que, parmi les éléments déterminatifs de base 


de la patente, vous pensez retenir la valeur locative. Je tenais 
simplement à attirer votre attention sur l'anomalie qui consis- 
terait à retenir la valeur locative comme élément de base pour 
l'établissement de la patente de certaines exploitations. 


M. le ministre des finances. Je vous remercie, mon cher col- 
igue. 

oici donc, dessinés à grands traits, les aménagements que 
nous envisageons, 

Et c'est ici que je rencontre une objection faite par un cer- 
tain nombre de nos collègues qui disent: vous nous présentez 
une loi cadre, mais le cadre est vide. Je leur répondrais volon- 
tiers que si le cadre enfermait une image dessinée jusque dans 
ses moindres détails, il ne s'agirait plus d’une loi cadre, mais 
d'un projet de loi de réforme fiscale. 
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J'entends bien que le débat peut s'institner dans cette Assem- 
liée entre les pariisans de la procédure des pouvoirs spéciaux, 
de Ja loi cadre, et les partisans de la méthode légisative clas 
sique. 

On a évoqué, an cours de la discussion générale, les tenta- 
{ves faites au cours des années dernières. Plusieurs gouver- 
nements ont saisi l'Assemblée de projets de réforme tiseale, 
mais pour des raisons que je n'ai pas à examiner et encore 
moins à apprécier, ces projets n'ont pas pu aboutir. 

Quoi qu'il en soit, l'Assemblée peut choisir souverainement. 
Si nos collègues pensaient en leur âme et conscience que dans 
les circonstances actuelles, dans le climat où nous sommes, il 
Jeur paraît possible, dans un délai raisonnable, c'est-à-dire très 
rapide, de réaliser les aménagements fiscaux nécessaires, ils 
seraient tout naturellement conduits à écarter la méthode de la 
lui cadre. 

Pour ma part, je suis parfaitement convaincu que nous avons 
le devoir de faire vite. H y a très longtemps que dans ce pays 
on parle de réforme fiscale, Des réformes partielles fort interes- 
santes ont déjà été réalisées. Mais les circonstances ont évolué 
d'une façon telle que nous avons le devoir d'agir très prompte- 
ment et de porter remède sans plus tarder à certaines situations 
qui sont devenues intolérables. 

Je ne pense pas que le Gouvernement porte atteinte à des 
principes qui nous sont chers; je ne crois pas que le Parlement 
se déconsidère s’il donne au Gouvernement un mandat précis 
ct limité, A la vérité, l'œuvre que nous devons entreprendre 
doit être l'œuvre commune du Gouvernement et du Parlement. 
Déjà les délibérations de la commission des finances, déjà cette 
discussion générale qui a permis au Gouvernement de recueillir 
tant d'observations utiles, tant de suggestions posilives, mar- 
quent clairement le sens, le caractère et la valeur de l'œuvre 
à laquelle nous allons aboutir. 

Non, il ne s'agit pas de donner au Gouvernement je ne sais 
quel blanc-seing; non, il ne s'agit pas de lui donner les pleins 
pouvoirs en matière fiscale, Mais, dès lors que le diagnostie est 
porté, que nous savons qu'il existe dans la fiscalité française 
certains secteurs névralgiques et que nous sommes d'accord 
sur certains éléments de solution, sur certaines thérapeutiques 
qu'il faut appliquer, je crois qu'il est conforme à l'esprit du 
régime parlementaire que le Parlement donne au Gouvernement 
le pouvoir de réaliser les objectifs qu’il a clairement et loyale- 
iuent définis devant lui. 

Je pus aussi qu'il est normal, s'agissant de questions 
complexes qui doivent faire encore l'objet de chiffrages et 
d'etudes extrèmement minutieux, que vous Jui laissiez quelque 
latitude sur le choix des modalités et des moyens. 

Cependant notre projet n'a pas seulement pour objet de définir 
l'usage que nous devons faire des pouvoirs spéciaux en matière 
liscale. 11 a aussi pour objet de s'attaquer au problème très 
large des rapports entre le fise et le contribuable. C'est pourquoi 
nous y trouvons toute une série de dispositions qui donnent 
aux contribuables des garanties. 

Certaines de ces garanties, j'en conviens volontiers, existaient 
déjà, sous forme d'instructions ou de circulaires. Elles recevront 
desormais la sanction législative et acquerront ainsi une autori#, 
j'allais dire une solennité, dont tout le monde mesurera le 
prix. 

Certaines autres sont nouvelles. Sur ce point, l'œuvre du 
Gouvernement se trouve singulièrement amplifiée, étendue par 
l1 commission des finances qui a introduit dans le texte toute 
une série de dispositions supplémentaires. 

Je déclare en cet instant, an nom du Gouvernement, que nous 
acceptons dans son intégralité le texte de la commission des 
linances, que nous acceptons que ce texte soit substitué au 
notre, Nous demandons à l’Assemblée de considérer que le Gou- 
vernement marque ainsi sa volonté d'aller aussi loin que pos- 
sible dans la voie de l'octroi aux contribuables de garanties qui 
doivent leur donner un sentiment de totale sécurité, (Applau- 
dissements au centre, à droite et sur certains bancs à qauche.) 

Est-il bien nécessaire que j'entre dans le détail ? Vous con- 
haissez le texte. En dehors de l'assistance d'un conseil, de 
l'interdiction des contrôles répétés, d'un certain nombre de 
Inesurés qui se trouvent désormais inscrites dans la loi, sur 
l'initiative même du Gouvernement, il prévoit des modalités 
houvelles pour la fixation des pénalités fiscales, l'instruction et 
le règlement des contestations entre l'administration et le 
redevable. 11 prévoit l'institution de juridictions fiscales. En 
d'autres termes, il ouvre très largement le champ des travaux 
et des recherches dans le vaste domaine du contentieux fiscal. 


Par ailleurs, il prévoit en faveur des contribuables Ja possi- 
hilité d'établir plus clairement, plus nettement un certain 
nombre d'options. Pour le contribuable, en effet. le problème 
est og souvent de faire un choix en toute liberté et en toute 


clarté. 


Sur tous ces points, le Gouvernement accepte les sugges- 
tions de Ja comanission des finances. Il tiendra compte aussi 
de celles que nous trouvons dans un certain nombre d'atmen- 
dements. 

Il en est plusieurs qui tendent à préciser, à détailler davans 
lage ces garanties, Je citerai, par exemple, une série d'amen- 
dements déposés par M. Godin, qui sont particuliérement 
étudiés et qui contiennent des suggestions extrêmement inté- 
ressantes se situant tres exactement dans le champ des pose 
sibilité nouvelles ouvertes par le texte de ki commission des 
finances, 

Quelle est ainsi la situation dans laquelle nous nous trou- 
vons ? 

D'abord, le champ du contrôle doit se trouver considérable- 
ment rétréci., Par l'effet, en partiewiier, de l'institution du 
régime du forfait en matière de chiffre d'affaires au stade du 
commerce de détail, environ 1.X,000 contribuables seront 
totalement libérés du contrôle, Voilà le point essentiel. 

En deuxième lieu, dans ce qui subsistera de contrôle, pour 
les contribuables situés au delà des limites dont je parlais 
tout à l'heure, des garanties nouvelles seront instiluées, en 
partie sur l'initiative du Gouvernement, en partie sur l'inilia- 
tive — acceptée par le Gouvernement — de la commission des 
finances, 

Ainsi, je ne crois pas exagérer en disant que le problème 
du contrôle est désormais largement résolu. 1 l’est dans les 
faits, par le rétrécissement de sou champ d'application et par 
l'octroi de garanties qui sont sans précédent, il faut bien le 
dire dans la Kgislation et dans la pratique administrative 
francaises. 

Reste alors le problème des mesures d'apaisement. La com 
mission des finances à eu cette préoccupation. Elle mous à 
demandé que, pour les sanctions infligées depuis un semestre 
— qu'elle pourrait appeler la période critique que nous venons 
de traverser — une revision des pénalités soit possible. 

Des auteurs d'amendements, MM. Solinhac, Lecourt, d'autres 
encore, ont demandé que celte période soit étendue jusqu'au 
1% janvier 1454, voire jusqu'à une date plus ancienne. Je ne 
crois pas, mes chers collègues, qu'il convienne de fixer une 
date Hmite. 1 ne saurait y avoir une date au delà de laquelle 
commence le règne de la clémence tandis que, en deçà, subsis- 
terait le règne de la sévérité. 

Je vous demande de faire confiance au Gouvernement sans 
vous arrêter à une date limite qui ne pourrait être que choisie 
arbitrairement. 

Je vous donne l'assurance que le Gouvernement se consa- 
crera à l'œuvre de revision nécessaire dans un esprit d’apai« 
sement. 

J'en arrive enfin au problème difficile des textes répressifs. 
C'est autour de ce thème que se sont instituées, au cours de 
lusieurs débats, des discussions dont nous avons tous gardé 
e souvenir, Ce n'est pas sans une certaine appréhension, vous 
le comprendrez, mes chers collègues, qu'une fois de plus, 
j'aborde à mon tour ce sujet incandescent. 

Il s’agit, vous vous en doutez, de l'article 33. Un grand 
nombre de membres de cetle Assemblée ont demandé au Gou- 
vernement d'en prévoir l'abrogation. 

Le texte qui vous est soumis la prévoit formellement. 

Nous avions envisagé initialement l'emploi de la formule‘ 
« L'article 33 de Ja loi du 14 août 1954 est abrogé et remplacé 
par d’autres dispositions. » On novs à fait observer qu'une 
telle formule n'était pas satisfaisante et nous avons fait un 
pas de plus, après d'autres, dans la voie de la conciliation, en 
admettant l'abrogation pure et simple de l'article 33, 

Mais il s'est posé alors un problème. Il nous à paru certain 
que l'abrogation de cet article, éclairée par les travaux, les 
réflexions, les discussions qui se sont poursuivies dans cette 
enceinte et hors de cette enceinte, laisserait subsister dans 
— ? législation une lacune que le Parlement a le devoir de 
combler. 


C'est ainsi que se pose un problème que je vous demande la 
2 a d'exposer en toute franchise et en toute simpli- 
cité, 

Quel était l'objet de l'article 33 ? I convient de distinguer, 
pour la clarté du débat, ses deux alinéas. 

Le premier alinéa modifiait dans une certaine mesure 
l'article 1769 du code général des impôts. Cet article punit, 
avec d’ailleurs une certaine bénignité, de peines d'amende 
les personnes qui s'opposent à tout contrôle, Mais le cham 
d'application de ce texte est extrémement étroit, car 
s'applique exclusivement à ce que l'on appelle communément 
les « vieux impôts indirects » — droits de circulation et droits 
sur l'alcool, Il ne couvrait ni les impôts indirects modernes, 
telle la taxe sur le chiffre d'affaires, ni, bien eutende 
l'ensemble des taxes à la production. 
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J'ui été satisfait de constater, au cours de nombreuses 
conversations et de discussions, que tout le monde, à vrai dire, 
reconnaissait la nécessité de combler cette lacune. I m'y a 
aucun argument de logique on de bon,sens qui justifie l'exss- 
tence dans sa forme actuelle d'un article qui ne couvre qu'une 
petite fraction de notre fiscalité et qui constitue un vérilable 
anachronisme, car par'er de contributions indirectes, élant 
entendu par le contexie — ce n'est pas discutable — qu'on ne 
vise que les « vieux impôts indirects », c'est là une position 
que personne ne saurait défendre et que persoune, semble-t-il, 
ue defend dans cette Assemblée, 

Voila done le premier objectif qu'avait poursuivi l'article 93: 
étendre le champ de l'article 156% du pd général des impots 
à l'ensemble des impôts. C'est ce que prévoit aussi le pretnier 
ülinca du texte que nous avons introduit dans notre projet. 

HU n'y a dune pas de difficuité sur ce premier point, sinon 
que notre = prévoit la suppression d'un mot, suppression 
qui à causé chez certains de nus collègues un peu d'émotion. 

Il s'agit du mot « fiscale ». Qu'e-t-ce que cela veut dire ? 
L'article 1769 prévoit une amende « fiscale », Certains nous ant 
dit: Mais en supprimant ce mot, vous allez correctionnaiiser 
l'infraction, Cela n'est pas exact, car d'ores et déjà l'amende 
fiscale est infligte pur le tribuhal correctionnel. 

La suppression du mot « fiscale » a un seul objet, dessai- 
sir l'adiministration fiscale du pouvoir de poursuivre, Ce ne 
sera plus désormais celle-ci qui fera comparaitre le contreve- 
nant devant le tribunal correctionnel, mais le ministère publie, 
c'est dire l'administration de la justice. I s'agit donc en réa- 
lité d'une réforme très modeste, sur laiqueile la discussion est 
sans doute permise, imais je simplement à l'Assem- 
blée nationale de considérer combien elle est raisonnable. 
Elie correspond en tout cas à la préoccupation fondamentale du 
Gouvernement en ce domaine, qui est d'insérer l’ensemble de 
ces dispositions dans la ligne du droit commun. 

J'en viens maintenant au deuxième alinta de l'article 33, 
qui est évidemment plus important. 11 se présentait d’une façon 
assez particulière et ii est sans doute nécessaire, avant d'en 
faire la critique, que je rappelle que je parlage avec quelques 
autres l'opprobre d'avoir volé cet article 33. 

Je l'ai déjà + + à cette tribune et j'ai le devoir de le 
faire à nouveau afin de ne pas encourir le reproche de dissi- 
tuuler à l'Assemblée nationale une circonstance à laquelie 
d'aucuns, peut-être, pourraient attacher quelque importance. 

C'est en toute vwbjeetivité, par conséquent, avant autrefois 
avec beaucoup d'autres, voté cet article que j'en ferai mainte- 
nant la critique. 

Que disait ce deuxièm? alinéa de l'article 33 ? 

D'abord, il eréait un délit nouveau, le délit « d'empêche- 
ment ». Il frappait de peines correctionneiles le fait d'empêcher 
le contrôle. 

C'est ce verbe « empêcher » qui, à lui seul, définissait le 
délit, Pour tous ceux d'entre nous qui sont juristes, la for- 
mule est évidesnment fort peu satisfaisante. Le verbe empêcher 
peut couvrir des actions extrêmement diverses, certaines gra- 
ves, comportant une part de violence, d'autres, au contraire, 
bénignes, anodines. 

I est clair que le caractère vague et flou du vocable employé 
pouvait, dans certains cas, couvrir l'arbitraire et justifier des 
iulerprétations et des appliralions extensives. 

Ainsi, l'article se présentait, dès l'abord, sous la forme d'un 
texte d'un maniement aisé pour la répression, mais riche de 
périls pour le contribuable objet de la répression. 

Le deuxième alinéa de l'article 33 créait, en outre, un second 
dédit, celui de l'incitation. 

IL faut reconnaitre que, là encore, ce vocable unique « inci- 
tation » pouvait prêter à des interprétations très diverses. Un 
de nos collègues disait récemment: ce mot « incitation » fieure 
le délit d'intention, I n'y a pas seulement une sorte de simi- 
litude de tonalité, c'est véritablement dans son sens même que 
le mot « incitation », très vague et se référant en quelque 
sorte à des intentions peut servir — comme ces textes de 
notre histoire ancienne ou récente qui avaient pour objet de 
réprimer les mouvements de la pensée — à couvrir des répres- 
sions arbitraires. 

Cet article contenait, incontestablement, un certain nombre 
de vives assez graves. Je suis donc conduit, après avoir procédé 
à celle analyse, à faire rétrospectivement mon auto-critique 
et À me reprocher peut-être d'avoir un peu légèrement voté 
un texte justifié sans doute dans ses intentions — je dirai 
pourquoi tout à l'heure — mais marqué dans sa rédaction, par 
une sorte de reläichement sssez étranger à la tradition de notre 
droit pénal qui veut que la définition, la qualification du délit 
soit précise et sanctionnée. 


M. Jean-Paul Palewski, Très bien! 
M, Joseph Denais, Que le mot soit propre, 


M. le ministre des finances. … qu'elle ne se réfère pas aux 
intentions, mais à la matériajité des faits. 

C'est dans la mesure où l'acte est concrètement, matérielle- 
ment, en quelque surte physiquement défini et déiimité, qu'il 
existe une garantie pour le justiciable, 


M. Jean-Paul Palewski. Très bien! 


M. le ministre des finances. Ajoutons que la tradition de notre 
jurisprudence et de notre doctrine est que les textes de droit 
péna, sont d'interprétation stricte. IL est évident qu'une inter- 
prélation stricte n'est pas possible lorsque le vocabulaire 
employé est si vague, si flou, si inconsistant qu'on n'arrive 
pas à apercevoir la limite exacte entre ce qui est déiictueux 
et ce qui doit échapper au domaine de la répression. 

Mes chers collègues, je tiens done à dire, même au risque 
d'encourir le déplaisir de quelques-uns, que si le Gouverne- 
ment a décidé d'abroger l'article 33, ce n'est pas seulement, 
ce n'est pas essentiellement parce qu'il avait le désir, cepen- 
dant légilime, de se rapprocher en quelque sorle de l'Assem- 
blée nationale, ce n'est pas seulement pour trouver la base de 
je ne sais quelle transaction d'ailleurs parfaitement honorable, 
mais c'est qu'ayant pris ses responsabiilés, ayant, comme 
c'était son devoir, examiné de près le texte et le contexte, 
avant pesé les avantages et les inconvénients et s'étant référé 
à la doctrine traditionnelle du droit francais, il a estimé en 
pleine objectivité et en pleine indépendance que ce texte était, 
en effet, critiquable, qu'il n'avait pss normalement sa place 
dans la législation pénale francaise et qu'il convenait dès lors 
de l'abroger, (Applaudissements au centre, sur certains bancs 
à gauche et sur divers bancs à droile et à l'extrême droite.) 

Après vous avoir proposé cette abrogation, le Gouvernement 
vous demande de résoudre le problème que je définissais tout 
à l'heure comme étant celui des lacunes à comb:er. 

Je ne reviens pas sur l'article 1769. J'en ai fait déjà l'analyse. 
Mais il y a aussi un autre problème que nous devons envisager, 
celui mème de l'opposition au contrôle qui serait entourée de 
quelques cifconstances aggravantes, voies de fait, violences, 
concertées, 

Je conviens très volontiers que si cette opposition est simp'e- 
ment le fait d'un contribuable paisible et qui déclare ne pas 
vouloir subir le contrôle, une amende, sauf récidive, peut Ctre 
considérée comme une sanction suflisante, Mais si le refus 
s'entoure d'un certain nombre de circonstances, violences, 
voies de fait, rebeliion, manœuvres concertées, tout de méme 
le problème change alors d'allure; il devient plus grave et 
nous proposons à T'Assemblée de décider que dans cette hypo- 
thèse les sanctions seront elles aussi plus graves, qu'on pourra 
iniliger des peines de prison jusqu'à un maximum de six moys. 

Mais si cerlains nous disaient: Votre nouveau texte ressem- 
ble à l’article 23, je dirais: Non, il vous suffit de vous référer 
à ma démonstration de tout à l'heure qui paraissait rencont'er 
une certaine approbation, pour toucher du doigt la différence 
profonde entre le texte de l'article 33, avec sa formulation 
vague, indéterminée, pouvant prêter à toutes les interprétations 
les plus arbitraires, et la formuiation du texte nouveau, qui 
est parfaitement classique. 

Nous n'avons pas voulu faire preuve d'imagination et d'ori- 
ginalité, mais au contraire, fidèles à la tradition du droit fran- 
cais, nous avons voulu emprunter à l’article 1839 du géné- 
ral des impôts, qui est une disposition, elle aussi, assez 
ancienne. 

Nous avons emprunté à ce texte des qualifications qui sont 
précises. 11 ne s'agit plus maintenant d'actes d'empêchemen: 
ou d'actes d'incitation, i s’agit de faits matériels physiques, 
violences, voies de fait, manœuvres concertces. 

Lorsque ces qualifications serout réunies, je crois qu'il sera 
normal, dans cette hypothèse, comme dans celle de l'arti- 
cle 1839, de prévoir des pénaiités rigoureuses. 

Mes chers collègues, je voudrais, après avoir tenté devant 
vous cette démonstration qui correspond à ma conviction pro- 
fonde, vous rappeler d’un seul mot que le débat, à ce point, 
est assez théorique, car le probième que nous avions à résou- 
dre, nous l'avons résolu non pas dans cette partie terminaie 
de notre projet qui concerne les textes répressifs, nous l’avous 
résolu en supprimant le contrôle dans les larges domaines où 
il pouvait donner lieu à opposition. 


M. Paul Reynaud, président de la commission. Très bien! 


M. le ministre des finances, Nous aurons supprimé radical”- 
ment le problème en soustrayant 1.200.000 contribuables au 
contrôle qu'ils ne penvent pas supporter sans difticultés el 
sans irritation, et dans la mesure où il subsistera encore des 
contribuables contrôlés, nous :eur accordons les garanties dont 
je parlais tout à l'heure, celles que nous avions incluses dans 
notre texte et celles qu'y a ajoutées la commission des finan- 
ces, de sorte que, j'en ai la conviction absolue, 1l n'y aura 
plus d'opposition à contrôle. 


aux 


ielle- 
qu'il 


notre 
droit 
nter- 
laire 
rrive 
ueux 


sque 
ent, 
pen- 
JOIE 
e de 
ible, 
nme 
‘féré 
: en 
ait, 
lace 
lors 
) 
nent 
tout 


yse, 
ger, 
» de 
ces, 


Das 
efus 
ces, 
éme 
» et 
LOIS. 
crer 
trer 
tion 
ons 


qui 


ori- 


ont 
lens 
1es, 


‘era 
rti- 


ant 
int, 


ASSEMBLEE NATIONALE — 


2 SEANCE DU 29 MARS 1955 2065 


l'lusieurs voix à droite. Alors, supprimez-le, 


M. le ministre des finances. J'attendais ces interruptions et 
je remercie M. le président de ne pas les avoir empèchées 
(sourires) ear elles sont l'élément indispensable de ce dialogue 
qui, en effet, doit s'instituer entre le Gouvernement et l'Assemi- 
blée nationale. 

Vous dites, mes chers collègues: pourquoi ne pas supprimer 
une disposition qui ne servira pas dans Ja pratique ? 

Je vais vous dire pourquoi. C'est parce qu'il serait grave, 
la question ayant été poste — et avec éclat — Ja revendicat on 
ayant été formulée — et avec quelle violence! — de supprimer 
des dispositions répressives permettant de punir ceux qui s'in- 
eurgent contre le contrôle, c'est-à-dire contre l'exercice de l'au- 
torité de l'Etat. 

I serait grave, dis-je, que l'Assemblée paraïisse — je dis 
« paraisse », car cela ne peut pas être son intention profonde 
vouloir désarmer l'Etat. 

Hi y a là une question de principe. On a parlé de symboles! 
Je crois, en effet, qu'il est des symboles que nous devons 
tenir, Imême si nous devons, + ce faire, prendre cerlains 
risques. Non! il n'est pas possible que d'aueuns puissent pen- 
ser de bonne foi qu'il existe dans notre Parlement une majorité 
qui veuille désarmer l'Etat, qui veuille implicitement, mais 
certainement, déclarer qu'il est possible licitement, impuné- 
ment, de s'insurger contre la loi que le Parlement à faite. 

Car voilà les principes qui sont en cause, C'est d'abord le 
respect dû À la volonté, non pas du Gouvernement, mes chers 
collègues, car il ne s’agit pas de la volonté du Gouvernement, 
a:s de Ja volonté du législateur, 

S'il subsiste un contrôle lorsque vous aurez voté nos textes, 
ct lorsque nous en aurons usé, ce sera dans la mesure exacte 
où vous l'aurez voulu. Vous voulez, sans doute, qu'un grand 
nombre de redevables soient libérés du contrôle, mais vous ne 
voulez pas aholir les contrôles. Au contraire, lorsque nous 
eu aurons restreint le champ, le contrèle sera d'autant plus 
nécessaire qu'ii s'exerce dans les autres secteurs et il pourra 
être opéré sans difticui'é parce qu'il portera sur des contri- 
buables importants, dont la comptabilité est bien tenue, qui 
seront parfaitement en mesure de résister à des pressions exces- 
sives si elles se mauifestent, qui pourront se défendre contre 
elles. 

Le contrôle doit s'exercer sinon nous ne pourrions plus, dans 
celte Assemblée, prendre les décisions que nous avons le devoir 
Les | pute pour faire face à tant de besoins de la vie natio- 
nale. 

Il est également un principe de justice qui doit nous faire 
réfléchir. Car enfin, si nous admettions im more - qu'il ét 
possible de s'insurger impunément contre le contrôle, n'abou- 
tirions-nous pas à créer une imdmissible inégalité gntre ces 
contribuables nombreux qui, avee ou sans contrôle, Sont obli- 
gés de supporter le fardeau fiscal et ceux qui pourraient, dans 
cette hypothèse, s'y soustraire ? Et même dans cette grande 
masse de contribuables qui seront tout de mème obligés de 
me. pd le contrôle, n'allez-vous pas instituer une autre iné- 
galité et une autre injustice ? 

Dans les quatre semaines qui viennent de s'écouler et qui 
marqueront dans ma vie, car elles ont été pour moi fort instruc- 
lives à bien des égards, il m'est arrivé de recueillir des témoi- 
gnages émanant de représentants de professions et de régions 
très diverses, 

J'ai entendu certains me dire: Mais après tout, il faut qu'il y 
ait une loi commune, il faut qu'il y ait dans la nation une dis- 
cipline commune. (Très bien! très bien à gauche.) 

Si, par une interprétalion, erronée, j'en conviens, et abusive, 
d'iMeuns venaient à penser qu'à l'estime de l’Assemblée natio- 
hale on peut impunément s'insurger contre le contrôle, n'arri- 
verait-on pas à une sorte de volontariat du contrôle et de volon- 
lariat de l'impôt qui seraient l'expression mème de l'inégalité 
et de l'injustice ? Voilà le deuxième point que je livre à vos 
réflexions. (Applaudissements au centre, sur de nombreux bancs 
à droite et à l'extrême droite, et sur certains bancs à gauche.) 

Je voudrais maintenant, mes chers collègues, ayant trop lon- 
£uement exposé les composantes de notre projet, vous le pré- 
senter dans sa totalité, car le projet gouvernemental forme un 
ensemble, I est impossible de le juger valablement si l'en con- 
centre son attention sur une seule de ses parties. 

Nous sommes partis de la nécessité, de la volonté de suppri- 
mer un certain nombre de défauts de notre fiscalité, de résou- 
dre le problème du contrôle fiscal dans la mesure où l'expé- 
rience à démontré que, lorsque le contrôle s'étend à un trop 
grand nombre de citoyens et s'exerce de façon trop serrée, 
trop fréquen'e, trop précise, trop ajustée peut-être, il aboutit à 
créer des irritations qui font surgir des colères et des indigna- 
lions, souvent justifiées, il faut en convenir, 


Nous nous somme: donc attaqués au fond du problème et 
nous avons décidé de libérer du contrôle un très grand nom- 
bre de contribuables, 


Puis, nous avons considéré — éclairés en grande partie par 
des membres de l'Assemblée nationale qui nous ont cité des 
faits précis — qu'il y avait quelque chose à changer dans les 


rapports du fise et du contribuable, que ces rapports élatent 
trop souvent marqués par la méfiance de la part de ceux qui 
coutrôlaient et peut-être par des excès de zèle, peut-être par 
un acharnement excessif, Et c'est le moment pour le ministre 
des finances de dire que je trouve excessives et injustes cer- 
taines critiques qui ont été formulées contre les agents du 
lise, (Murmures à droite.) 

Mais oui, je dis que cer'aines critiques étaient excessives. 
Vous ne pouvez pas m'interdie de le dire, car j'ai la con- 
viction que si certaines sont jusülites, certaines aussi étaient 
excessives, 

Je dois tout de même rendre à ces agents le témoignage 
qu'ils font leur devoir avec conscience dans l'immense majo- 
rité des cas, et je serais profondément peiné que sur ce point 
je n'aie pas l'approbation de l'Assemblée nationale, (Applau- 
dissements au centre et à gauche et sur plusieurs bancs à 
droite et à l'extrême droite.) 

Cela dit, il y a, en effet, quelque chose à changer, Je veu- 
drais ici, 1mes chers collègues, m'adressant surtout à ceux 
qui ont marqué tout à l'heure quelque réticence, leur dire que 
si j'entends parfois déclarer qu'il convient de distinguer entre 
le ministre et son administration, si j'entends parfois se manie 
fester une certaine méfiance dont on me dit qu'elle vise plus 
l'administration que le ministre, je tiens à répondre que je 
prends toute ma responsabilité, que je ne cons dére pas être 
lÜibéré de mes chligations et de mes responsabilités par le seul 
fait que les textes seront publiés où que des instructions seront 
difiuetes, et que je suis parfailement résolu à veiller à la 
stricte application des texles nouveaux, car je sas qu'il ne 
s'agit pas seulement de la lettre des textes, mais qu'il est 
encre plus important que le texte des instructions suit appli- 
qué dans un certain esprit, 

C'est l'esprit des rapports entre le fise et le contribuable 
qu'il faut transformer, et je considère que c'est là la partie 
la plus impostante peut-être de la mission qui m'est dévolue, 
(Applaudissements au centre, sur de nombreux bancs à droite 
et a l'ertrêème droite et sur certains bancs à gauche.) 

Ainsi le probième de la répression est ramené à ses véri- 
tables proportions, qui sont minmes, C'est un problème théo- 
rique, c'est‘un problème de principe. 

Je parlais, au début de mon exposé, d'une collaboration néces- 
saire entre l’Assembiée nationale et le Gouvernement, Je crois 
que nous devrions pouvoir nous rendre ce témoignage que 
nous n'aurons pas seulement abordé le problème par sa péri 
phérie ou dans ses aspects secondares, mais que nous l'aurons 
abordé et résolu dans sa totalité le jour où tous ceux qui dres- 
seront un bilan objectif, en toute bonne foi, comparant la 
situation d'hier à celle de demain telle qu'ensemble nous l'au- 
rons créée, pourront constater que la paix est revenue dans 
les régions françaises où actuellement nous constatons lexci- 
tation, l'agitation et la fièvre, que la paix est rétable entre 
l'administration et les citoyens, qu'il n'y a plus désormais ni 
de tension ni de conflit, mm d'agitation, ui de fièvre, que l'har- 
mone a été retrouvée et que, s'il subsiste dans l'arsenal de 
nos lois des textes qui logiquement doivent s'y trouver, il a 
été possible, grâce à la sagesse du législateur, de créer une 
situation telle qu'il n'y ait plus lieu ue les appliquer. 

N'aurons-nous pas lieu, alors, mes chers collègues, d'être 
ensemble satisfaits d'un effort que, dans la lucidité, mais avec 
courage, nous aurons d'un commun accord entrepris et mené 
à bonne fin ? 

Mes chers collègnes, si le temps est envore laissé — 
et je m'excuse d'avoir été déjà trop long — je vais aborder 
l'autre aspect, et il n'est pas le moins moportant, du projet 
gouvernemental qui vous est soumis, 

Je vous ai dit tout à l'heure qu'à l'estime du Gouvernement, 
le malaise fiscal, pu'sque cette expression est désormais con- 
sacrée, n'élait que l'un des aspects d'un malaise plus profond 
qui peut avoir très souvent des causes économiques, 

Plusieurs orateurs se sont eucrédé à cette tribune — je ne 
veux pas les citer tous, ils étaient fort nombreux — et wotame 
ment M. Alfred Coste-Floret, M. Barrot, M. Maurice Faure, 
M. Queuille, en dernier lieu, parlant de régions francaises qui 
ont été défavorisées par l'évolution économique moderne, ont 
mis avec force l'accent eur la nécessité de promouvoir une 
ohtique économique susceptible de rendre à ce< régions actuel 
défavorisées ou déshéritées des raisons d'espérer, 

Mes chers collègues, le débat présent devrait être axé moins 
peut-être sur les questions fiscales que sur le probiéme écos 
uomique, 
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Le Gouvernement est résolu à poursuivre la politique d'ex- 
panson qui depuis deux ans a été conduite avec succés, et il 
mue sera sins doute permis de rendre ici hommage à M. le 
président Edgar Faure qui a conçu et conduit à son terme un 
dan de dix-huit mois qui marque une étape importante dans 
le redressement économique de notre pays. (Applaudissements 
sur plusicurs bancs au centre, à droile et à l'extrême droite, 
el sur certains bancs à gauche.) 

Cette politique sera poursuivie, Les perspectives sont dans 
l'ensemble favorables et nous avons tout lieu de penser qu'à la 
ln de l'année 1935 nous pourrons enregistrer de nouveaux 
progres dans le développement de la production française. 

li faut dire Sn que la polilique d'expansion, dans le 
cadre actuel de l'appareil de production français, pou’rait ren- 
contrer un jour ses fuites, H ne suffit plus, pour la poursuivre, 
d'utiliser à plein l'appareil de production existant, Î ne serait 
méme pas suffisant de le compléter sur certains points parti- 
culiers pour pouvoir dépasser un seuil que déjà maintenant 
hous pressenlons pour un avenir assez proche. 

A la vérité, il faut maintenant nous attaquer résolument au 
problème des structures de l'économie française, car cette 
économie est caractérisée, me semble t-il, par un certain 
nombre de déséquilibres entre les secteurs économiques. 

Certains sont en pleine expansion, Nou< voyons des branches 
nouvelles de l'industrie, telles que l'électronique, se développer 
uvee une rapidité étonnante, tandis que d'autres, au contraire, 
sont voutes à la stagnation et à la régression, pour des causes 
diverses, perle de débouchés, transformation des techniques, 
changement des goûts de la clientèle, disparité technique à 
l'intérieur même d'un secteur, 

Nous voyons, dans l'industrie comme dans l'agriculture, voi- 
siner des entreprises ultra-modernes qui sont au premier rang 
de la technique et que les étrangers pourraient nous envier, 
et un certain nombre d'entreprises industrielles, artisana:es, 
agricoles, qui sont encore, au contraire, dans l'anachronisme 
caractérisé par une faible productivité. 

Disparité entre les régions françaises — c'est tout le problème 
_— certaines favorisées par l'évolution moderne où nous voyons 
de mois en mois augmenter les chiffres de production, et 
d'autres que nous voyons vouées à une sorte de somnolence 
qui semble préfigurer le déclin et le dépérissement. 

A ces disparités techniques entre les entreprises, à ces dispa- 
rités économmques entre les secteurs, à ces disparités entre 
régions, correspondent aussi des disparités de niveaux de vie, 
car les habitants des régions sous-développées — puisqu'il est 
adinmis maintenant que cette soit emp même 

ur la métropole — les travailleurs qui sont employés dans 
es usines peut-être snachroniques el cette foule des agricul- 
teurs qui vivent dans de petites exploitations familiales qui 
n'ont pas pu bénéficier du progrès technique moderne ont un 
niveau de vie faible et ont le sentiment très déprimant d'être 
voués à une vie sans horizon et sans espoir. 

De sorte qu'il y a peut-être lieu de reviser profondément 
ros notions traditionnelles, Dans notre France du XX° siècle, 
de nouvelles inégalités se substituent aux inégalités anciennes. 

Avons-nous réfléchi au fait les vieux anta- 
gonismes entre elltadins et ruraux, entre employeurs et salariés, 
sont peut-être entièrement dépassés par ces différences nou- 
velles génératrices de nouveaux antagonismes entre les privi- 
légiés des temps modernes, ceux qui ont la chance d'être dans 
les secteurs d'expaneion qui bénéficient du progrès et d'élé- 
ments favorables, et ceux au contraire qui, sans que ce soit 
leur faute, s'enlisent dans la stagnation et dans la régression ? 
(Applaudissements au centre, sur certains bancs à gauche et 
sur de nombreux bancs à droite et à l'extrême droite.) 

Et c'est de cette France du milieu du XX* siècle, mes chers 
collègues, que nous avons la responsabilité, une France très 
nouvelle, très diverse, infiniment plus hétérogène que jamais 
avec ses secteurs d'enlisement et ses secteurs de fièvre, engagée 
dans certaines régions dans une mue profonde génératrice de 
tensions et de troubles, de fièvre et d’agitation, et enlisée 
ailleurs dans une morne torpeur où déjà percent des signes 
de désespérarce. 

Des problèmes infiniment complexes, plus complexes que 
ceux qu'ont connus 08 devanciers, s'imposent à notre atten- 

J'entendais tout à l'heure M. Queuille évoquer certains de 
leurs aspects avec une émotion communicative à laquelle nul 
d'entre-nous n'a pu rester indifférent. 

On peut être gagné par le vertige lorsqu'on mesure l'immen- 
sité et la complexité du problème qui nous laisse parfois 
l'impression que nous somines distancès dans Ja course vers 
Je progrès. 

Fet-ce une raison pour nous décourager ? Je ne le crois pas, 
car je voudrais maintenant — et je m'en excuse auprès de 
M. Queuille — faire entendre des paroies d'optimisme, 


Car, enfin, mes chers collègues, lorsque nous constatons 
qu'il existe en France des régions sous-développées, lorsque 
nous constatons que, de certaines zones de notre territoire, la 
vie semble se retirer et qu'il y existe un sous-emploi des res- 
sources, qu'est-ce que vela veut dire ? Est-ce que cela signifie 
que ces régions soient perdues ? Non! 

Cela signitie qu'il existe encore en France d'immenses res- 
sources inemployées, que nous ne sommes pas encore parvenus 
à tirer parti de toutes les possibilités, de toutes les virtualités, 
de toutes les richeses de notre pays. Et si nous sommes, en 
effet, pour partie, un paye sous-développé, ce.a veut dire que 
nous ne somines pas un pays vieux, que nous ne sommes pas un 
pays arrivé au bout de ses ressources, mais que nous sommes, 
au contraire un pays ms et neuf qui, à condition qu'il le 
veuille, peut dépasser largement le stade où il est parvenu et 
conquérir une nouvelle force et une nouvelle jeunesse. (Applau- 
dissements au centre, sur de nombreux bancs à droite et à 
l'ertréme droile, et sur certains bancs à gauche.) 

Je voudrais vous dire maintenant, mes chers collègues, de 
façon plus précise, ce que le Gouvernement entend par là; 
je ne voudrais pas que vous ayez le sentiment qu'il s’agit seu- 
ement dans mon esprit de vous réconforter à bon compile. 

Et si j'exprime la profonde conviction que notre pays 4 
encore d'immenses possibilités, c'est seulement pour nous 
conduire à des réflexions, à des études minutieuses et précises 
qui permettent d'éclairer des actions efficaces. 

Action d'abord. Il faut faire l'inventaire de nos 
ressources. Îl faut que dans chaque région ait lieu une eorte 
de prise de conscience de ses possibilités, que l'on établisse le 
bilan de ses ressources naturelles: ressources agricoles et 
minières, possibilités industrielles et touristiques. 

Je pose en fait qu'il n'est pas une seule région française qui 
ne revèle encore des ressources inemployées, et c'est de ces 
ressources qu'il faut faire l'inventaire précis. 

C'est la tâche à laquelle se sont attachés, dans bien des 
régions, des comités d'aménagement du territoire, des comités 
d'expansion économique, auxquels je tiens à rendre hommage, 
car ils ont groupé des hommes de bonne volonté qui, de facon 
tota:ement désintéresséte, ont fait déjà d'excellente besogne. 

II faut ensuite que l'Etat use des moyens dont il dispose pour 
que les ressources des différentes régions soient mises en 
œuvre. 

A cet égard, je pense qu'il doit d'abord donner le bon 
exemple. Car si nous assistons à un phénomène de concentra- 
tion, il faut dire que l'Etat, dans une certaine mesure, en porte 
la responsabilité. 


M. Roland Boscary-Monsservin, Très bien! 


M. le ministre des finances. Nous voyons à Paris et dans la 
région parisienne — et ce n'est pas porter alteinte à ceux qui 
ont la juste flerté du rayonnement de notre capitale — se 
concentrer des organismes publics et semi-puhiics dont la pré- 
sence dans un périmètre étroit n'est pas toujours justifiée. 

Je songe à des établissements d'enseignement, à des établis- 
sements de recherches scientifiques ou parfois agronomiques 
qui, assez paradoxalement, sont installés à l’étroit au cœur 
même de la capitale, alors que plus d'air, plus d’espace, plus 
de favoriseraient peut-être l'exercice normal de leurs 
activités. 

On voit, pour des raisons d'ailleurs compréhensibles, s’entas- 
ser de plus en plus toutes sortes d'établissements qui, autre- 
fois, se trouvaient en province, mais qui sont invinciblement 
attirés par la capitale, et longue est la liste des organismes 
qu'il serait logique de transférer loin de Paris. (Applaudisse- 
ments au centre et sur de nombreux bancs à droite et à l'ex- 
trêéme droite.) 

Il faut done que soient prises des mesures de décentralisation 
administrative qui aboutissent à rendre à un certain nombre 
de nos régions et de nos départements des foyers de vie cultu- 
relle et de vie administrative dont il est tout à fait normal 
de les doter, car la concentration a atteint des proportions 
considérables. 

De 1996 à 1954, la population de la France a augmenté d'un 
million d'habitants. Savez-vous, mes chers collègues, que dans 
la seule région parisienne l'augmentation à été de .000, de 
sorte que cette région, à elle seule, a à son actif 60 p. 100 de 
l'augmentation totale de la population de la France ? 

On trouve dans la région parisienne 30 p. 100 des établisse- 
ments industriels occupant plus de 300 habitants. Malgré les 
efforts très louables entrepris au cours des dernières années 
pour agir dans le sens de la décentralisation, le mouvement 
n'est pas arrêté puisque, de 1949 à 1954, 36 p. 100 des bâti- 
ments industriels nouvellement construits ont été implantés 
ans la région parisienne. 

IL faut donc agir dans le sens de la décentralisation pl 
encore qu'on ne l'a fait, et l'Etat dispose à cet égard de ce 
tains moyens indirects dont il doit user. 
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li y a le crédit. 

I y a l’action sur le coût de l'énergie. Nous savons qu'un 
eftort d'harmonisation est à faire dans le domaine des tarifs 
de l'énergie électrique et du gaz naturel, que les tarifs de 
l'énergie électrique sont actuellement caractérisés par une cer- 
taine incohérence, que très souvent ils sont établis sans consi- 
dération suffisante des prix de revient. 

Nous pensons que la seule réforme de la tarifleation de 
l'énergie électrique serait une contribution importante à une 

wlitique de decentralisation industrielle et de régionalisme 
économique. (Applaudissements au centre et à droite.) 

Nous pensons que dans les régions à vocation agricole il 
faut aller au dela des efforts accomplis jusqu'à présent, lei 
encore je rejoins entièrement M. le président Queuille, M. Briot, 
et pe n de nos collègues qui ont insisté sur la nécessité 
de donner leurs chances à nos régions agricoles, 

Oui, je sais bien que beaucoup de choses ont été faites, Je 
pense que des initiatives comme la création de villages témoins 
et de zones témoins sont excellentes. Mais je sais aussi qu'elles 
n'ont pas toujours réussi à rompre le cercle de la médiocrité où 
sont encore enfermés, contre leur gré, trop de petits cultiva- 
teurs de ce pays. 

C'est pourquoi je pense que dans chaque région il conviendra 
de dresser un programme d'action supplémentaire, nouveau et 
hardi, qui permettra d'aller de l'avant. 

Dans le domaine industriel, il y a je crois aussi des efforts 
nouveaux à tenter, Je songe moins aux grands établissements 
industriels qu'aux petites et moyennes entreprises, 

ll m'est arrivé d'étudier de près le problème des petites et 
moyennes entreprises françaises, 

Je sais quelle est la valeur de leurs dirigeants. Mais je sais 
aussi que très souvent, faute d'informations ou faute de moyens 
financiers, il leur est difficile de bénéficier de tous les progrès 
de la technique moderne, qu'il s'agisse d'outillage ou qu'il 
s'agisse des méthodes les plus modernes d'organisation scienti- 
tique du travail. 

Je suis pour ina part convaineu que dans bien des cas l'in- 
ventaire que nous ferons des difficultés mais aussi des possibi- 
lités régionales conduira à déterminer un certain nombre 
d'actions précises qui ne seront peut-être pas speclaculaires, 
qui ne conduiront pas à des résultats statistiques sensationnels, 
mais qui permettront de sortir de l’ornière un certain nombre 
d'entreprises qui sont riches d'une tradition de travail et de 
conscience professionnelle et qu'il faut doter des instruments 
de la technique la plus moderne et de la connaissance la plus 
étendue et la plus appropriée des marthés de France et de 
l'étranger. Et nous verrons ensuite l'esprit d'iniliative français 
faire à nouveau merveille. 

J'ai parlé d'esprit d'initiative, mes chers collègues, car Je 
voudrais, ici, dissiper une équivoque, si elle était née. 

Lorsque nous envisageons des actions de l'Etat, il ne s'agit 
pas de sacrifier à je ne sais quel planisme autoritaire, à Je ne 
sais quel interventionnisme dirigiste. Toutes les actions que 
nous envisageons sont fondées sur la liberté. (Très bien! tres 
Lien! à droite.) 

Il s'agit essentiellement de susciter les initiatives, de les 
stimuler, de les encourager. de les éclairer, de les orienter, de 
les guider. I s'agit de mettre à la disposition de tous les pro- 
ducteurs français, agriculteurs, artisans, petits industriels, les 
moyens d'information, les moyens techniques dont ils ont 
besoin. 

Alors, nous assisterons, dans toutes les régions de France, 
à ce réveil, à ce renouveau qui paraît correspondre à la volonté 
de l'Assemblée nationale, (Applaudissements au centre et à 
droite.) 

Mes chers collègues, certains d'entre vous ont évoqué Je 
probléme de nos administrations économiques. 

Je voudrais maintenant — car cela vient normalement en 
cet endroit de mon exposé — vous rassurer. 

Lorsque nous envisageons des tâches nouvelles, nous n'en- 
tendons pas pour autant créer des moyens administratifs nou- 
VéAUX. ne s'agit pas de créer de nouveaux postes de fonc- 
fioninaires. 


M. Joseph Denais. Heureusement! 


M. le ministre des finances. Nous croyons que nous disposons, 
d'ores et déjà, des moyens administratifs dont nous avons 
besoin pour exercer cette action d'orientation, d'encouragement 
et d'aide que j'ai essayé de brosser à grands traits. 

Seulement, il faut opérer, dans nos administrations écono- 
miques, un regroupement, une coordination, une concentre tion. 

Il faut bien dire — et certains de nos collègues l'on relevé 
— que nous avons une multiplicité d'organes administratifs 
dont les compétences sont parlois très voisines les unes des 
autres et qui n'engrènent bas touiours exactement les unes 
sur les autres. 


Ce sera aussi l'une des tâches du Gouvernement de réorga- 
niser nos administrations économiques atin d'assurer une plus 
rrande efficacité par la concentration, par l'unification et par 
a coordination. 

Mes chers collègues, les tâches que nous envisageons dans 
l'ordre de la rénovation économique ne peuvent pas être conçues 
et menées à leur terme si nous ne regardons pas au delà de nos 
frontières. 

H est certain que l'effort d'investissement que nous devons 
poursuivre, l'effort de développement d'activités industrielles 
nouvelles serait sans doute voué à l'échec s'il ne s'inscrivait 
pas dans un ensemble plus vaste, 

Et c'est pourquoi nous devons continuer à rechercher avec 
ténacité toutes possibilités de coopération économique interna- 
lionale, afin d'éviter notamment le gaspillage des capitaux, afin 
que l'effort d'investissement de la Franrz et des pays qui l'en- 
tourent soit coordonné de façon rationnelle, 

Mais qui dit coopération internationale dit aussi confrontation 
internationale. 

Je sais que certains d'entre nous peuvermt redouter que dans 
de telles confrontations notre pays n'apparaisse pas toujours 
comme le plus fort, C'est pourquoi nous devons prenare pleine- 
ment conscience de toute notre force, c'est-à-dire de l'extraordi- 
naire puissance économique que nous pouvons tirer d'une coupée 
ration, d'une union plus imtiume entre la métropole et les terri- 
toires d'outre-mer. (Applaudissements au centre, sur certains 
bancs à gauche et sur de nombreux bancs à droite et à l'ex- 
trème droite.) 

Mes chers collègues, j'ai entendu certains de nos collègues 
représentant spécialement les territoires d'outre-mer s'inquiéter, 

M. Lenormand m'a demandé si nous entendions modifier la 
législation d'avril 1946 sur jes investissements outre-mer, 

Je puis, à cet égard, donner à M. Lenormand tous apaisements. 
Non, nous n'entendons pas modifier cette législation, Mais, en 
revanche, nous avons l'intention d'utiliser les pouvoirs spéciaux 

ue nous sollicitons pocr entreprendre en faveur des territoires 

‘outre-mer un certain nombre d'actions qui prendront la forme 
de décrets d'ailleurs déjà préparés. 

On regrettait tout à l'heure que le décret sur le régime min:er 
ne soit pas encore publié. II le sera. 

Nous envisageons de publier certains décrets concernant par 
exemple le développement des productions textiles outre-mer, 
le régime foncier outre-mer, Ce seront là autant de contributions 
à la mise e1 valeur rationnelle de nos territoires d'outre-mer, 
dans l'intérêt de leurs populations. 

Mais je crois qu'il faut aller plus loin et qu'il est temps, mes 
chers collègues, de construire enfin le grand ensemble écono- 
mique France-Outre-mer. 

Il nous faut créer par une unification du régime des échanges 
commerciaux, une solidarité plus forte et mieux charpentée 
entre l'ensemble des territoires qui vivent sous le drapeau 
francais. 

Il faut que notre zone frane, qui marque l'unité monétaire 
de la France et des territoires d'outre-mer, soit mieux organisée, 
at une meilleure structure. 

Il faut que, par une série d'actions précises au sujet desquelles 
le Gouvernemert poursuit actuellement ses études, nous mar- 
quions notre volonté de rendre indissoluble l'union entre la 
France et ses territoires d'outre-mer, ceci en vertu d'une com- 
mune volonté politique, par le renforcement des inslitutons de 
l'Union française, mais aussi en établissant cette unité sur la 
base solide d'une unité économique renforcée, organiste et 
rationnellement conçue. (Applandissements au centre, sur cer- 
tains bancs à qauche et sur de nombreux bancs à droite et à 
l'ertrême droite.) 

É Mes chers collègues, j'arrive enfin, après un trop long exposé, 
à ma conclusion. 

Je crois qu'il était nécessaire de placer dans un contexte 
plus vaste et dans de grandes perspectives l'effort particulier 
que nous envisageons dans l'immédiat, 

Sans doute la tâche peut-elle paraitre lourde, Je crois que, 
pour prendre courage, il faut se souvenir de l'effort déjà 
accompli. 

Nous avons, pendant les premières années oui ont suivi la 

uérre, réussi à reconstiluer, en cinq où six années, l'appareil 

e production de ce pays. Il a été possible ensuite d'arrêter 
l'inflation et de donner de la stabilité à la monnaie, Aprés une 
période marquée par la stabilité, même par la récession, il 
a été possible, en troisième lieu, d'entrer dans la voie de 
l'expansion, 

I s'agit maintenant d'entreprendre et de poursuivre, à la 
suite des eflorts déjà tentés par nos prédécesseurs, mais avec 
us de vigueur encore noté et sur une étendue plus 
arge, cette œuvre de transformation de la structure économique 
dont j'essavais tout à l'heure de vous esquisser les grandes 
lignes. 
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Je crois que la France est prête à faire un tel effort. Et si 
nous constatons actuellement dans motre pays des fevres, 
des troubles et des inquiétudes, je ne crois pas qu'on doive 
en Lier des conclusions pessimistes. Les étrangers parfois s'y 
trompent, Observant nos agilations, nos divisions, ils les jugent 
avec séventlé et vont disant — parce que c'est peut-être chez 
certains un secret désir — que la France est sur la pente des- 
cenhdante, 

Hs se trompent, Et les Français eux-mêmes parfois se trom- 
peut lorsque, obcédés par nes difficultés quotidiennes, 
cupes par nos divisions, inquiets devant ks soucis du jour et 
du lendemain, is s'interrogent sur l'avenir du pays. 

La vérité — je voudrais l'avoir montrée et vous en avoir 
communiqué la convichon — € est que nos difficultés corres- 
pondent à une maladie de croissance ; c'est que, s'il + à daus 
noire pays des divisions nouvelles, des tensions inquiétantes, 
des atilalions et des fièvres, c'est parce que nous sommes 
entrés dans les grandes transformations qui sont yérilleuses 
inais hécessaires, si nous voulons que la France se place entin 
de plain-pied dans le monde moderne. 

Ah! si now nous en tenions simplement au lent engourdis- 
sement de l'immobihté, si nous restions à l'écart des précipi- 
lallons el des fièvres du progrès, peut-être connaîitrions-nous 
une Lanquillité apparente. Mais «lle serait suivie de lendemains 
profondément inquiétants. 

est heureux peut-être qu'en effet nos structures se modi- 
flent. Si cela pose pour nous des problèmes fort ardus, s'il est 
dufhument plus difficile encore de transformer les structures 
françaises que de reconstituer un appareil détruit ou d'entrer 
dans la voie de l'expansion, je pense que c'est là une tâche qui 
est tout de même à notre mesure. 

Notre prennier devoir, c'est de faire comprendre à nos compa- 
triutes la nature profonde des maux dont 1:s souffrent, c'est de 
kur montrer que les difficultés mêmes dont ils se plaignent 
sont les signes amnonciateurs d'un renouveau. 

Notre tache est de rendre aux Français confiance en eux- 
mêmes, Alors, ils feront confiance à cet Etat républicain dont, 
avec lucidité et avec courage, nous devons garder la charge 
et la respousabilté dans le présent et pour l'avenir. (Apnlau- 
dissements au cenire, à drole, à l'extrème drole el sur cer- 
tuins bancs à gauche.) 


M. te président. La parole 1 à M. Gosnat, (Applaudissements 
à l'extrèéme gauche.) 

M. Gecrges Gosnat. Meslames. messieurs, le groupe parle- 
montaire communiste à opposé la question préalable à lexa- 
men du projet relaui aux pouvoirs spéciaux demandés par Île 
Gouvernement, 

Déjà plusieurs membres de notre groupe el moi-même avons 
pu développer les raisons de principe de notre opposition, 
ainsi que des critiques qui méritent d'être formulées à l'égard 
des intentions du Gouvernement. 

Je dois dire que re me sont pas les explications que vient 
de nous fournir M. le ministre des finanes qui sent de nature 
à mous fare changer d'opinion, I est évident que ses décla- 
tabous s'inscrivent dans le cadre d'une poitique comiraire aux 
iutérèts du pays et de notre peuple, 

Quant j'entendus M. le mimstre des finances se livrer à 
une -orte de description radieuse de l'avenir et affirmer qme 
celle pruspérite ne mamquerait atureilement pas, d'après Jui, 
de résulter de la politique pour laquelle it demande mainte- 
nant des pouvoirs shéciaux, j'étais tout naturellement amens 
à penser que le maître du barreau l'emmportait certainement 
sur le ministre des finances et que la véhémence dout il fai- 
sut preuve trahissait le fait qu'il défendait une bien mauvaise 
cause, (toplaudessements à l'extrème qauche.) 

Aussi bien n'estil pas étonnant que, dans ce déluge de décla- 
ralions, bon momibre de contradituons n'aient pu manquer 
d'apparaitre, 

Comment un trava'l d'ensemble gisantesque, une perspec- 
tive colossale clabent dressés par M. le ministre des finances, 
mais en mème temps, il invitait à un travail de termite, à 
l'établissement de bilins et d'inventaires minutieux ? 

A ce sujet, M. le ministre des finances qui, à plusieurs 
reprises, à élé amené à parler d'autoerilique — je crois 
d'ailleurs, qu'il voulait dire mra culpa (Somrires) — aurait 
peut-être pu précisément formuler quelques critiques en ee 
qui concerne son propre d'partement… 

M. Marcel Resenblatt. Tres bien! 

M. Cecrges Cosnat. où il est président du conseil général, 
ce! où, en denpit de tons ces invemiaires, en dépit de toutes ces 
commissions qu'il préside, on assiste actreilermment 
à une crise économique de plus en plus gave et à l'abandon 
de rirhwsses nationales natucelles. (Applaudissements à l'ez- 
gauche.) 


Puisque l'on nous parle de l'utilisation de rchesses 
Nailionales naturelles, j'aurai l'occasion, au cours de ce débat, 
de présenter un amendement invilant ie Gouverneïment à 
mettre en œuvre tous les movens susceptibles de faciliter 
wécisément l1 recherche et l'exploitation des richesses pétro- 
ières du suus-sol français de noue Sud-Ouest qui sont livrées 
à l'exploitation, voire en propricié aux capitalistes américains. 
(Applaudissements à l'extrème gauche.) 

M. Alfred Coste-Floret. Oh! oh! 

M. Ceorges Gosnat. C'est ainsi! 


M. Allred Coste-Floret. Je ne sache pas qu'un pipe-line 
apporte en Amérique le pétrole du Sud-Ouest! 


M. Ceorges Gosnat. Ne connaissez-vous pas l'Esso Standard ? 

La semaine dernière, au cours de la discussion géné'ale du 
projet de loi de finances, j'ai montré comment une telle poli- 
tique tendait à favoriser dasantage encore le développement 
de la puissance des monopoles capital stes, dont l'emgrice sur 
la vie économique et politique de notre pays s'avère de plus 
en plus redoutalne par ses conséquences de trahison des inté- 
réts de la nation et d'appauvrissement de la classe ouvrière 
ct de louies les masses laborieuses, 

Telle est, en effet, la réa'ité politique et économique de la 
domination des monopoles capitalistes qui ont amplement pro- 
fité et qui protitent largement de la soumission des intérêts 
francais à ceux des impérialistes américains, qui tirent de 
scandaleux bénéfices de l'exploitation coloniale, qui agissent 

resentement de concert avec les trusts allemands en vue 
d'imposer un réarmement allemand dont ils snpputent les 
énormes prolits, qui ne cessent, enfin, de s'enrichir par luti- 
lisation directe ou indirecte de l'appareil d'Etat. 

Mais notre peuple indéfiniment cette domi- 
nation contre laquelle il a lutté victorieusement, à deux repni- 
ses, durant ces vingt dernières années. La classe ouvritre se 
bat quotidiennement pour son existence et contre la politique 
des trusts, Des couches toujours nouveiles de la paysannerie 
lahorieuse, du petit commerce et de l'artisanat sont aussi 
entrées dans une lutte où il se révèle de plus en plus difficile 
de les opposer les unes aux autres, parce que ces diverses 
catégories de travailleurs comprennent mieux chaque jour la 
solidarité qui les unit contre les exploiteurs communs. 

C'est pourquoi M. le président du conseil peut étre amené 
à constater amèrement, comme il le fit la semaine dernitre à 
cette tribune, que la France est devenue un vaste champ de 
revendications. Mais, il ne peut s'en étomner tant est grande 
sa responsahilité, depuis qu'il participe au pouvoir, dans le 
mécontentement et la colère des masses populaires. 

De mème ne peuvent s'en étonner ceux qui ont soutenn 
les aspects principaux de la politique gouvernementa'e de res 
dernières années. C'est pourquoi, sans doute, nombre d entre 
eux ont tenté, depuis l'ouverture de ce débat, de donner une 
fois de plus le change, de proposer une fois de Eee ui nou- 
veau responsable. On a entendu hier, par exempie, M. Frédé- 
rie-Dupont aceuser longuement les hauts fonctionnaires, tes 
bureaux, les services, On en a vu d'autres également à la 
recherche d'un bouc émissaire. 

En vérité, pour tout le monde l'objectif est de taire le véri- 
table responsable, le responsable essentiel, c'est-à-dire le grand 
capital, les grands capitalistes qui ne manquent pas, en effet, 
de gérants zelés, non seulement au sein des bureaux et des 
services ministériels, mais aussi — personne ne peut le nier 
— an sein dun Gouvernement et du Parlement. (4 pplaudisse- 
ments à l'ertrême gauche.) 

Toujours est-il que la plupart des orateurs ont dû se 
noncer en faveur d'une réforme de la tiscalité, tant il est 
évident que ccile-i est condamnée par le pays en raison de 
ses injustices et de sa complexité. 

Ce n'est pas sans étonnement que j'ai entendu réclamer 
avec insistance cette réforme par des hommes comme M. Boisdé 
ou d'autres de nos collègues qui ont pourtant voté avec ln, 
au sein de la connnission des finances. contre la prise en consi- 
dération de contre-projets fiscaux dont M. le rapporteur général 
a prétendu qu'ils débordaient top largement le cadre des a 
voirs spéciaux, Une telle forme d'habileté ne peut plus fatre 
illusion après que furent tant de fois renvoyés l'examen et 
la chseussion de propositions de réforme fiscale sous prétexte 
qu'elles devarent s'inserire dans un débat fiscal, mais où elles 
n'eurent pas plus de chance les rares fois où celui-ci s'institua 
puisqu'on en linritait anssitôt la portée. 

Ce que veut notre peuple, e’est l'adoption rapide de mesures 
modifiant sensiblement la fiscalité afin de la simplifier et, 
surtout, de la rendre démocratique. Ainsi, la lutte contre la 
doruination des monopoles eapilalistes implique naturellement 
la lutte pour une telle réforme de la fiscalité, car le système 
actuel sert lui-même de prolongement et de renforcement de 
l'exploitation des masses urieuses par ces monopoles. pe 
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peut donc être question de condier une telle réforme au bon 
vouloir du Gouvernement dont on sait, de surcroît, par quel- 
ques précisions — je pourrais dire mieux: par les nombreuses 
imprécisions de son texte — qu'il n'entend nullement s'orien- 
ter vers un allégement des charges qui frappent les petits 
contribuables, ni vers la suppression des injustes mesures de 
contrôle et de répression. 

A cet égard, les déclarations de M. le ministre des finances 
ne nous satisfont nuilement. Conume nous l'avons fait la 
semaine dernière et lier soir enture, nous reprendrons, sous 
forme d'amendement, notre proposilion Wwudant non seule- 
ment à abroger l'article 53 de la loi du 14 août 1954, sup- 
pression que vous arreplez maintenant, mais à interdire toute 
substitution à cet article de nouvelles dispositions qui cons- 
Uütueraient encore des mesures de répression à l'égard des 
petils commerçants et des petils artisans. (Applaudissements 
à l'ertrème gauche.) 

J'aborde ma tenant l'aspect fiscal de la demande de pouvoirs 
spéciaux dont les aspects économiques et sociaux ont déjà été 
üenoncés par d'autres mermbres du groupe communiste, 


J'ai l'honneur de demander à l'Assemblée nationale, bien 

u'elle ait repoussé notre question préalable, de se refuser à 
donnez au Gouvernement les pleins pouvoirs en matière fiscale, 
d'admetlre, au coutraire, l'é‘ude immédiate de propositions 
parlementaires de réformes de la fiscaiité et de prendre notam- 
ment en considération le contre-projet fiscal déposé par le 
groupe communiste, 

Ce contre-projet repsend les dispositions rontenues dans la 
ER e lui depusée au nom du groupe communiste par 

. Jacques Ducios et Mine Jeminette Vermeersch. Avant dejà 
développé les prime paux aspects de celle proposition lors de 
la discussion du projet de loi de finaures, je me bornerai 
aujourd'hui à en rappeler les grandes lignes en insistant plus 
particulirement sur ses conséquences linanciéres, 

No're proposition tend à substituer aux actuels impôts directs, 
les quatre 1mpôts suivants: un impôt unique et progressif sur 
le revenu des personnes physiques; un impôt progressif sur 
les sociétés capitalistes; un impôt progressif sur les fortunes 
supérieures à 20 millions de francs; entin une taxe unique glo- 
bale à la production perçue au seul stade de la production et de 
la fabrica'ion, dont seraient exemptés loutelois les petits arti- 
sans et qui ne frapperait pas les produits de large consomma- 
ton. 

Nous sommes persuadés qu'un tel système réaliserait plus 
de justice et simplifierait la fiscalité. Ce sont là deux notions 
dont on pent bien dire qu'elles sont aussi é'roitement liées 

ue le sont leurs contraires, l'injustice fiscale e{ la multiplicité 

es laxes. 

La fiscalité actuelie est siagulitrement antidémocratique puis- 
qu'elle tend à faire payer ia quasi-lotalité des ressources fis- 
cales par les pelites gens tandis qu'en sont presque enliérement 
exemptes les revenus les plus importants, C'est pourquoi cette 
fiscalité est essentiellement fondée sur les jinpô's de consom- 
mation. La part croissante de ces derniers dans la masse fiscale 
globale a donné naissance à un nombre toujours plus grand de 
ces iapôts, en même temps que les détaillants et les artisans 
élaient amenés à tenir des comptabilités de plus en plus com- 
pliquées. 

Aussi den, une véritable réforme de la fiscalité ne sauraii- 
elle laisser subsister toutes ces taxes: taxe sur la valeur ajou- 
tée, taxe sur les transactions, taxe locale, taxes uniques d'ver- 
ses, mmuliiples taxes parafiscales. C'est pourquoi nous proposons 
l'adoption d'une taxe unique à la proluction dent le taux, alin 

ue celte mesure de simplification s'accompagne d’une redue- 
tion sensible de la fiscalité indirecte, serait de 10 p. 100. Je 
rappelle que les petits artisans en <seraent exemp'és et que 
les articles d'usage courant ne seraient pas frappés par ceile 
taxe unique. 

Le Gouvernement à nalurellement demandé la semaine der- 
nière le renvoi d'une telle proposition, mas nous sommes per- 
suadés qu'elle consliluera uae revendication de plus en plus 
pressante des larges masses de notre pars comme en témoi- 

nt, d'ailleurs, certuins échos entendus dans cette Assem- 
même. 

Sans doute a-t-on invoqué contre nous le fait que l'adoption 
de notre proposition en:rainerait une moihs-value importante 
de receltes fiscales. Je crois, monsieur le ministre des finances, 
que vous avez déclaré la semaine dernière que vos services 
avaient chiffré cette moins-value pour le Trés à plus de 
1.000 milliards de francs. Je vous laisse la responsabilité d'un 
tel caleul. Néanmoins, je n’entends pas me refuser à examiner 
les conséquenres d'une telle éventualité puisqu'elle postule le 
transfert, souhaité par la nation, d'une partie importante de 
la fiscalité indirecte vers la fiscalité directe qui frappoæait les 
gros revenus. 


I est regrettable — mais combien compréhensible — que 
M. le ministre des finances se soit contenié de cette estimation 
concernant l'un des quatre impôts prévus par notre proposiliots, 
demander, pat applicatun de l'article du reglement, 


à disjonction de cete mesure sans avoir cherché — ou sans 
nous d'avoir révélée — les consequences fiscales des UWois autres 
impôts 


Or, il est évideut qu'une fiscalité démocratique suppose un 
accroissement de charges pour les gros revenus et qu'elle duit 
obtenir, par des impôts directs sur ces gros revenus, la compen- 
salion de moins-values en matière d'impôts indirects. Puisque 
M. le muistre des finances ne nous à pas encore fait connaître 
les resultats d'une telle étudr, je me permets de four'ur à 
l'Assemblée quelques ééments d'appréciation. 

Je rappelle rapidement que la partie de notre proposition 
concernant l'impôt sur les sociétés — que je voudrais particu- 
lérement aborder aujourd'hui — est fondée sur deux principee. 
Dune part, elle tend à furre paver l'impôt eur les sociétés 
d'aprés ia progres<ivilé smivante: 30 p. 100 pour la fraction 
de bénéfice inférieure à 20 millions de francs, 45 p. 100 pour 
la fraction de bénélie comprise entre 20 millions et 100 mil- 
lions: 70 p. 14) pour la fraction de bénéfice supérieure à 
109 millions, D'autre part, la taxation s'opéreraut sur le bénéfice 
rée; et non, comme c'es! le cas présentement pour les grandes 
sociélés capiiaiste<, sur une part imime de ce bénétice., 

A cet égard, les chiffres que j'ai fournis la semaine dernitre 
me semblent éloquents, Je n'en rappellerai que deux. 

En 1952, 1.500 grades sociétés rapilalistes avant réalisé la 
moitié du chiffre d'affaires total de toutes les entreprises — 
grandes, moyennes et petites — ont été finalement imposées 
sur un bénéfice prétendn réel, mais ne représentant que 
3 p. 100 de leur chiffie d'affaires, Par contre, la même année, 
7 p. 1) de toutes les entreprises n'ayant réalisé que le 
dixième du chiffre d'affaires total omt pavé l'impôt sur un 
bénélice représentant 25 p. 100 de leur chiffre d'affaires, 

Aïnsi apparait nettement le caractère démagogique de l’artnel 
impôt sur les sociétés qui, tout en étant le plus élevé de tous 
avec un taux de 36 p. 109, ne donne finalement que de faibles 
résultats puisqu'i ne frappe pas le bénélice réel des grandes 
soc élés capitalistes mais une partie seulement de ce proiit. 

Notre proposition tend à supprimer cette faculté de disimu- 
lation dont jouissent excinsivement les trusts, C'est en tenant 
compte de ceite intention que nous allons pouvoir ehiffrer 
app'oximalivement les résullats que donnerait l'adoption de 
l'impôt progressif sur les sociétés. 

L'estimation à laquelle je vais procéder sera d'aileurs 
modérée puisqu'elle empruatera les données des statistiques 
fiscales ainsi que les travaux de la commission des comptes 
et des buagets économiques de la nation. 

D'après les étatistiques fiscales concernant les exercices clos 
en 1232, les bénéflres nets déclarés par l’ensemble des sociétés 
se sont élevés à 643 milliards de francs. Mais à ce chiffre il 
convient d'ajouter d'autres éléments pour obtenir le montant 
des bénéfices sur lesquels devrait être appliqué l'impôt. 

C'est ainsi qu'il faudrait ajouter le montant des provisions 
constituées au cours de l'exercice et dont j'ai dénoncé plu- 
sieurs fois les faci'ités scandaleuses de dissimulation fiscale 
qu'elles procurent, Ce montant est de 103 milliards. 

Pour la même année 1952, le maomtant des dotations on 
décotes sur stocks constilués au cours de l'exercice s'éévent 
à 70 mill'ards. 

Le montant des amortissements excédant ceux qui doivent 
être calculés sur le prix d'achat ou de revient des éléments 
à amortir dans la limite généra:ement admise d'après les 
usages de chaque nature d'industrie, de commerce on d'exploi- 
tation, peut être chiffré, d'après les travaux de la commission 
des comptes et des budgets économiques de Ja nation — préei- 
dée à l'époque par M. Mendés-France — à uu chiffre voisin 
de 400 mmilliard=. 

Enfin, cette même commission évaluait pour 1951 — je peux 
done uliliser ses données pour 1952 — le montant des fraudes 
des sociéiés capitalistes à 30 p. 100 environ des bénélices 
déclarés, soit 194 milliards 

Je peux donc conciure, dans ces ronditions, que pour l'exer- 
cice 192 les bénélices sur lesque!s aurait dû s'appliquer 
l'impôt n'auraient pas dû être inférieurs à un montant de 
1.414 milliards. Or, l'impôt n'a été appliqué que sur un mon- 
tant de d'énéiices de 647 

Pour évaluer le montant des bénéfices imposables de l'exer- 
cice 1954, il convient d'ajouter à ces 1.414 miliards une aug- 
tentation sensible des bénéfices des sociétés capilalistee, que 
à p. 100 des iuvéætissements à encore accrus en 
954. 

A celle fpoque de l'année, nous ne sommes naturellement 
eu possession que de que'ques bilans de l'exercice 1954, mais 
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si l'on se réfère à quelques-uns de ceux qui viennent d'être 
publiés, on constate que les bénéfices déciarés par huit sociétés 
passent de 7.416 millions pour 1953 à 4.388 milions pour 1954, 
Soit une augmentation déclarée de 972 millions, correspondant 
à un accroissement de proflls de 28 p. 100 en un an. 

Nous voilà lolm, n'est-ce pas, des aumônes attribuées aux 
Salariés dans la même période, Nul doute que les travailleurs 
n'oublieront pas de rappeler bientôt ces. chiffres à M. le 
ministre des finances. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Je souligne qu'il ne s'agit nuilement de cas exceptionnels ; 
en témoigne la liste de ces huit sociétés pour lesquelles 
l'accroissement du profit est sensiblement le même, bien qu'il 
6 agiee de deux banques, d'une société métallurgique, d'une 
société électro-métallurgique, d'une suciété de produits chi- 
imiques, d'une compagnie d'armements, d'une sucrerie et d'un 
grand magasin. 

C'est pourquoi notre estimation est sans doute modeste. En 
ajoutant au montant de 1.414 milliards, bénéfice évaué pour 
1952, une somme de 20 à 9k) milliards, on aboutirait, pour 
1954, à un bénéfice imposable des sociétés capitalistes de 
1.700 milliards. 

Dans ces conditions, le caleul de l'impôt, d'après les taux 
progressifs que nous proposons, ferait apparaitre les résullats 
suivants : 

70 p. 100 de ce total, soit 1.200 milliards, peuvent être consi- 
dérés comme représentant le montant global des fractions de 
bénéfices supérieures à 100 millions de francs, éo0it, au taux de 
7% p. fu, une recette fiscale de #33 milliards ; 

20 p. 160) du total, soit 340 milliards, peuvent être considérés 
comme représentant le montant global des fractions de béné- 
lices comprises entre 20 el 1M) milions, soit, au taux de 
4; p 100, 153 milliards. 

10 p. 100 du total, suit 170 milliards, peuvent être considérés 
comine représentant le montant global des fractions de bénéfices 
iférieures à 20 millions de francs, soit, au taux de 30 p. 106, 
milliards, 

Le total est de 1.099 milliards, 

Puisque les calculs de M, le ministre des finances ne lui 
donnent, pour cette année, qu'une rentrée, au titre de l'impôt 
sur les sociétés, de 2% milliards, il conviendra avee moi que 
notre proposition de loi permet une plus-value fiscale de 
milliards. 

H y à lieu d'ajouter à cette somme le produit de la réinté- 
gralion dans le bénélice imposable, conformément à notre pro- 
ae gg des rémunérations des administrateurs de sociétés capi- 

alistes, qui ne sont soumis actuellement qu'au versement for- 
faitaire de 5 p. 100, En chiffrant à 80 milliards la somme 
résullant de cette réintégration, nous obtenons, par l'appli- 
cation de l'impôt progressif sur les sociétés que nous proposons, 
une p.us-value fiscale de 869 milliards. 

Nous voilà bien près, n'est-il pas vrai, des mille milliards 
invoqués par M. le ministre des finances, qui le faisaient en 
quelque sorte crier au scandale devant notre proposition. M. ie 
ministre des finances pourrait aussi trouver largement le com- 
Eee dans l'impôt, que nous proposons également, frappant 
es fortunes supérieures à 20 millions de franes. 

Dans ces conditions, nous pouvons dire également que notre 
proposition d'un impôt unique et progressif sur le revenu des 
ersonnes physiques, dont seraient obligatoirement exemptés 
ous les reveaus ne dépassant pas le minimum vital, trouve 
normalement sa place dans la réforme que nous proposons afin 
d'obtenir plus de justice fiscale en faisant payer les riches, 

Si vous le permettez, je donnerai encore quelques chiffres 
montrant les incidences qu'aurait notre proposition sur la vie 
des travailleurs français. 

Dans les conditions d'application de notre proposition, pour- 
rait être effectuée une réelle baisse des prix. 

C'est ainsi, par exemple — je cite quelques articles de large 
consommation — que le prix des chaussures de travail, actuelle- 
ment vendues 3.200 francs, descendrait, si la taxe à la produc- 
tion que nous proposons était adoptée, à 2.550 francs. La baisse 
de prix possible est donc de 20 p. 100, 

Prenons le cas de la viande de bœuf dont le kilo vant actuelle- 
ment 606 francs, Les dispositions que nous proposons provoque- 
raient une baisse de 14 p. 100, Pour les pommes de terre, la 
baisse serait de 11 p. 100 et, pour le vin, ele atteindrait 
12,5 p. 100, 

Examinons par ailleurs les impôts sur le revenu que payent 
actueilement les petits salariés. 

Un agent principal d'exploitation des P,. T. T., gagnant 
2.000 franes, marié avec une employée de bureau percevant 
des appointements mensuelk nets de 25.009 francs, n'ayant 
pas d'enfant, paye actuellement 11.400 francs d'impôt sur le 
pm Après notre réforme, 11 ne payerait plus d'impôt sur 
e revenu, 


Un retraité dont la pension mensuelle nette est de 27.000 
francs et qui paye 4.24%) francs ne payerait plus, lui aussi, 
d'impôt sur le revenu, Un ouvrier professionnel P 1 dont Je 
Salaire mensuel, heures supplémentaires comprises, est de 
45.000 francs, et qui paye actuellement 26.000 francs d'impôt 
sur le revenu, ne payerait pe. après la réforme, que 24h 
francs, parce qu'il est célibataire. 

Par contre, un président directeur général de société anonyme 
dont la rémunération annuelle est de 20 millions et qui paye 
actuellement — je suppose qu'il est marié et qu'il a quatre 
enfants — 5.662.000 francs, payerait désormais, si la propositio à 
que nous formulons était adoptée, 11.668.000 franes, 


M. Auguste Tourtaud. Aussi ne veulent-ils pas de notre sys- 
tème ! 

Mme Francine Lefebvre. Ce n'est pas sérieux! 

M. Georges Gosnat. Ainsi, de toutes ces propositions — et les 
précisions que nous donnons montrent ce que seraient les inci- 
dences budgétaires si nos suggestions étaient retenues — nous 

ouvons tirer les conclusions que voici. Nous qui luttons contre 
e gaspillage des crédits d'Etat en d'énormes dépenses mmili- 
laires et de police que l'acceptation d'une nouvelle Wehrmacht 
et la politique de répression coloniale risquent encore d'aceroi- 
tre démesurément, nous qui dénoncans le refus de satisfaire les 
Justes revendications des ouvriers et des masses populaire:, 
nous faisons une fois de plus, avee notre proposition, la démons- 
tration qu'il est possible d'obtenir des recettes importantes pour 
le budget d2 l'Etat, sans écraser comme elles le sont main- 
tenant les masses populaires du poids de ja fiscalité, sans 
aggraver par l'impôt l'exploitation dont elles sont de plus en 
plus l'objet de la part des monopoles capitalistes qui sont, de 
surcroît, ainsi que je l'ai démontré Ja semaine dernière, les 
vérilables bénéficiaires de la + grande partie des dépenses 
militaires ou civiles du budget, 

Bien entendu, les monopoles capitalistes n'accepteront jamais 
de bor, grè qu'il soit ainsi porté atteinte à leurs monstrueux 
privilèges et c'est pourquoi nous ne manquerons pas d'entendre 
dans cette Assemblée tant de discours destinés à les justifier. 

En somme, nous entendrons une fois de pus le thème de 
ceux qui prétendent que les riches sont indispensables pour 
que vivent les pauvres. C'est ainsi que loute mesure visant jes 
monopoles est aussitôt présentée comme dangereuse pour je 
développement économique du pays. 

Le groupe communiste à maintes fois démontré à cette tri- 
bune qu'une véritable politique économique supposait au con- 
traire ia libération de la France de celte domination des trusts 

ur en finir avec les trahisons de la nation, pour en finir avec 
a militarisation de notre économie, pour en finir avec l'exploi- 
tation furcente des masses laborieuses. 

Ainsi, une véritable réforme de la fiscalité, s'attaquant À la 
puissance des monopoles capitalistes, va dans le sens d’une 
politique également confarme à Ja sauvegarde et au dévelop- 
pement de notre économie. 

C'est pourquoi nous demanderons un nouveau scrutin sur 
la prise en considération de notre contreprojet, persuadés que 
celui-ci répond aux aspirations et aux intérêts de la nation labo- 
rieuse, persuadés que la volonté des travailleurs des villes et 
des campagnes finira par imposer une véritable réforme démo- 
cratique de la fiscalité. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Klock. 

M. Joseph Kiosk. Monsieur le ministre, après votre magistral 
exposé, je duis vous apporter d'abord l'hommage de vos collè- 
gues du département du Bas-Rhin, infligeant ainsi un démenti 
solennel et absolu aux affirmations de l'orateur précédent selon 
lesquelles vos méthodes de travail dans ce département n'au- 
raient pas donné des résultats constructifs. (Applaudissements 
au centre. — Interruptions à l'extrême gauche.) 

La vérité est exactement contraire. Dans le département du 
Bas-Rhin, grâce, précisément, aux initiatives du président de 
son conseil général, actuellement ministre des finances, Îles 
difficultés économiques ont pu être vaincues dans une large 
mesure... 

M. Maurice Kriegel-Vairimont. À Péchelbronn, par exemple ? 

M. Joseph Kiock. ce dont je vous rends hommage, monsieur 
le ministre des finances, (Applaudissements au centre et sur 
divers bancs.) 

M. Paul Cermolacce. Ce sont des affirmations gratuites. 

M. Auguste Tourtaud. Parlez-nous de l'augmentation du nom- 
bre des chômeurs. 

M. le président. Monsieur Tourtaud, votre orateur n’a pas été 
interrompu. 

M. —{ —- Kieek. Cela étant dit, mes propos au sujet de la 
réforme fiscale qui nous préoccupe aujourd hui vont être très 
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La réalisation d'une réforme de notre fiscalité est souhaitée 
par lous parce que célte fiscalité est désuite, injuste, coniraire 
au progrès et que l'on peut lui reprocher beaucoup de péchés 
qui lui sont incontestablement imputables, 

Mais, s’il est vrai que le mécontentement des honnîtes contri- 
buables doit provoquer de notre part un travail de réforme 
sérieux, il faut également reconnaitre que le pire ennemi de 
toute réforme est la démagogie. Si nous voulons opérer une 
véritable réforme, nous devons éviter, dans toute la mesure de 
nos moyens, de tomber dans celte démagogie qui serait extrè- 
mement pernicieuse. 

Je tiens à vous féliciter, monsieur le ministre, d'avoir eu, 
ainsi que M, le président du conseil et M. le président de la com- 
mission des finances, le courage de vous engager enfin dans la 
voie d'une réforme sérieuse et substantielle de Ja fiscalité fran- 
çaise. 

Je rappelle d'ailleurs, que, selon les termes mêmes de M. le 
rapporteur général, cette réforme devait entrer obligatoirement 
en vigueur le {°° janvier 1949 en vertu des dispositions de la 
Joi du 17 août 1958. 

Cest dire, monsieur Je ministre, que vous pouvez vous 
mettre à la recherche du temps perdu. 

Ce qui caractérise votre demande de pouvoirs spéciaux — 

ui sont d'ailleurs orientés — c'est que cette fois, et enfin, 

ils Coivent vous permettre d'élaborer de nouvelles dispositions 
tiscaies destinées à remplacer celle: qui sont actuellement en 
vigueur et qui provoquent je plus grand mécontentement à 
travers le pays. 

Représentant une région que vous connaissez particulière- 
ment bien, région qui a la réputation d'avoir le sens du devr 
et le goût du travail, je viens vous apporter l'encouragemei.t 
dont vous avez besoin pour aller jusqu'au bout de votre lâche. 

L'Alsace est entièrement à vos côtés dans le moment présent 
et elle souhaite vivement que vous puissiez donner enfin à 
ce pays de France une législation fisca!e simple, plus intelli- 

ible, plus proche des réalités et snpportant plus facilement 
ja comparaison avec d'autres législations fiscales de pays voi- 
sins. 

Orientez-vous vers une taxe indirecte nnique, instituée à 
un goulot d'étranglement, qui serait située le plus près possible 
de la production. 

Tichez de faciliter, dans toute la mesure du possible, le 
contrôle, qui ne doit pas être un contrôle chicanier, Cela vous 
permettra en mème temps de supprimer les impôts en cas 
cade ; cela empêchera la prolifération de Ki fraude fiscale. 

Beaucoup de Français, c'est certain, payent trop d'impôts, 
mais aussi beaucoup de Francais, cela n'est pas moins certain, 
ne payent pas assez Où ne payent pas du tout. 


M. Marc Dupuy. Les capitalistes! 


M. Joseph Klock. Dans l'œuvre d'as&inissement que vons vou- 
lez entreprendre, tous les hommes de borne volonté sont à vos 
côtés, monsieur le ministre, car il s’agit d'une œuvre de salut 
public, qui ne peut être indifféreute à aucun parlementaire 
digne de ce nom. 

Je souhaite donc qu'en cette circonstance vous puissiez non 
seulement compter sur les groupes qui constituent la majorité 
d'investiture de ce Gouvernement, mais largement aussi sut 
le concours des bonnes volontés qui existent dans une partie 
de l'opposition. Pour l'œuvre entreprise, en vous apportant mon 
entière approbation, je vous souhaite bonne chance. 

Je suis sûr qu'à côté de cette œuvre infiniment utile qre 
constitue la réforme de notre fiscalité, vous userez de vos 
pouvoirs pour favoriser la mise en valeur de régions où sévis- 
sent le sous-emploi et un développement économique insufii- 
sant. 

C'est notamment le cas de l'Alsace où, comme vous le savez, 
beaucoup d'industries sont durement atteintes: l'industrie co- 
tonnière, l'industrie de la chaussure et bien d'autres encore, 
sur le sort desquelles vous vous étes d'ailleurs déja penché. 


M. Tourtaud. Vous nous avez dit le contraire au 
début de votre intervention! (Erclamations au centre.) 


M. Kiock. Une grande chance de redressement s'offre 
à nous, Ïl faut la saisir et agir en profondeur, afin d'aboutir 
à une réforme générale qui fasse honneur au Gouvernement 
et à celte Assemblée qui en à réellement besoin. (Applaudisse- 
ments au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Pierre Meunier. (Applau- 
dissements à l'ertrême gauche.) 


pr Pierre Meunier. Mesdames, messieurs, notre petit groupe 


rogressisle est par principe hostile aux pouvoirs spéciaux, ear 
consliluent une dépossession de la représentation nativnale. 
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M. Georges Coudray. 1l est pour la dictature! 


M. Pierre Meunier. Mais aujourd'hui, les pleins pouvoirs 
demandés par le Gouvernement ont un caractère particuher de 
gravité, puisqu'il s'agit spécialement d'une modilication de Ja 
liscalité. 

En réalité le Gouvernement demande au Parlement de se 
dessaisir de sa première raison d'être, de sa prérogative essen- 
tielle : le vote de l'impôt. 

Pour notre part, nous ne consentirons pas à un tel abandon, 
Nous estimons que ce serait trahir notre mandat, 

Nous savons bien que la réforme fiscale s'impose, I y a déjà 
plusieurs années que nous la réclamons, Le mécontentement 
et le malaise fiscal actuels sont des preuves de sa nécessité, 

Notre système fiscal est injuste, trop compliqué et souvent 
arbitraire. I est injuste parce que les sacrifires exigés des 
petits et des movens contribuables sont en fait les plus lourds, 
en raison des privilèges fiscaux dont bénéfivient les grandes 
affaires. 

I! suffit de deux exemples pour le montrer: d'une part, celui 
d'un ouvrier où d'un employé qui gagne à peine le minimum 
vital et qui éet imposé à la surlaxe progressive, d'autre part, 
celui de grandes socittés qui échappent à l'impôt. 

J'ai déjà cité à ce propos un cas à l'Assemb.ée, Je voudrais 
le reprenke. 

C'est celui d'une société qui a fait au cours de l'année { mil- 
liard de francs de recettes et dont le bénélice net complable 
est de 300 millions, On pourrait supposer que celle société 
serait imposée sur ces 300 millions. Pas du tout: d'apres la 
loi elle peut déduire un certain nombre de provisions, dota- 
lions, elc., et cette déduction s'élève à 220 millions. H reste un 
bénéfice imposable de 59 millions, si bien qu'en détinitive Ja 
société en question à bénélicié d'un privilège fiscal qui se tra- 
duit par une duminution d'impôt de l’ordre de 5 millions. 

L'injustice, d'ailleurs, est encore aggravée du fait que la 
proportion des impôts indirects, qui pésent le plus lourdement 
sur les plus pauvres puisqu'ils sont proportionnels non pas À 
la fortune mais aux besoins de l'intéressé et de sa famille, est 
constamment augmentée par rapport aux impôts directs. 

Actuellement, les rentrées des impôts indirects représentent 
à peu près 65 p 100 des recettes fiscales totales, 

Notre syslème fiscal est aussi trop compliqué, On a trans- 
formé les petits commereants et les artisans en collecteurs 
d'impôts et on l'a fait dans des conditions telles qu'ils ne 
peuvent plus s'y retrouver. 

Un de nos collègues a déjà cité hier un exemple fourni par 
une lettre que nous avons tous reçue, Actuellement, nn comimer- 
cant de l'alimentation vend des produits dont plusieurs sont 
exonérés de tixes, dont d'autres sont soumis à la tave unique ; 
d'autres encore sont taxés seulement à 1,75 p. ft; cerlains 
éont imposés à Ja taxe de 5,9 p. 100 où soumis aux deux taxes 
de Let 1,73 pour 100, Comment voulez-vous dans ces conditions 
que, s'il s'agit d'une petite affaire, elle puisse tenir une comp- 
tabilité ? 

Naturellement, l'administration exige une comptabilité tenue 
dans des conditions très strictes, de sorte que le petit commer- 
çcant qui n'a pas les moyens de s'offrir un comptable n'est 
jamais sûr que ges déclarations ne feront pas l'objet de redres- 
sements 64 qu'il n'aura pas à subir de pénalités, 

De plus, notre système fiscal est arbitraire car les bénéfices 
forfaitaires sont pratiquement fixés à la discrétion du fise, Les 

énalités sont généralement intligées comme si la mauvaise 
foi était toujours présumée, 

Nous proclamons done qu'il faut corriger d'urgence Îles 
défauts de notre système fiscal; il n'est pas besoin pour 
cela d'accorder des pouvoirs spéciaux au Gouvernement, Le 
Parlement doit accomplir lui-même éette tüche, c'est son 
devoir; il le peut. Nous pouvons voler dans les jours qui 
viennent les principales mesures qui s'Hnposent. 

C'et pourquoi mon colègue Gilbert de Chambrun et ‘moi- 
même avons dépisé un contreprojet. Par ce contreprojet e@ous 
n'avons pas l'intention d'apporter un changement radical, qui 
serait peut-êlre d'ailleurs nécessaire, à la fiscalité frasçaise, 
Nous avons seuicment pour but de corriger le régime fiscal 
existant en le simal fiant et en transférant environ 400 milliards 
de franes de charges des personnes à revenus faibles el moyeus 
sur les personnes et sociétés à gros revenus, 

D'autre part, nous proposons d'alléger dans une mesure 
appréciab'e les impôts indirects tout en arcroissant les impôts 
directs qui serrert de plus près les facultés contributives 

J'analyserai brièvement ce contreprojet, ce qui m'évitera de 
reptendre la parole pour le soutenir, 

L'article {7 de notre contreprojet tend à exoutrer des taxes 
sur le chiffre d'affaires, c'est-à-dire de la taxe sur les tran-ac- 
tious el de la taxe locale, le commerce de détuil et 1es artisans. 
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fuutefois, la taxation serait maintenue pour maisons à 


succursales multiples. 
L'article 2 supprime la taxe eur les prestations de service. 


ne la maintient que sur les objets de collection et les objets 
de luxe, 

L'article 3 sapprime la détaxation des investissements en ce 
qui concerne la taxe sur valeur watée, est avéré, en 
effet, que la détaxation des bénéfice essentielle- 
ment aux grosses entreprises, 

Certes, il fiut encourager les investissements productifs, mais 
nous éetimon<s que c'est une erreur de vouloir le faire par le 
biais de la fiscalité, Celte méthode ne permet pas d'ailleurs 
d'orienter correctement le développement des investissements, 
C'est par le moven du erédit qu'il convient d'encourager les 
investissements produetife, 

En ce qui concerne les contributions directes, notre article 
prévoil pour la taxe proportionnele, un abattement à la base 
de 00.00) francs, Nous estimons en effet qu'un minimum de 
revenu permellant à peine de vivre doit être totalement 
exonere 

Cet article prévoit en outre que le taux de l'impôt sera réduit 
de moitié pour Ja fraction des revenas nexcédont pas 
0.0) france. Le taux plein de 1 p. 100 constitue, en effet, 
une charge trop lourde pour les revenus modestes passibles à 
Ja fois de la taxe proportionnelle et de la surtaxe progressive. 

L'article 5 prévoit que les forfaits devront être, d'une manière 
générale, rameonés aux taux de 1952, et cela parce que des 
augmentations injuetifiables ont été opérées depuis cette date. 
C'est seulement dans le cas où le chiffre d'affaires réalisé par 
l'exploitant aura augmeuté de 135 p. 100 au moins que le forfait 
pourra être augmenté, dans la limite d'un plafond fixé par 
cet article. 

L'artic'e 6 concerne la surtaxe progressive. Il porte de 220.000 
à “09,000 francs l'abattement à base, soit 600,000 francs pour 
deux parte. Comime en matiere de taxe proportionnel'e, mous 
estimons qu'un minimum de revenus suifisaut à peine pour 
vivre doit etre exonéré, Le ch'ffre de 300.000 francs rorresponil 
aus chiffre proposé par la commission supérieure des conven- 
tions collectives pour le salaire minimum national interprofes- 
gionnel garanti. 

Je rappele que le Conseil économique <'est prononcé en 
faveur de cet abattement à la bace de 300.000 francs, En outre, 
cet article augmente légérement ja progressivilé de l'impôt 
pour Îles gros revenus, 

L'article 3, toujours en matière de surtaxe progressive, porte 
de 10 à 20 p. 100 la déduction pour les revenus provenant de 
tratemente, salaires, pensions, ete. 

Les revenus salariaux constituent la plus grande partie des 
revenus imposés à la surlaxe progressive, 70 p. 100 environ. 

Le Gouvernement à d'ailleurs reconnu, l'année dernière, la 
légitimité d'un abattement sur les revenus de cette catégorie, 
imais la déductioe de 10 p. 100 prévue par la loi d'avril 1854 
nous parait insuffisante et nous demandons, ainsi d'ailleurs que 
l'a proposé le Consel économique, que cette déduction soit 
portce de 10 à 20 p. 100. 

L'article S supprime la déduction de diverses provisions uti- 
lisée par les sociétés importantes pour réduire, dans des pro- 
portions souvent exorbitantes, leurs bénéfices imposables. 

J'ai donné, il y a quelques instants, un exemple. Je n'in- 
siste done pas sur ce point, La question est de savoir si l'on 
veut mettre un terme à des privilèges qui constituent l'injus 
tice la plus criante de notre tiscalité. 

L'article 9 introduit la notion de progressivité dans l'impôt 
sur les societes, Le taux de l'impôt serait réduit à 20 p. 19 
our la fraction des benefices inférieure à 3 millions de franes. 
L'reste fixé an taux actuel entre 3 millions de franes et 20 mil- 
lions de francs, I est porté à 40 p. 100 entre 20 millions de 
franes et 100 millions de franes et à 50 p. 100 pour la fraction 
des benélices supérieure à 100 millions de franes. 

L'article 10 prescrit an Gouvernement de déposer un projet 
de réforme des finances locales avant le f* octobre 1955 et, 
en attendant, il assure aux communes la reconduction des attri- 
butions directes inscrites à leur budget prumitif de 1955, par le 
moyen d'un fonds comtaun alimenté par le budget général. 
 Entin, les articles 11 et 12 prévoient l'abrogation de l'ar- 
tiele 33 de la loi du 14 août 155, plus connu sous le nom 
d'amendement Dorey, et l'amnistie des pénalités inférieures 
à ! million de franes, 

Telles sont, mesdimes, messieurs, les dispositions de notre 
contre-projet, Je souligne que les allégements et les augmen- 
lations de re’ettes s'équilibrent à peu de chose grès. 

HW est entendu qu'il s'agit non pas d'un réforme fiscale 
complete, mais seulement de quelques principes qui, à notre 
avis, devraient être retenns pour corriger la fiscalité française 
dans le sens de la simplification et de la justice, 


Le problème qui se pose est de savoir si le Parlement est 
prèt à operer le transfert de charges de 400 milliards qui per- 
mettrait de se rapprocher de la justice fiscale. 

Pour notre part, nous y sommes décidés. C'est pourquoi ie 
demanderai tout à l'heure à l'Assemblée nationale de prendre 
en considération notre contre-projet. (Applaudissements à l'ex- 
trème gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Darou. 

M. Marcel Darou. Monsieur le président du conseil, vous 
demandez des pouvoirs spéciaux pour mettre en œuvre un 
programme d'équilibre financier, d'expansion économique et 
de progrès social. 

Vous connaissez déjà la position du groupe parlementaire 
socialiste: elle a été exposée à cette tribune par mes collè- 
gues et amis Marcel David et Gilles Gozard. 

Ce n'est pas, À vrai dire, le parlementaire socialiste qui 
intervient en ce moment, mais c'est le représentant Je la 
région du Nord qui vient traiter un problème particulier — et 
je m'en excuse — déjà évoqué à plusieurs reprises au cours 
de divers débats financiers dans cette enceinte: le problème 
des taxes sur le chiffre d'affaires concernant la bière. 

H v a en cette matière un déséquilibre entre la taxation de 
la bicre, du vin et du cidre, de- sorte que le vendeur de ces 
différents produits doit acquitter des taxes différentes: la taxe 
unique pour le vin et le crdre, la taxe pour la bière plus les 
4 p. 100 qui sont imposés pour cette boisson hygiénique qui 
est en honneur dans nos régons de l'Est et du Nord, sans 
parler de la taxe ordinaire sur les boissons minérales. 

En effet, jusqu'en 1946. la bière était assujettie à un régime 
fiscal analogue à celui qui frappait vins et cidres. 

Le droit de fabrication au degré-hectolitre était alors calculé 
de telle sorte qu'un hectolitre de bière à 4 degrés paye la 
méme somme qu'un hectolitre de cidre, la moitié de celle 
que payait un hectolitre de vin. C'est ainsi qu'en 158, un 
hectolitre de vin payait 33 francs de taxe, un hectolitre de 
cidre 17.50 francs, un hectolitre de bière 17,6 francs. 

Actuellement, vins et cidres sont soumis à une taxe unique 
à l'hestolitre, tandis que la bière supporte des taxes sur le chif- 
fre d'aflaires majorécs de la taxe speciale de 4 p. 100 créée en 
1916. 

Le vin pate uniformément 1.12 franes à l'hectolitre, le cidre 
40 francs, la bière ordinaire, vendue 40 francs le litre, paie, 
elle, S34 francs à l'hectolitre. 

L'équilibre entre les régimes est rompu au préjudice de Ja 
bière. Celle-ci paie d'ailleurs des sommes d autant plus impor- 
tantes que son prix est plus élevé, et la taxe payée sur l'embou- 
teillage est due, duns de très nombreux eas, à la distribution. 
Elle paie d'autant plus que le produit est meiileur, qu'il est 
livré en pius petit volume et qu'il emprunte le circuit court. 

Enfin, la taxe étant calculée sur le prix, taxes comprises, Ja 
surtaxe de 4 p. 10 est d'autant plus élevée que la taxe sur la 
valeur ajoutée est plus lourde. 

Au taux actuel, l'incidence réelle de la surtaxe de 4 p. 100 sur 
le prix hors laxe est de 6,25 p. 100, 

le parlement, depuis 1952, a été saisi de divers propositions 
et amendements tendant à remédier à cet état de choses. 

La commission des finances de l'Assemblée nationale à 
adopté, le 18 juin 1932, puis le 27 novembre 1952, un amende- 
ment créant, pour la bière, une taxe unique à deux taux, l'un 

our la bière d'une densité inférieure à 3 degrés 9, l’autre pour 
a bière d'une densité supérieure. Le taux moyen était celui 

ui élait proposé pour le cidre, afin de revenir à l'égalité 

‘avant 1946, 

Le Gouvernement, dans son projet de lot de finances pour 
l'exercice 1953, reprenait à l'article 28 bis la taxe unique pour 
la bière. 

Enfin, la commission des finances a, une fois encore, le 
16 mars 1934, adopté dans le même sens un amencement au 
projet de loi portant réforme fiscale, 

L'Assemblée nationale a voté, par 327 voix contre 289, Je 
principe de la taxe unique sur la fière, le 26 mars 1954, mais à 
renvoyé l'amendement à la commission pour étude des deux 
taux, une discussion s'élant élevée, non sur le taux moyen, 
mais sur l'écart entre les deux taux. 

Le 29 mars 1954, ja commission a proposé un nouveau texte 
qui laissait au Gouvernement le sain de fixer par décret le taux 
unique sur la bière, Ce texte a été repoussé par l'Assemblée 
par 403 voix contre 141, celle-ci ayant estimé qu'elle ne pouvait 
de sa prérogative essentielle qui est de fixer l'im- 
Un amendement analogue est venu en discussion le 8 avril 
1%34 an Conseil de la République. I a été défendu par 


M. Walker. Le Gouvernement à alors ogposé l'anticle 1® de 
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la loi de finances, mais à # l'engagement d'étudier la ques- 
tion à l’occasion du projet de loi des voies et moyens. 

Un autre amendement ayant pour objet la suppression de Ja 
taxe de 4 p. 100 à eu le même sort et a conduit au même enga- 
gement de la part du Gouvernement. 

Ainsi donc, parlementaires et ministres ont donné Jeur 
accord et pris un engagement pour que le régime fiscal de la 
bière soit modifié, soit par l'institution d'une taxe unique, soit 
par la suppression de la taxe spéciale de 4 p. 1x). 

Il a été reconnu que la bière, produit de large consommation 
familiale, ne méritait pas le régime fiscal auquel elle e-t sou- 
mise et qui la pénalise, La commission de la bière en France 
doit être encouragée. 

La queston se présente sous deux aspects, l'un qui touche 
à l'écoulement des produits agricoles, l'autre à la santé 
publique, 

La fabrication de la bière assure l'écoulement régulier de 
9 milllons de quintaux d'orge de qualité depuis 12, La 
sociéte pour l'encouragement de la culture de lurge de bras- 
serie a entrepris de grands efforts pour ameliorer la qualité 
des orges en France, Grâce à ces efforts, les orges francaises 
sont aujourd'hui parmi les meilleures, Aucune importation 
d'orge de qualité n'est plus nécessaire et, au euontraire, si le 
niveau de leur prix le permet, l'orge et le malt français 
peuvent trouver facilement des débouchés à l'étranger. 

NH ea est de même du houblon. La fabrication de la bière 
assure également l'écoulement d2 2.100 tonnes de houblon dont 
500 où 600 tonnes seulement proviennent de l'importation, soit 
%6 p. 100 contre 36 p. 109 avant la guerre, grâce à l'amélioration 
de la qualité du houblon français poursuivie par l'insütut natio- 
nal de la vecherche agronomique avee le concours des pro- 
fe<<ions. 

Du point de vue de la santé publ'que, le Conseil économique, 
dans son rapport sur l'alcoolisme en France, n'attribue à la 
diére qu'un rôle insignifiant dans l'alcoolisme, On ne peut fixer 
le pourcentage, celui-ci ne pouvant être d'ailleurs que de 1 à 
2 p 100, C'est un fait connu et vérilié que les 

os consommateurs de bière sont ceux où l'alcooksme sévit 
E min Le corps médical reconnait que les éléments consti- 
tutifs de la bière, les vitamines qu'elle contient, ainsi que sa 
faible teneur en alcool sont favorables à la santé. 

Enfin l'activité des fabriques de bière qui fournissent du tra- 
vail directement à 15.000 personnes et indirectement à un bien 
plus grand nombre, qui investit de très importants capitaux 
dans des installations considérables et ultra-modernes, qui 
consomme d'importantes quantités d'eau, d'électricité, de char- 
bon, constitue ‘un élément non négligeable de l'activité écono- 
mique du pays et une source certaine de recettes fiscales. 

Pour toutes ces raisons nous demandons au Gouvernement 
de bien vouloir examiner ce problème, de le régler une fos 

our ‘toutes, d'établir un régime fiscal normal et identique pour 
e vin, le cidre et la bière. 


M. Marcel David. Très ben! 
M. Marcel Darou. ..soit «au moyen d'une taxe unique à deux 


taux — je taux le plus faible devant dégrever la Hbicre de 
consommation familiale — soit, à l’occasion de l'aménagement 
de la taxe sur le chiffre d'affaires, par la suppression de la 
taxe de 4 p. 100. 

Je répète, m:nsieur le ministre, que je parie en ce moment 
davantage comme représentant de la région du Nord que 
comme représentant du groupe parlementaire socialiste, qui 
ne vous accordera pas les pleins pouvoirs, parce qu'il n'a pas 
confiance dans la réforme fiscale que vous opererez. 

Néanmoins je me permets d'attirer votre attent'on sur ce 
problème particulier de la bière qui, depuis des années, est 
soumis au Gouvernement. 

I n'y à pas de raison 
excellence soit srumise 
cidre ou du vin. . 

Nous espérons que le Gouvernement tiendra compte de ces 
observations, pour le plus Re profit à la fois de la brasserie 
francaise et de nos populations du Nord, de l'Est et de la 
région parisienne, dont la bière est la boisson habituelle. 
(Applaudissements à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Coudray. 


M, Georges Coudray. Je désire poser à M. le ministre des 
finances deux questions précises, que je vous demande, mon- 
sieur le secrétaire d'Etat à la pré-idence du conseil, de bien 
vouloir transmettre à M. Pflimlin, afin que celui-ci puisse, à la 
reprise du débat, dissiper la confusion qui règne dans mon 
esprit comme sans doute dans l'esprit de plusicurs collègues. 

J'ai écouté avee un grand intérêt l'importante déclaration de 

. le ministre des finances, qui me semble de nature à contri- 


ur que cette boisson hygiénique par 
un régime fiscal autre que celui du 


buer largement, dans la mesure compatible avec l'autorité de 
l'Etat, à l'apaisement fiscal désiré par les artisans et les com- 
merçants. 

Parmi les mesures qu'il a énoncées figure — je considère que 
c'est essentiel — l'élargi-sement de la notion du forfait, C'est 
en eflet dans cette notion que trouveront plus de tranquillité 
d'esprit nombre de petits contribuables dont chacun est à Ja 
fois chef, premier employé et comptable de son entreprise. 

Mais M. le ministre des finances à placé toute son explication 
dans le cadre des contributions indirectes et il nous à déclaré 
que, dans ce domaine, le plafond actuel de 500.000 franes serait 
relevé à 15 millions. 

Mon souci, c'est que Îles forfaits concernant les bénéfices 
industriels et commerciaux soient accordés, dans les mêmes 
conditions, avec le mème plafond de 15 millions et non plus 
de 10, 

Si cette idée est sans doute dans l'esprit du ministre des 
finances qui nous à annoncé que 1.200,00 contribuables allaient 
être libérés des inquictudes fiscales et des contrôles, du moins 
peut-il ré-ulter de sa déclaration, uniquement placte, je le 
répète, dans le cadre des contributions indirectes, une certaine 
confusion que je désirerais nettement et fermement voir dis- 
siper, 

Tonstses le ministre, la notion de contrat qui a été évoquée 
est capitale et, pour que le contribuable jouisse d'une tranquil- 
lité bien légitime, il importe de la bien préciser. Les termes du 
contrat ne doivent laisser place à aucune inquiétude. 

Je sais bien que M. Pilimlin a été formel, mais je voudrais 
obtenir l'assurance que l'on ne tendra plus de pièges au contri- 
buable comme cela s'est produit, Je pense au contribuable 
forfailaire qui, après un contrôle, fait l'objet, non seulement 
d'un relèvement justifié, mais encore d'une taxation, d'une 
imposition d'office, On dit, en effet, au contribuable: puisque 
vous avez dépassé le plafond, au cours des deux années précé- 
dentes, vous auriez dû tenir la comptabilité exigée des contri- 
buables soumis au régime du bénéfice réel, Ne l'ayant pas 
tenue, vous êtes taxé d'office. 

Or, le contribuable ne savait pas qu'il devait tenir cette 
comptabilité, C'est pourquoi, je l'ai dit, il s'agit d'un véritable 
neze. 

I faut que ces méthodes soient définitivement abolies. 

Je serais heureux, monsieur le secrétaire d'Etat, que vous 
du Gouvernement ceile assurance qui me parait essen- 
tielle. 

Enfin, quels que soient les inconvénients qui puissent résulter 
de la durée du contrat, je crois insuffisant qu'elle soit limitée 
à deux ans, On pourrait, sans grand inconvénient, notamment 
pour les finances locales, la porter à trois ans. 

C'est un désir que je formule, là encore, au nom des contri- 
buables assujettis au régime des bénéfices industriels et com- 
Imerciaux. 

Voilà les trois observations que je voulais présenter, Vons 
comprenez, monsieur le secrétaire d'Etat, que la première est 
capilale et que, sur ce point au moins, je désire obtenir une 
reponse precise. 

M. le président. La parole est à M. Liautey. 


M. André Liautey. Un des objectifs de la réforme fiscale 
doit ètre l'égalité dn produit devant Fimpôt, quel que soit 
le circuit de distribution qu'il ait suivi avant de parvenir au 
consommateur. 

Dans le régime actuel, l'égalité n'est pas réalisée du fait de 
taxes en cascade, comme la taxe sur les transactions et la taxe 
locale, qui surchargent les produits passant par plusieurs stadts, 

On a essayé de pallier cet inconvénient en surtaxant les 
entreprises qui possédent plus de quatre établissements de 
vente au détail ou vendent à Ja fois en gros et en détail, lors- 
ue le montant &@es ventes en gros dépasse la moitié du chiffre 
d'affaires total. 

Le palliatif est insuffisant puisqu'il n'atteint _ certaines 
catégories d'entreprises intégrées et en laisse échapper beau- 
coup d'autres, tels que les magasins à prix unique et les grands 
magasins. 

Comment donc réaliser l'égalité de taxation du produit ? 
Faut-il recourir à une taxe unique sur la valeur ajoutée qui, 
semble-t-il, assurerait la neutralité de l'impôt, puisque Ja taxe 
serait assise sur la valeur ajoutée par chaque entreprise inter. 
venant dans le circuit économique, c'est-à-dire, en définitive, 
sur le prix de vente terminal au consommateur, quel que suit 
ie chemin parcouru par le produit ? 

L'objection est qu'un des principes fondamentaux de Ja taxe 
sur la valeur ajoutée est celui de la déduction des biens d'équi- 
pement. Comme les investissements sont infiniment plus élevés 
dans l'industrie que dans le commerce, it en résulterait que le 
taux unique rejelterait sur le commerce une part tout à fait 
disproportionnée du fardeau des impôts indirects. 
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D'autre part, le petit commerce de détail voit dans ce mode 
de taxation un risque d'aggravation et de complication de la 
fiscalité qui le frappe. I considère même comme une duperie 
de remplacer la taxe de transaction et la taxe locale par une 
taxe qui serait baptisée d'un autre rom. 

Faut. conclure à l'exonéra'‘ion de l'ensemble du rommeree 
de détail et à la bmitation du champ d'application des taxes 
sur le ehilfre d'affaires aux stades de l'industrie et du com- 
merce de gros ? 

L'inconvénient serait de léser gravement le principe de l'éga- 
de taxation des pro huis, 

Fn effet, le commerce de détail est exercé À la fois par des 
entreprises indépendantes, qui remplissent seulement la fonc- 
tion de détail, et par des entreprises intégrées — grands m \ga- 
sus, à prix maisons à succursales — qui 
exercent à la fois la fonction de détail et la fonction de gros. 
Si la fonction de gros était taxée lorsqu'elle est accomplie 

ar des entreprises indépendantes, alors qu'elle serait exonérée 
elle est remplie por des entreprises exerçant en 
temps la fonction de détail, il en résulterait un grave déséqui- 
hbre entre les divers cireuits. 

Au contraire, l'exoncration de l'ensemble dn commerre — 
détail et gros — aurait le mérite d'assurer Fégalité entre les 
divers circuits tout en donnant satisfaction aux petits détail- 
lants, 

Cette formule constituerait d'ailleurs un simple retour an 
régime de la taxe unique à la pre duction qui existait en 1937. 
 im'appaurait souhaitable que le Gouvernement puisse l'adopter. 

Maintenant, je voudrais dire, comme tout le monde, quelques 
mets de l'article 23 de Ja loi du 14 août 1954. 

Rassurez vous, je ne reprendrai pas des explications qui ont 
été abondamment domnées ici. Mais si le Gouvernement impose 
le maintien du texte qu'il a présenté, s'il assortit la suppression 
de l'article 53 de conditions nouvelles contenues dans les ah- 
néas 2 et 3 du paragraphe B, il ne réalisera jus l'apaisement. 
Même si, à la demande pressante d'un certain nombre de nos 
collègues, il se contente de supprimer l'article 33, il ne fera 
pas encore l'apaisement, car l'apaisement total ne se fera que 
si l'on accompagne la suppression de l'article 53 d'une armnistie 
qui vise non seulement les peines prévues par cet article, 
mais celles aussi que comportent les articles 1769 et 1839 du 
code général des impôts, 

Toute autre solution serait une tromperie envers les contri- 
buables,. 

En effet, l'article 1769, qui est maintenu, punit de 10.000 à 
500.000 francs d'amende et, en outre, en cas de récidive, de 
six jours à six mo's de prison « quiconque, de quelque manière 
que ce soit, met les agents habilités à constater les infractions 
en matière de contributions, dans l'impossibilité d'accomplir 
leurs fonctions ». 

Cette disposition de l'article 1769 du eode général des impôts 
dépasse, de beaucoup, le champ d'application de l'article 33 
de la loi du 14 août 154, qui visait: « quiconque aura empêché 
l'exercice d'une opération de contrôle tiscal ». 

Chose plus grave, l'article 1939 non modifié punit de trois 
mois à trois ans de prison, sans compter les amendes, « qui- 
conque, par voies de fait, menaces » ou même « manœuvres 
concertées aura organisé ou tenté d'organiser le refus coilec- 
tif de l'impôt ». 

Aux termes du deuxième alinéa, est puni de 18000 à 
360,000 francs d'amende et d'un à six mois de prison « qui- 
conque aura incité publiquement à refuser ou à retarder Île 
payement de l'impôt ». 

Or, un très grand nombre de dirigeants dun mouvement de 
Saint-Céré, même après l'abrogation de l'article 33 — même 
s'il y avait armmistie pour les faits visés par cet article — 
pourraient être poursuivis en vertu de l'article 1769 et de l'ar- 
ticle 1839 du code général des impôts pour des fails commis 
avant la promulgation de la loi en discussion. 

Si cette loi ne prévoit pas que l’'amnistie s’étendra non seu- 
lement aux faits visés par l'article 33 de la loi du 14 août 1954, 
mais aussi aux faits visés pe les articles 1769 et 1839 du code 
général des impôts, l'agitation persistera, 

Sans amnistie s'appliquant à tous les faits visés par ces 
textes, rien d'efficace n'aura été fait pour le rétablissement de 
l'ordre. Les décisions que vous prenez, la suppression, notam- 
ment, de l'article 33, n'arrangeront rien, n'apaiseront rien aussi 
longtemps que les dirigeants du mouvement surgi de l'indi- 
gnalion des contribuables excédés sentiront geser sur leur 
tête la menace des sanctions des articles 1769 et 1839 pour des 
actes accomplis avant la promulgation de la loi en diseussion. 


I n'est évidemment pas question de suspendre pour l'avenir 
l'application des articles 1-00 et 1809. ” 


M. Marcel David. Ce sera pour plus tard. 


M. André Liautey. J'avais présenté à ce sujet un amende- 
ment portant le numéro 20, mais j'ai appris que les amende- 
ments ne seraient pas discutés, C'est pourquoi je me suis 
permis de soumettre ces observations à l'Assembiée. 

J'ajoute que j'ai l'honneur de diriger, depuis de longues 
anntes, la Confédération générale des contrbuables qui, eile, 
s'est toujours mantenue, se maintient encore et se maint:en- 
dra dans la voie de l'ordre et de la légalité. 

J'ai done le droit de regretter que, pour faire sortir de leur 
inertie cer'ains hauts dirigeants des administrations financières, 
il ait fallu que la loi fût violée, Quand nos groupements 
sent venus devant les ministres, ils ont toujours été écoutés 
avec courtoisie, mais ils n'ont jamais consta é dans les déci- 
sions ultérieures du Gouvernement que leurs revendications 
les plus sages, semblables pourtant à celles qui ont été appor- 
tées aujourd'hui à la tribune, eussent reçu satisfaction, bien 
qu'elles eussent été présentces correctement et respectucuse- 
ment aux pouvoirs publics. 

Ce n'est pas la bonne volonté des ministres qui est ici en 
cause, c'est leur volonté de faire respecter leurs décisions par 
certaines administrations qui oublient que nous sommes en 
régime républicain et qu'en régime républicam, c’est le Gouver- 
nement issu du Parlement qui commande, 

Avant de terminer ces observations, je voudrais formuler un 
dernier souhait, à savoir que le Gouvernement fasse preuve de 
générosité envers ceux qui ont violé la loi. Ils ne l'ont fait 
que parce qu'ils ont été poussés à bout. Je crois que l'immense 
majorité d'entre eux ne demandent qu'à rentrer dans la voie 
légale. Que le Gouvernement, que le Parlement les y aide en 
instaurant une politique de justice fiscale et en dispensant un 
large pardon. (Applaudissements sur quelques bancs à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Barrachin. 

M. Edmond Barrachin. Je crains que l'assouplissement pro- 
osé par le Gouvernement n'en laisse pas moins subsister 
‘essentiel de l'article 33 puisque, en cas d'incitation à refus 
de contrèle, ce sont encore des peines de prison qui seront 
appliquées, 

Je considère que cette répression ne tient pas compte du 
véritable état d'esprit de ceux contre lesquels le Gouvernement 
s'obstine à vouloir sévir. 

Si je prends la décision de voter contre toute modification de 
l'article 33 qui ne sronstiltuerait pas une abrogation effective 
de ce texte c'est, non pas pour encourager la résistance à la loi 
mais à raison de Ja conviction où je suis que ces artisans et 
commerçants qui s'élèvent contre les contrôles fiseanx ne se 
sont groupés que par besoin profond de justice fiscale. 

Si, aujourd'hui, ils montrent une certaine nervosité, c’est 
uniquement parce que nous n'avons pas su tenir la balance 
égale entre eux et l'administration. A celle-ci, nous avons 
donné toutes les armes qu'elle nous a demandées: à eux nous 
n'avons donné que d'illusoires garanties contre les excès de 
taxation, 

Prenons des exemples. Arrétons-nous À l'établissement des 
forfaits, Iis sont fixés par l'adininistration et, en cas de désac- 
cord, l'évaluation est faite par la commission départementale. 

Jusqu'à hier — je veux dire jusqu'à la promulgation du 
décret du 4 novembre 19%54 — dans celte commission, composée 
à égalité de fonctionnaires des finances et de représentants de 
la profession, la voix du directeur des contributions directes 
était prépondérante, Actuellement encore, ce n'est que dans le 
cas de partage des voix qu'intervient le comité institué par le 
décret du 4 novembre 1954. 

Mais ce partage des lois a-t-il souvent leu ? Rarement, peut- 
être même jamais. En effet, les membres non fonctionnaires de 
la commission, outre qu'ils n'on! pas de connaissances fiscales 
particulières, ne jouissent que d'une indépendance très relative 
vis-à-vis des autres membres de la commission qui sont des 
agents dont ils ont à subir les contrôles. Courageux sans doute, 
mais point téméraires, ces commerçants et artisans, même 
quand ils jugent leurs pairs, demeurant donc des « assujettis », 
vieux mot plus directement évocateur de contraintes anciennes 
et nouvelles que d'indépendance et de liberté! 

Si, malgré l'infériorité manifeste des « assujettis » face À 
ceux qui les assujettissent, il y a partage de voix, alors, c’est 
le comité dont je parlais il ï a un instant qui est saisi mais, 
dans ce comité, l'admiaistralion conserve la prépondéranre. 

En voici la composition: un conseiller du tribunal adminis- 
tratif président, mais qui, selon la cour de Paris, n’est pas ua 
magistrat proprement dit, si ce n'est pas un magistrat, c’est 
uu fometionnaire; le directeur des contributions directes que 
l'on voit ainsi, pour la deuxièmie fois, se faire juge de la déci- 
sion d’un de ses subordonnés, décision qu'il à approuvée ed 
tant que chef de service! 
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A ces deux premiers membres du comité s'en ajoute un des finances qui compte cependant tant de fonctionnaires 


troisième qui appartient à l'administration des finances. 

A côté de res trois membres combien prépondérants, viennent 
sieger deux membres non fonctionnaires, mais qui, hélas! ex 
tant que représentants de la profession, ne sout, eux aussi, que 
des « assujettis » à l” « exercice » de l'administration, L' « exer- 
cice »! autre vieux mot maintenu en service, sans doute pour 
rappeler à qui pourrait l'oublier, les pressions que le contrôle 
peut exercer. 

Dans ce nouveau comité dont je serais eurieux de savoi- 
combien de fois il a fonctionné depuis novembre, où sont les 
garanties d'impartialité que le contrtbuable est en droit d'avoir ? 

Vous parlerai-je également, oh! très brièvement, de l'expér- 
tise en matière de contributions directes ? 

Elle était auparavant un droit absolu pour tout réclaman®. 

Désormais, elle n'est plus que facultative, 

Et quand elle est ordonnée, qui la dirige ? Qui est placé 
auprès des experts désignés pour bien les tenir en lisière ? 
Qui rédige les procès-verbaux ? Un fonctionnaire des contribu- 
tions directes, Voire, dans la plupart des cas, l'auteur de la 
réclamation. 

M. Félix Kir. Me permettez-vous de vous interrompre, mon 
cher collègue ? 

M. Edmond Barrachin. Je vous en prie. 

M. Félix Kir. IL est regrettable que des interventions aus-i 
intéressantes que celles de nos collégues me soient pas enten- 
dues par toute l'Assemblée, 

Actuellement, les groupes sont réunis, 

M. le président. Le président n'en a pas été avisé, 

Nous sommes toujours dans Ja discussion générale. 

M. Félix Kir. IL est dommage, je le répète, que des exposés si 
bien construits, si judicieux, ne soient pas entendus par 
l'Assemblée tout entière. 

M. le président. Nos collègues les lront au Journal officiel. 

M. Edmond Barrachin. Je remercie monsieur le chanoine 
Kir de <es encouragements. 

Je poursuis mon exposé, consolé que je suis qu'au moins 
lui m'écoute. (Sourires.) 

La prétendue réforme fiscale de 198, qui n'est qu'une 
réussite verbale en ce sens qu'elle s'est bornée à changer 
les noms d'impôts maintenus ou aggravés, à laissé subsister 
cette monstruosité juridique. 

Je pourrais multiplier les exemples si j'étendais ma critique 
à la jurisprudence du conseil d'Etat qui, en matière fiscale, 
apparait comme le conseil de l'Etat, et non comme le juge 
surrème des abus de celui-ci, 

Et comment s'empêcher de penser, lorsqu'on voit cette 
volonté d'amenuiser, jusqu'à le faire pratiquement disparaitre, 
le droit de défense du contribuable, que, pour le munistére 


mème le talent, comment 
que pour le munistère des 
finances, le contiibualle demeure, ainsi qu'autrefois, le tuil- 
able et le corvéable à merci ? 

C'est de cet état d'esprit que procédait la circulaire, acca- 
biaute pour le contribuable, de janvier 192, circulaire heureu- 
sement rapportée le 1% février 1955. 

Et l'on voudrait que les Français, face à un fise aussi déli- 
bérément hostile, aient à se conteuter — qu'on me permette 
celte adaptation — de « baiser en tremblant la main qui les 
enchaîne 

Non, cela n'est pas possible, et les protestations que nous 
dépiorons mais qui s'elevent de toutes parts témoignent que 
ce pays conserve et sa vitalité et son sens de la justice. 

lour mettre un terme à ces protestations, ne parlons plus 
de réfoimes fiscales qui ne sont que des trompe-l'æil et qui 
aboutissent qu'à renforcer, par le moyen de décretsJois pris 
à l'insu du Parlement, les pouvoirs de Fadministration ! 

Parlons seulement de justice fiscale et ne comptons, pour 
réaliser celle justice, que sur le Parlement, et non sur ceux 
qui ne veulent que frapper. (Applaudissements à droite.) 

M. le président. l'ersonne ne demande plus la parole dans 
la discussion générale ?.…. 

La discussion générale est close, 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion de 
l'article unique. 

L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
l'article unique.) 


M. le président. La suite du débat est renvoyée à la prochaine 
séance. 


remarquibles 
s empêcher de 


par la science et 


6 
eti , üis-le, 


ORDRE DU JOUR 


M. le président. Ce soir, à vingt-deux heures, troisième stance 
publique : 

Suite de la disenssion du projet de loi n° 10509 tendant à 
accorder au Gouvernement des pouvoirs en matière 
économique, sociale et fiscale (n° 10525, — M. Charles Barangé, 
rapporteur général). 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dir-neu[ heures quarante minutes.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
ManceL M. Launenr, 
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PRESIDENCE DE M. ROBERT BRUYNEEL, 
vice-président. 


La séance est ouverte à vingt-deux heures. 


1 — 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la deuxième séance de 
ce jour a été affiché et distribué. 

n'y à pas d'observation ?.. 

Le procès-verbal est adopté. 


POUVOIRS SPECIAUX EN MATIERE ECONOMIQUE, 
SOCIALE ET FISCALE 


Suite de la discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de Ja discus- 
sion du projet de loi n° 10509 tendant à accorder au Gouver- 
nement des pouvoirs spéciaux en matière économique, sociale 
et fiscale (n° 10525). 

Voici les temps de parole encore disponibles dans ce débat : 


Gouvernement, 63 minutes; 

Commissions, 31 minutes ; 

Groupe socialiste, 69 minutes; 

Groupe des républicains indépendants, 41 minutes; 

Groupe de l'union démocratique et socialiste de la résistance 
et des indépendants de gauche, 6 mioutes ; 

Croupe des indépendants d'outre-mer, 12 minutes ; 

Groupe paysan et . centre démocratique, 10 minutes; 

Groupe des républicains progressistes, 3 minutes ; 

Isolés, 15 minutes. 

Les groupes communiste, du mouvement républicain popu- 
laire, républicain radical et radical-socialiste, des républicains 
sociaux, d'action républicaine et sociale et indépendant paysan 
ont épuisé leur temps de parole. 

Comme je suis saisi de plus de cinquante amendements et 
afin que soit respectée l'organisation du débat, je ne pourrai 
autoriser les auteurs de ces amendements ayant épuisé leur 
temps de parole qu'à dire quelques mots. S'ils abusaient ‘de 
cette tolérance, je devrais appliquer le règlement, c'est-à-dire 
faire voter sur les amendements après en avoir donné lec- 
ture. 
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Cet après-midi, l’Assemblée a clos la discussion générale et 
assé à la discussion de l'article unique. 

Je suis saisi de trois contre-projets pouvant être soumis à 
une discussion cormuune. 

Le premier, déposé par M. Pebellier et les membres du groupe 
paysan et du centre démocralique, sous le n° 12, est aisi 
Conçu: 

« Article unique. — Le Gouvernement pourra user jusqu'au 
90 avril 1955 des pouvoirs définis par la loi n° 54-K9 du 14 août 
194 en vue de modifier la législation fiscale dans les condiionus 
suivantes: 

« 1° La réforme devra réaliser la simplification de la fiscalité 
et la réduction la pius large du nombre des taxes indirectes. A 
cet effet, le Gouvernement suppritmera Ja taxe de transaction 
et les taxes locales additionnelies sur le chiffre d'affaires; 

« Les ressources antérieurement dégagées seront retrouvées 
par une majoration correspondante du taux de la taxe sur la 
valeur ajoutée dont le champ d'application sera strictement 
Limité au secteur de la production ou de la transformation des 
produits et des prestations de services; celui de la distribution, 
de la revente des produits en l'état, à soi-même ou à des tiers 
en étant exempté ; 

« Une caisse nationale de péréquation alimentera les budgets 
des collectivités lo'’ales; 

« 2° Les artisans et les petits industriels dont le chiffre d'af- 

faires est inférieur à 15 millions auront la facilité d'obtenir le 
bénéfice du forfat pour le caleui de la F, V. A. Le forfait établi 
our trois ans ne pourra pas être dénoncé ni remis en cause par 
a régie des contributions indirectes pour quelque cause que ce 
soit ; 
« Les forfaits relatifs à la taxe sur la valeur aioutte seront éta- 
blis par des commissions paritaires composées par moitié de 
représentants de l'administration et des professions intéressées 
et présidées par un juge du siège qui aura voix prépondérante 
en cas de partage ; 

« Les taxes uniques déjà existantes seront maintenues et leur 
extension à d’autres secteurs sera si possible réalisée : 

« Les exonérations afférentes à certains produits alimentaires 
seront également maintenues ; 

« 3° Le taux de l'impôt sur les bénéfices des professions lihc- 
rales et commercia'es ne sera pas supérieur à 5 p. 100 jusqu'A 
un montant au moins égal à 440.000 francs par analogie au taux 
de l'impôt sur les traitements et salaires; 

« 4° Le montant des bénéfices industriels et commerciaux 
pourra être fixé forfailairement pour les redevables dont le 
chiffre d'affaires est inférieur à 13 millions, Ce forfait sera 
établi pour trois ans par des commissions parilaires, il ne 

ourra être remis en cause par la régie des contributions 
directes pour queïque cause que ce soit; 

« 5° Le Gouvernement s’emploiera à créer un climat de bonne 
entente entre les redevables et les agents des régies financières ; 
à cet effet, il modifiera le régime et le taux des pénalités appli- 
quées aux contribuables de bonne foi pour les retards de paye- 
ment ou insuffisances dans les déclarations ; 

« La preuve de l'absence de bonne foi élant à la charge de 
l'administration ; 

« 6° Nul redevable ne pourra être pénalisé ou inquiété pour 
les sommes dues au Trésor s’il est créditeur envers celui-ci Je 
somimes équivalentes où supérieures ; 

« 7° Les dispositions de l'article 33 de Ja loi du 14 août 1954 
étant supprimées, les infractions relevées où commises à ce jour 
par référence à ce texte sont amnistiées ; 

« Le Gouvernement promulguera par décret, avant le 30 avril, 
en méme temps que la réforme fiscale, de nouvelles disposi- 
üons réprimant la violation des règles précisant les conditions 
d'exercice du droit de grève des agents de la fonction publique 
et des entreprises nationales qui seront définies en application 
des dispositions prévues par la Constitution ; 

. « 8 Une commission extraparlementaire sera constituée pour 
étudier, postérieurement au 30 avril, les problèmes fiscaux qui 
n'auraient pas été résolus, notamment la réforme de la patente, 
la réforme des finances locales, la recherche de solutions pro- 
s à permettre de nouvelles simplifications de la fiscalité par 
recherche d’un mode de taxation appliqué à un petit poubre 
de produits et de services et répondant au vœu général de l’opi- 
a souhaitant la mise au point d'un système de « taxes À la 
», 

Le second, présenté par MM. Duclos, Gosnat et Tourtoud, sous 
le n° 27, tend à reprendre le texte de la proposition de loi 
n° 10-192 tendant à réaliser plus de justice fiscale en faisant 
payer les riches. 

Le troisième, présenté par MM. Pierre Meunier et Gilbert 

Chambrun, sous le n° 3%, est ainsi rédigé : 

« Proposition de loi tendant à simplifier le système fiscal et 
à le ge dans le sens de la justice fiscale en opérant 1m 
transfert charges des catégories sociales défavorisées aux 
Catégories privilégiées 


L — Tares sur le chiffre d'afJaires. 


« Ant. 1% — Sont exonérés de la taxe sur les transactions 
prévue aux articles 285 et du code général des tmpôts, 
et, par suite, de la taxe locale prévue à l'article 1573 et de 
la surtaxe prévue à l'artic'e 1574 du mème code: 

« 1° Les artisans et assimilés visés à l'article 184 du code 
precité ; 

« 2° Les ventes au détail, à l'exception de celles effectuées 
par toute personne où société possédant de deux établis- 
sements de ventes au dé‘ail, ou vendant, soit dans le même 
établissement, soit dans des établissements distinets, en gros 
et en détail, dès l'inetant que ses ventes en gros ont dépassé 
au cours de t'anace précédente 20 p. 100 de son chiffre d'af- 
fuires total, » 

« Art, 2, — A l'exception de celles portant sur les objets 
de collection tels qu'ils sont définis au chapitre 10S du tarif 
des douanes, les taxes sur le chiffre d'affaires visées aux arti- 
cles 256, 286 et 1573 du code général des impôts et grevant 
les prestations de service sont supprimées, » 

« Art. 3. — Est abrogé le paragraphe 1 B de l'article 267 du 
code général des impôts, autorisant la déduction, sur la taxe 
su= ja valeur ajoutée due par une entreprise, de ‘a taxe avant 
grevé des hiens autres que les matières premières et assimi- 
lées, et utilisés pour les besoins de son exploitation. » 


« I. — Contributions directes, 


« A. — Taxe proportionnelle : 

« Art. 4. — I. — L'article 185 du code général des impôts 
est supprimé, Il est ajouté à l'article 183 du code général des 
impôts, l'alinéa suivant: 

« Avant calcul de l'inipôt, il est pratiqué sur le revenu impo- 
sable un abattement à la base de 300.000 F. 

« IL. — Le troisième alinéa de l'article 183 du code général 
des impôts est rédigé comme suit: 

« Toutefois, le taux est réduit de moitié pour la fraction 
des revenus n'excédAnt pas 800,000 francs, » 

« Art, 5. — Pour l’année 1955 et compte tenu des disposi- 
tions de l'article qui précède, les forfaits prévus à l'article 509 
du code géuéral des impôts ne pourront être fixés à un chiffre 
supérieur à ce:ui de l'année 1952 que dans la mesure où, par 
rapport au chiffre d'affaires réalisé en 1952, le chiffre d'af- 
faires réalisé en 1955 PE l'exploitant, aura augmenté de 
15 p. 100 au moins. Le forfait ne pourra être angmenté dans 
une proportion supérieure à celle de l'augmentation du chiffre 
d'affaires entre l'annte de référence et 1955, » 

B. — Surtaxe progressive : 

« Art. 6. — Le paragraphe I de l'article 197 du code géné- 
ral des impôts est modifié comme suit: 

« En ce qui concerne les contribuables mariés, sans enfants 
à charge, et les coutribuabies célibataires ou divorcés ayant 
un enfant à charge, la surtaxe est calcuiée en tenaat pour 
nulle ia fraction du reveru qui n'excède pas 600.000 francs et 
en appliquant le taux de: 

. « 10 p. 100 à La fraction comprise entre 600000 et 700.000 
rancs, 

« 15 p. 100 À !2 fraction comprise eatre 700.000 et 1 million 
200.000 franes ; 

« 20 p. 100 à la fraction comprise entre 1.200.000 el 1 mil- 
lion 700.000 franrs : 

« 30 p. 100 à la fraction comprise entre 1.700.000 et 2 mil- 
lions 500.000 francs ; 

« 40 p. 100 à la fraction comprise en 2.500.000 et 4 milions 
de francs; 

« 56 p. 100 à la fraction comprise entre 4 millions et 8 mil- 
lions de francs; 

« 60 p. 100 à la fraction supérieure à 8 millions de francs. # 

« Art. 7. — L'article 158 dn eode général des impôts, para- 
graphe 5, premier alinéa, dernière phrasé, est modifié comme 
suit : 

« En outre, le revenu met obtenu après application, s’il y à 
lieu, de cette déduction, n'est retenu dans les bases de la sur- 
taxe qu'à concurrence de 80 p. 100 de son montant, » 


& C. — Impôt sur les sociétés : 


« Art. 8, — Pour la détermination du Iéoéfice net passible 
de l'impôt sur les bénéfices des sociétés et autres personnes 
morales, n'est pas admise la déduction : 

« 4) Des provisions pour risques ur renouvellemen 
malériel et de stocks, pour fluctuations de Cours ; 

« b) Des amortissements autres que ceux calculés sur les 
prix d'achaj ou ue revient des éléments à amortir ; 
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« «) Des traitements ou autres rémunérations alloués aux 
membres des coiseils d'administration des sociétés en com- 
mandite par actions, des administrateurs de sociétés ano- 
nymes, des gérants Imajoritaires des sociétés à responsabilité 
limitée, ainsi qu'aux membres des sociétés en nom € rlectif 
et des associations en participation ayant opté pour l'impôt 
gur les sociétés, 

« Art, 9, — L'article 219 Ju code général des impôts est com- 
pli té comme sui! : 

« Le taux de l'impôt est réduit À 30 p. 100 pour la fraction 
des hénétices inférieure à 3 millions de francs. 

« I ect porté à 40 p. 100 pour la fraction des bénéfices com- 
rise entre 20 et 100 millions de francs et à 50 p. 100 pour la 
des benélices superieure à millions. » 


— Dispositions communes. 


« Art, 10, — Le Gouvernement devra déposer avant le {7 oc- 
totre un projet de portant réforme de: finances locales. 

« En attendant le vote de ïadite réforme, les communes 
recevront sur un ford commun alimenté par le budget géné- 
rl, le montant de la perte de recettes résultant pour chacune 
d'elles par rapport au chiffre de leur budget primitif 1955 de 
l'application des dispositions de la présente lol. » 


« Art. 11. — L'article 23 de la loi du 14 août 1954 est 
abrogé, » 
« Art. 12. — La remise des pénalités, amendes fiscales, majo- 


fations de droits, sanctionnant des infractions antérieures à la 
dite de promulgation de la présente loi, d'un montant infé- 
rieur À 1 million de francs, sera prononcée de plein droit. » 

« Art, 19, — Des règlements d'almuuistration publique fixe- 
ront en taut que de besoin les modalités d'application de la 
présente loi. » 

La parole est à M. Pebellier, auteur du premier contre- 
projet. 

M. Eugène Pebellier. Me-lames, messieurs, je ne connais 
pas d'exemple dans notre histoire politique réreute qu'une 
délégation de pouvoirs ait été exercée par un Gouvernement à 
la satisfaction totale de ceux qui l'avaient consenlie. 

Nous ne saurions renoncer, en conséquence, mème pour un 
temps limité, à la prérogalive essentielle de notre mandat sans 
qu'aient été encore ge certaines dispositions de la 
réforme que réalisera le Gouvernement par décrets. L'opinion 
attend une véritable réforme fiscale et mon pas seulement un 
aménagement de la fiscalité actueïle, 

Si lee citoyens qui se sont distingués jusqu'à présent par leur 
civisme et jeur amour de l'ordre se saut rebellés contre l'Etat, 
c'est que la ioi fiscale leur apparaissaij trop souvent injuste 
et inhumaine. 

Une loi qui taxe de façon différente à 5, 9 et 18 p. 100 les 
revenus du travai; suivant qu'il s’agit d'un travail fait pour 
l'Etat, pour autrui on pour <oi-mème, tout au moins en ce 

ui concerne un certain minimum vital, apparait à une foule 
de Français qui, nous le savons, ont un goût passionné de 
la justice, comme une insupportable iniquité. 

Les Français supportent de plus en plus mai d'être les col- 
lecteurs bénévoles et su<pectés de taxes indirectes, Comme on 
l'a dit ‘bondamment aujourd'hui et hier, ils demandent à ètre 
déchargés de cette besogne, chaque fois que cela est possible. 

Le projet de loi qui nous est sonmis prévoit quelques dis- 
ositions heureu-es, notarnment l'établissement d'un véritable 
Prtait en faveur des petites et des moyennes entreprises, Mais 
cet effort de justice et de libération est encore beaucoup trop 
timide, Rien ne serait plus regretlable qu'un embryon de 
réforme qui me répondrait qu'imparfaitement aux vœux de 
l'opinion, La déception et l'amertume ne feraient qu'aceroître 
Je malaise actuel. 

Le Gouvernement, en accord avec le Parlement, doit répon- 
dre À l'espérance que le TS met en eux. Pour y répondre, 
vous proposons &u vote de l'Assemblée ou à l'acceptation du 
Gouvernement les dispositions suivantes : 

Premiérement, en matière de chiffre d'affaires et de taxes 
indirectes, la réforme devrait réaliser la simplification de la 
fiscalité et la réduction la plus large du nombre des taxes 
indirectes, À cet effet, le Gouvernement devrait supprimer la 
taxe de transaction et les taxes additionnelles sur le chiffre 
d'affaires. 

Pour garantir aux collectivités locales les ressources anté- 
rieurement dégagées, il serait procédé à une majoration cor- 
respondante du taux de la taxe sur la valeur ajoutée, dont 
le champ d'application serait striétement limité au éecteur de 
la production ou de la transformation des produits et des pres- 
tations de services, le secteur de la distribution et de la revente 
des produits en l'état, à soi-même ou à des tiers en étant 
exempté. 


Une caisse nationale de péréquation alimenterait les bud- 
gets des collectivité locales. 

M. Francis Leenhardt. C'est le projet socialiste. 

M. Eugène Pebellier. C'est le projet, monsieur Leenhardt — 
et j'ai déjà eu l’occasion, à h tribune, de citer ses auteurs — 
Ê MM. Frédéric-Dupont, Boisdé et plusieurs autres de nos col- 

Je demande done que le Gouvernement réalise cette réforme 
en institutant une taxe de commercialisation perçue au dernier 
stade de la transformation des produits et dont le montant 
sera reversé aux collectivités rl. 9 sièges des entreprises de 
distribution ou de travaux immobiliers. 

Mesdames, messieurs, si vraiment nous réalisons demain une 
telle réforme, si nous supprimons les taxes indirectes qui 
frappent les commerçants, nous aurons certainement créé dans 
le pays un choc psychologique considérable et répondu au 
veu profond de l'opinion. 

Quelles sont les objections auxquelles se heurte la réalisation 
de ce projet ? 

J'ai écouté avec beaucoup de soin les orateurs qui se sont 
succédé à cette tribune, aujourd'hui et hier, notamment M. Mon- 
don, qui « exposé le souci des collectivités de conserver leurs 
ressources locales, M. Viollette, M. Le Couta:ler. Tous se sont 
fait les avocats des libertés communales et ont déclaré qu'ils 
n'accepteraient en aucun cas que la réforme fiscale privät les 
collectivités locales des ressources qui leur sont actuellement 
consenties. Je suis maire du chef-lieu de mon département et 
je partage entièrement cette opinion. 

Mais, précisément, M. le ministre des finances a répondu à 
M. Boi<dé : I n'y a pas d'autre alternative, ou je maintiens des 
ressources au profit des collectivités locales, et je garde la taxe 
locale dans sa furme actueile, ou je n'ai pas d'autres res- 
sources, el je dois supprimer celles qui leur sont dévoiues. 

Eh bien! je dis non. Le Gouvernement a la possibilité d'as- 
surer aux collectivités locales des ressources équivalant à 
celles qu'elles ont aujourd'hui. 1 suffit de créer une taxe de 
cormmercialisation qui sera perçue au dernier stade de la pro- 
duction, Ce seront les acheteurs et les distributeurs qui la 
payeront en même temps que leurs factures. Ils ne demandent 
que cela. Ainsi, nous aurons allégé un nombre considérable de 
pe qu de la sujétion de l'impôt et des difficultés du 
controie. 

M. Ramarony a exceilemment posé le problème en disant: 
Si cela est possible, faites-le! Si cela n'est pas possible, dites-le 
et dites pourquoi! 

Je dis nettement que c'est possible et je le prouve. Puisque, 
à celte tribune, on à coutume d'évoquer l'exemple anglais, ie 
dirai qu'en Angleterre il y a 44.000 redevables qui assurent la 
collecte des impôts indirects et que tout se passe fort hien. 
Je demande donc qu'une fois de plus la France suive l'exemple 
de l'Angleterre, 

Deuxièmement, nous demandons que les artisans et les 
etits industriels dont le chiffre d’aflaires est inférieur à 15 mil- 
ions aient la faculté d'obtenir le bénéfice du forfait pour le 
aavement de la taxe sur la valeur ajoutée qui serait maintenue. 
ps forfait, établi pour trois ans, ne pourrait être dénoncé ni 
remis en cause par la régie des contributions indirectes pour 
quelque cause que ce soit. 

Ce contre-projet a été rédigé, il y a deux ou trois jours. 
Depuis, nous avons entendu les déclarations de M. le ministre 
des finances et de M. le président du conseil. Je suis heureux 
d'enregistrer l'accord de M. le ministre des finances qui nous 
a déclaré, cet après-midi, accepter que soit garanti le plafond 
de 13 millions pour le forfait en matière de chiffre d'af- 
faires, Mais il n'a pas répondu à la question que voulait lui 

oser l’Assemblée et qu'a formulée M. Coudray à la fin de 
a précédente séance, à savoir si le forfait en matière de béné- 
fices industriels, commerciaux et artisanaux serait également 
harmonisé sur le chiffre d’affaires de 15 millions. Je sollicite du 
Gouvernement une réponse sur ce point. 

Nous éoulmitons qu'en l'espèce le plafond soit le même que 
celui tixé pour j’impôt sur le chiffre d'affaires. 

Nous demandons que les forfaits relatifs à la taxe sur la 
valeur ajoutée soient établis par des commissions paritaires 
composées par moilié de représentants de l'administration et 
de représentants des professions intéressées, la présidence étant 
assurée par un juge du siège qui aura voix prépondérante en 
cas de partage. 

Mesdames, messieurs, le redevable se trouve aujourd'hui sans 
défense devant l'administration. En cas de désaccord, il peut 
ce pourvoir devant une commission d'appel 
qui, d'après les derniers décrets, sera coiflée par une commis- 
sion supérieure. 

Pour fixer l'impôt à la base, au premier stade, nous deman-< 
dons, afin que des coefficients soient établis de façon normale, 
que des commissions ne au sein desquelles la profes- 
sion sera représentée à parité avee l'administration, puissent 
discuter localement, départementalement, régionalement des 
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bases du forfait pour fixer, par exemple, les fameux coefficients 
qui établiront le bénéfice moyen de h profession intéressée. 

De telles commissions faciliteraient énormément les rapports 
entre les redevables et l'administration. 

froisièmement, nous demandons que le taux de l'impôt sur 
les bénéfices des professions libérales et commerciales ne soit 
pas supérieur à 5 p. 100 jusqu'à un montant au moins égal 
à 440.000 francs, par analogie avec le taux de l'impôt sur les 
traitements et salaires. 

Lorsque nous avons posé cette question à M. le ministre du 
budget, il s'est refusé à nous donner une assurance, 

Eh bien! mesdames, messieurs, j'estime que si le Gouver- 
nement, comme l'a dit excellermment cet après-midi M, le minis- 
tre des finances, a un devoir de prudence, il a aussi un devoir 
de justice, I est vraiment intolérable pour beaucoup de contri- 
buables, qui gagnent leur vie de la mème manière, de voir 
unposer le revenu de leur travail à des taux différents. 

Je ne serais pas tellement d'avis de solliciter et d'obtenir un 
abattement à la base. Car si vous demandez et obtenez un tel 
abattement pour les contribuables du commerce, de l'artisa- 
nat et de l'industrie, il faudra l'accepter également pour les 
fonctionnaires, pour les salariés; il faudra le généraliser, 

Je demande done l'égalité pour un salaire correspondant à un 
minioum vital: 440.000 francs, chiffre qui à déjà été cité plu- 
sieurs fois. 

Quatrièmement, le montant des bénéfices industriels et com- 
merciaux et de l'artisanat pourrait être fixé forfaitairement, 
comme pour le chiffre d'aflaires, c’est-à-dire pour les rede- 
vabes dont le chiffre d'affaires est inférieur à 15 millions de 
francs. Les règles d'assiette seraient les mêmes, c'est-à-dire 
tiablies avec le concours des commissions paritaires dont nous 
avons sollicité création. 

Cinquièmement, le Gouvernement s'emploiera à erter un 
clunat de bonne entente entre les redevables et les agents des 
régies financières. A cet eflet, il modifiera le %— et le taux 
des pénalités appliquées aux contribuables de bonne foi pour 
relards de payement ou insuffisances dans les déclarations. La 
preuve de l'absence de bonne foi resterait à la charge de l'ad- 
ministration. 

Mesdames, messieurs, je ne vous cache pas que j'ai ressenti 
quelque émotion, aujourd'hui et hier, en entendant M. le minis- 
tre des finances et M. le président du conseil se solidariser, 
avee beaucoup de cran et de courage, avec leurs fonctionnaires 
d'exécution, 

Cette attitude est louable, mais lorsqu'on se trouve en farr 
de circulaires vraiment extravagantes, en fare de cas précis 
absolument inacceptables, on se demande si cette solidarite 
duit jouer. 

Je citerai un seul exemple: un petit artisan de chez nous, 
qui était imposé au forfait, devait payer 16.000 francs, I avait 
un retard de quelques mois, 11 ne fraudait pas, mais il élait 

ene, 

Invité à payer, il s'est acquitté à Ja première sommation. 
Mais comme il était inserit à un groupement qui n'avait pas 
l'heur de plaire à l'administration, il lui a été demandé 45.009 
francs de pénalité. 

Le direeleur des contributions indirectes, que j'ai sollicité, 
d'accord avec le préfet, a refusé de reconsidérer l'amende et 
a déclaré que cette amende excessive était appliquée en confor- 
mité des instructions qui lui étaient envoyées par l’administra- 
tion centrale. 

Si l'administration centrale donne de tels ordres à ses direc- 
teurs, je dis que le malaise actuel à été provoqué. 

Mesdames, messieurs, nous demandons aussi que nul rede- 
vable ne puisse être pénalisé pour ce qu'# doit au Trésor s'il 
el créditeur envers l'Etat de summes équivalentes ou supé- 
rieures. 

IL arrive souvent que des entrepreneurs de travaux publies, 
nolamment, soient crédileurs, vis-à-vis de l'Etat, de sommes 
nr et que le Trésor les poursuive pour des impôts en 
relard, 

Nous demandons que dans ce cas ces contribuabies ne puis- 
seul pas être poursuivis ou pénalisés. 


M. René Kuehn. Des sinistrés sont dans le mème cas, 


M. Eugène Pebellier. C'est exact. 
Nous demandons aussi. 


M. le président, Monsieur Pebellier, je vous invite à conclure. 
Votre temps de parole est épuisé. 


M. Eugène Pebellier. Je termine, monsieur le président, 

Nous demandons aussi que, les dispositions de l'article 23 
de la loi du 14 août 1954 étant supprimées, les infractions rele- 
vtes où commises à ce jour, ou infligées par référence à ce 
texte, sojent amnistiées. 

Je ne ferai pas chicane au Gouvernement pour reprendre et 
Iuème renforcer les pénalités qui visent ceux qui se groupent 


pour refuser l'impôt, mais j'estime que nous avons aujoure 
d'hui un devoir sacré, celui de restaurer l'autorité de l'Etat 
dans tous les domaines. 


M. le président du conseil, Très bien! 


M. Eugène Pebellier, M. le président de la commission des 
finances à évoqué hier le problème, en termes émouvants, Vous 
l'avez soulevé vous-même, monsieur le président du conseil, 
il y a quelques jours, dans le beau discours que vous avez 
prononcé lors de l'examen de la loi de finances. 

Nous demandons qu'à la faveur de la réforme fiscale le 
Gouvernement acceple de promulguer par décret, avant le 
J0 avri!, de nouvelies dispositions répritmant la violation des 
règles précisant les conditions d'exercice au droit de grève 
des agents de la fonction publique et des entreprises nationales, 
qui seront détinies en application des dispositions prévues par 
la Constitution, (Applaudissements à droite.) 

Je n'ai pas le goût d'opposer les Français les uns aux autres, 
par exemple les contribuables aux fonctionnaires, car cela 
serait odieux; mais comiment voulez-vous, aujourd'hui, péna- 
liser les uns alors que les autres ont taute licence de se révol- 
ter contre l'Etat ? 

On à fait allusion aux difficultés françaises, et M. le ministre 
des finances à déclaré que nous subissons une crise de crois- 
sance, Je voudrais le croire: mais je crains que le mal ne soit 
profond. C'est avec une peine très grande que j'ai lu, il y à 
quelques jours, une note qui reflétait les conclusions d'un 
commissaire du Gouvernement devant le conseil d'Etat, 


M. le président. Pour la deuxième fois, je vous demande de 
conclure, 

M. Eugène Pebellier. Je conclus. 

Le conseil d'Etat avait été saisi, en juillet 1950, d'une plainte 
du Gouvernement tendant à réprimer des faits de grève, envers 
un fonctionnaire qui avait refusé de répondre à la réquisition, 
Le commissaire du Gouvernement déclara que « lorsque dans 
un Etat l'autorité constituante est volontairement équivoque 
l'autorité législative systématiquement défaillante, l'autorit 
gouvernementale perpéluellement hésitante, ce n'est pas Île 
juge qui peut redresser la situation ». 

Devant une déclaration aussi grave, nous avons tous le 
devoir, Parlement et Gouvernement, de travailler ensemble à 
restaurer l'autorité de l'Etat, 

Dans une dernière demande, je solliciterai…. 


M. le président. Non, monsieur Pebellier, 
M. Eugène Pebellier, Je termine, monsieur le président, 
M. le président. C'est la troisième fois que vous me je dites, 


M. Eugène Pebellier. Monsieur le président du conseil, comma 
la réforme fiscale que vous l'intention de réaliser par décret 
laissera peut-être earcore quelque amertume ou quelques décep- 
tions, il faut que les contribuables et ceux qui n'auront pas 
satisfaction gardent tout de même un e<poir. 

Je propose donc a une commission extraparlementaire soit 
constituée pour étudier, postérieurement au 90 avril, les pro- 
blèmes fiscaux qui n'auront pas été résolus, notamment Ja 
réforme de la patente, la réforme des finances locales, la recher- 
che de solutions propres à permettre de nouvelles simplifica- 
tions par la recherche d'un mode de taxation appliqué à un 
petit nombre de produits et services et répondant au vou géné- 
ral de l'opinion souhaitant la mise au point d'un système de 
taxation à la base. 

Je suis persuadé, monsieur le président du conseil, que si 
vous voulez bien accepter les quelques dispositions que j'ai 
eu l'honneur d'évoquer devant vous, nous contribuerons, Parle- 
ment et Gouvernement, à apaiser le malaise et à bien servir le 
pays. (Applaudissements à droile.) 


M, le président. La parole est à M. Tourtaud, pour une brève 
intervention sur le contre-projet du groupe communiste, car ce 
contre-projet a déjà été défesdu dans la discussion générale, et 
le groupe communiste a épuisé son temps de parole. 


M. Auguste Tourtaud. J'interviens rapidement, ea effet, pour 
rappeler à nos collègues que le contre-projet déposé au nom 
du groupe parlementaire communiste tend à instituer un impôt 
général et progressif unique sur le revenu giobal des pereonnes 
physiques, impôt se substituant à la taxe proportionnelle et 
à la surtaxe progressive el exonérant le minimum vital à 
360.000 francs. 

Nous proposons l'institution d’un impôt sur les sociétés, 
impôt progressif applicable au bénéfice réel; à ret effet, nous 
la suppression des privilèges légaux dont bénéficient 
es sociétés anonymes et dont bénéficient également leurs diri- 
geants. 

Nous proposons, en outre, un impôt anouel et progressif sur 
les fortunes supérieures à 20 millions de francs. 

Dans son intervention de cet aprés-midi, notre ami Gosnat a 
moutré ce que pourrait être le rendement d'un impôt frappant 
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les grandes éocittés capitalistes et leurs dirigeants; de plus, 


qui pourrut contester que l'impôt eur la fortune au taux pro- 
gressif proposé ne procurerail pas au budget un nombre élevé 


de millinrus ? 

En ce qui concerne les impôts indirects, nous supprimons Îles 
taxe eur le chiffre d'affaires ainsi que les taxes paraliscales, 
Tout contre-projet qui n'aboutit pas à la suppression de ces 
taxes et impôts de consommation ne permet pas aux Consom- 
mateurs intégraux que sont tous les salariés de voir le sys- 
tème umeélioré en leur faveur, En outre, contre-projet qui 


ne fail pas disparaitre Ja taxe sur les transactions, la taxe 
locale, les différentes taxes eur le chiffre d'affaires, laisée aux 
artisans et aux comimereants le de percepleurs auxiliaires. 

Nous proposons la suppress on de toutes ces taxes et leur 
remplacement par une taxe unique au stale exclusif de la pro- 
duction et de la fabrication. Nous en excluons les artisans. Le 
taux de celle taxe uniqne à la production serait fixé à 10 p. 100, 
mais en seraient «xonérées les denrées de première nécessité et 
de large consommation, ainsi que les produits nécessaires à 
l'agriculture et les matériaux de construction, 


M, Raymond Mondon, Que resterait-il ? 


M. Auguste Tourtaud. Nous demandons À l'Assemblée de se 
prononcer par serulin sur Ja prise en considération de notre 
contre-projet, (Applaudissements à l'extrême gruche.) 


M. le président. 11 parole est à M. Pierre Meunier, pour 
défendre son contre-proiet. 

Monsieur Pierre Meunier, vous disposez encore de trois 
minutre, 

M. Pierre Meunier. Monsieur le président, j'ai défendu ce 
texte au cours de la discussion générale, Je demande tout 
simplement à l'Assemb'ée nationale de l'adopter. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur général. 


M. Charles Barangé, rapporteur général de la commission des 
Jinances, Au cours de Sa délibéralion, la commission des 
finances a pris la décision d'écarter tous les contreprojets. 

Une motion préjudicielle à recueilli une majorité très hrge, 
ce qui à permis à la commission des finances d'étudier plus 
attentivement le texte du Gouvernement, et je crois que les 
résultats de cette étude ont été substantiele. 

La commission des finances maintient devant l'Assemblée Ja 
posilion qu'ele a prise et elle repousse tous les contreprojete. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des fimances et 
des affaires économiques. 

M. Pierre Pflimlin, munistre des finances et des affaires éco- 
nomiques, Le Gouvernement deinande également à l’Assemblée 
nationale de bien vouloir repoueser tous les contreprojets. 

Ceux qui émanent du groupe communiste et de M. Pierre 
Meunier s'inspirent de principes évidemment très différents du 
projet du Gouveinement, I] n'est sans doute pas nécessaire 
que j'entreprenne une longue démonstration pour faire com- 
prendre à l'Assemblée ee l'adoption de ces contreprojets aurait 
pour effet de priver le Trésor pubiic de recettes considérables. 

M. Auguste Tourtaud. Mais non! 


M. le ministre des finances. et qu'il ne saurait être question 
de les adopter sans menacer gravement les finances publiques. 


M. Auguste Tourtaud. C'est une affirmation gratuite! 


M. le ministre des finances, Dans le contreprojet de M. Pebel- 
lier, nous trouvons un certain nombre d'indications qui ne sont 
as très éloignées des intentions du Gouvernement, que j'ai eu 
spl de vous exposer au cours de la séance de cet après- 
taidi. 

Par exemple, s’il s'agit de forfaits en matière de chiffre d’'af- 
faires au stade du commerce de détail, il y a là des suggestions 

ue nous sommes très près d'accueillir, et nous l'avons déjà 

it clairement, 

Sur d'autres points, la taxe proportionnelle, par exemple, le 
Gouvernement a l'intention de procéder à des allégements, mais 
il ne saurait d'ores et déjà se lier par des chiffres. 

Le contreprojet de M. Pebellier, si incontestablement il s'ins- 
crit dans la ligne du projet gouvernemental en proposant un 
certain usage que le Gouvernement pourrait faire des pouvoirs 
spéciaux qu'il sollicite, déborde en revanche le cadre du para- 
graphe où le Gouvernement définit ses intentions, en ce sens 
qu'il contient des dispositions déterminées, non seulement 
quant à leurs principes, mais aussi quant aux modalités d'ap- 

lication et quant aux chiffres par lesquels s'exprimeront les 
xtes définitifs. 

IL est trop clair que le Gouvernement a besoin de procéder à 
des études minutieuses et chiffrées. En toute franchise, je dis 
à M. Pebellier que si toutes ses suggestions méritent un exa- 
men atlentif, nous ne pouvons pas d'ores et déjà accepter que 
certaines se traduisent par des pertes de recettes considérables 
que l'élat du budget ne permel pas actuellement de supporter. 


C'est pourquoi je demande à M. Pebellier de bien vouloir 
retirer son contreprojet, en lui donnant l'assurance que toutes 
les suggestions qui s'y trouvent contenues feront "objet de 
l'étude la plus attentive, lursque nous serons amenés à préparer 

S'i; n'acceptait pas de le retirer, je serais obligé de demander 
à l'Assemblée nationale de le repousser. 

M. le président. La parole est à M. Pebellier, 

M. Eugène Pebellier. Je prends acte volontiers des déclara. 
tions du Gouvernement, qui semble avoir l'intention de s'ins- 
pirer de la plupart des idées contenues dans le texte que nous 
avons dépose, 

Dans ces conditions, je retire le contre-projet. (Erclamations 
à l'extrême gauche.) 

M. le président. Le contre-projet de M. Pébellier est retiré. 

Je consulte l'Assemblée sur la prise en considération du 
contreprojet de MM. Duclns, Gosnat et Tourtaud. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du 


scrutin : 
Majorité absolue... 
Pour l'adoption........... 209 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Je consulte l'Assemblée sur la prise en considération du 
contreprojet de MM. Pierre Meunier et Gilbert de Chambruu. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M, le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du 
scrutin : 
Nombre des 60 


Pour l'adoption........... 209 
Çontre ......... 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Je suis saisi d'une motion préjudicielle déposée par MM. Cer- 
molacce, Tourtaud, Renard et les membres du groupe cum- 
muniste. 

J'en donne lecture : 

« L'Assemblée nationale décide de surseoir à la discussion 
de l'article unique du projet de loi tendant à accorder au Gou- 
vernement des pouvoirs spéciaux tant que celui-ci n'aura pas 
fait connaître ses décisions concernant Je relèvement du salaire 
minimum interprofessionnel garanti et la suppression des abat- 
tements de zones de salaires. » 


M. Paul Cermolaece. Je demande la parole pour défendre la 
motion. (lrotestations sur divers bancs.) 


M. le président. Je ne puis vous la donner, puisque vous 
avez épuisé votre temps de parole, pour soutenir une motion 
+ n'a que de lointains rapports avec l'objet du débat. (Applau- 

issements à droite, — Prolestations à l'extrême gauche.) 

J'ai d’ailleurs prévenu M. Tourtaud, lorsqu'il a déposé cette 
motion préjudicielle que je la mettrais aux voix immédiate- 
ment après en avoir donné lecture, 

M. Paul Cermolacce. Alors, nous demandons le scrutin. 

M. le . Quel est l'avis de la commission sur la 
motion préjudicielle ? 

M. le rapporteur général. Pour la raison que j'ai indigne 
tout à l'heure, la commission des finances est défavorable à la 
motion préjudicielle. 

Mais mème si la commission n'avait pas préalablement pris 
une position de grovige. par souci de la dignité de l’Assemblée 
et pour mettre de l'ordre dans le débat, je me serais prononcé 
contre cette motion. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. Edgar Faure, président du conseil. Le Gouvernement est 
opposé à la 
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M. le président. Je mels aux voix la motion préjudicielle de 
M. lourtaud. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin, 

Le scrutin est ouvert, 


(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résullat du dépouillement du seru- 
tu: 
Nombre des 007 
Majærité 
Pour l'adoption........... 209 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Je suis saisi d'une nouvelle motion préjndicielle déposée par 
NM. lourlaud, Gosnat et Lamps. (Erclamahons à droite, au 
centre et sur divers banes.) 

A droite. C'est de l'obstruction systématique! 


M. le président. Celle motion est ainsi libellée : 

« L'Assemblée nationale décide de surseoir à la discussion de 
l'article unique du projet de loi tendant à accorder au Gou- 
vernement des pouvoirs spéciaux jusqu'à ce que celui-ci ail 
deposé un projet de loi tendant à: 

« 1° Exonérer le minimum vital de tout impôt direct; 

« 2° Alléger substantiellement les impôts de consommation 
par la suppression des laxes sur le chiffre d'affaires et des 
{axes parafiscales et leur remplacement par une taxe unique 
globale à la production due par les seuls producteurs et fabri- 
cauts, à l'exclusion des artisans ; 

« 4° Supprimer le contrôle polyvalent ; 

« 4° Amnistier les pénalités infligées en application de l'ar- 
Ücle 33 — amendement Dorey — et à ne recourir À ancnne 
d'sposition nouvelle tendant à remplacer l'article 33 dont l'abro- 
gition doit être effective. » 


M. Paul Cermolacte. Nous demandons un serutin. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur général. La commission repousse la motion. 
M. le président. Que! est l'avis du Gouvernement ? 


M. le président du conseil. Le Gouvernement ja repousse 
égatement. 


M. le président. Je mets aux voix la motion préjudicielle 
déposée par MM. Tourtaud, Gosnat et Lamps. 

Je suis saisi d'une demande de s‘rutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. 


(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 
M. le président, Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des volants...................... #07 
204 


Pour l'adoption ........., 109 
407 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


[Article unique.] 


M. le président. Nous abordons maintenant le texte de l'ar- 
Ucle unique. J'en donne lecture : 

« Article unique. — 1, — Le Gouvernement pourra user jus- 
qu'au 20 avril 1955 des pouvoirs définis par la loi n° 34-809 du 
14 août 1954. En outre, le Gouvernement pourra, par décrets 
e s dans les formes prévues par l’article 6 de la loi du 17 août 
: 

« a) Jusqu'au 30 juin 1955, adopter toutes mesures 4endant à 
favoriser la mise en valeur des régions qui soufl:ent de sous- 
emploi où d'un développement économique insuffisant, notam- 
ment en facilitant la reconversion agricole, l'implantation de 
bouvelles industr'es ou l'expansion du tourisme : 

« b) Jusqu'au 30 avril 1955, modifier la législation fiscale en 
vue de permettre notamment : 

_« 1° La suppression ou la réduction des taxes sur les transac- 
Uons; l'institution d'un régime forfaitaire d'impositions, la défi- 
hilon de nouvelles modalités d'imposilion des revenus en vue 
d'en améliorer l'assiette et d'alléger la charge fiscale des reve- 
nus individuels; l'aménagement corrélatif de Ja taxe sur la 
Valeur ajoutée, de la taxe de prestations de services et de la 


taxe locale additionnelle aux taxes sur le chiffre d'affaires; la 
modernisation de 1x contribution des patentes; la réalisation 
de la neutralité du régime tis’al appl aux transports dans 
les conditions prévues par l'article 23, 3° de la loi n° 54-404 du 
10 avril 1451; 

« 29 La detaxation totale ou partielle de certains produits 
alimentaires de large consommation ; 

« 3° Dans le cadre de la réforme de la patente et des taxes 
sur le chiffre d'affaires, l'institution au profit des collectivités 
locales et du budget annexe des prestations familia'es agricoles, 
d'un systeme garantissant au minimum des ressources équi- 
valentes à celles resuktant de la législation en vigueur ; 

« 4° L'établissement de modalités nouvelles de fixation des 
fiscales, d'instruction et de reglement des contestas 
ions entre l'administration et les redevables, compomtant en 
particulier: la possibilité d'acrords gour l'échelonnement du 
payement des dettes fiscales et paraliscales arriérées; l'insti- 
lulion de jurid.ctions fiscales qui, par leur composition @t teur 
procédure, assureront le respect des droits des contribuables ; 

« 2° La limitation des durées et la fixation des délais de pres- 
criplion des investigations portant sur la comptabiité des 
contribuables ; 

« 6° L'option par les contribuables entre les formules d'impo- 
sition forfaitaire et celles d'imposition basée sur la corhpta- 
bilité réelle, ainsi qu'entre les formules d'imposition frappant 
les personnes physiques ou les personnes morales ; les mesures 
re à faciliter la tran<formation des sociétés à responsa- 
limitée en entreprises à capital personnel, en nom collec- 
Uf, en simple commandite où en participation; 

« 3° La revis.on des pénalités encourues par les contribuables 
de banne foi à la suite des contrôles effectués dans le cours du 
semestre dernier ; 

« S° L'accroissement du taux de réfaction sur les impôts 
appliqué aux activités dans lesquelles entre une proportion 
clevée de main-d'œuvre, notamment aux entreprises arlisa- 
hales. 

« IL — Pour les contrôles qui demeureront nécessaires, 
comple tenu des dispositions prises en vertu du paragiaphe pre- 
mier ci-dessus, les contribuables bénéficient des dispositions 
suivanies : 

« 1° Ils peuvent se faire assister, au cours des vérifications 
de comptabilité, d'un conseil de leur choix et doivent être 
avertis de cette faculté, à peine de nullité de la procédure; 

« 2° Si le \érificateur envisage les redressements à l'issne 
d'une vérification de complabilité, les contribuables doivent 
être informés, par une notification qui est interruptive de la 
prescription, des molifs et du montant des redressements 
envisagés. L'administration devra indiquer aux contribuables 
qui en feront Ja demande tes conséquences de leur acceptation 
éventuelle sur l'ensemble des droits et taxes dont ils sont ou 
te ge devenir débiteurs. Dans ce cas, une nouvelle noii- 
icalion sera faite, En tout état de cause, les contribuables 
disposent d'un délai de vingt jours pour répondre aux notlfi- 
cations ci-dessus ; 

« 3’ Lorsque la vérification de la comptabilité, pour une 
période déterminée, au regard d'un impot ou taxe où d'un 
groupe d'impôts ou de taxes est achevée, l'administration ne 
peut une nouvelle vérification de ces écritures au 
regard des mêmes impôts ou taxes et pour la même période. 
Toutefois, il est fait exception à celte règle lorsque la vérifi- 
cation a été limitée à des opérations" déterminées ; 

« 4° L'activité des contréleurs polyvalents ne pourra s'exer- 
cer sur les entreprises dont le chiffre d'affaires annuel est 
inférieur à 60 millions où à 15 millions pour les entreprises 
prestataires de services. 

« ME — A. — Si le contrôle fiscal, qui est destiné À Aéter- 
miner équitablement la situation du contribuable, ne peut 
avoir Heu du fait du contribuable ou de tiers, le contribuable 
est invité par lettre recommandée à communiquer aux fonction- 
haires chargés de la vérification les documents nécessaires à 
l'exercice de leur fonction, Faute par le contribuable de 
déférer à cette invilation dans un délai de vingt jours, à1l est 
procédé à l'évaluation d'office des bases d'imposition. 

« B. — L'article 33 de la loi n° 54-817 du 14 août 1954 est 
abrogé. 

« Dans l'alinéa 1% de l'article 1569 du code général des 
impôts les mots « sur les eoniributions indirectes » sont rem 
placés pur les mots « des impôls ». Le mot « fiscale » est 
supprimé. 

« S'il v a eu voies de fait, menaces où menœuvres concertées, 
les peines prévues au dernier alinéa de l'article 1769 sont 
applicables dès la première infraction. 

« IV. — Les dispositions du 1°, paragraphe W, ci-deseus, 
complétent l'article 38 de la loi n° 54-817 du 14 août 1954. Les 
dispositions du 2°, paragraphe NH, ci-dessus. ne s'appliqueut pas 
au cas de taxation ou de rectification d'office. » 
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M. Max Brusset demande que les alinéas { à 17 inclus soient 
réservés jusqu'au vote des alinéas 18, 19 et 20 relatifs à l'abro- 
gation de l'article 53. 

La parole est à M. le rapporteur général. 


M. le rapporteur général. [Il semble que ce soit là une proct- 
dure inusitée. 

La commission des finances ne s'est pas prononcée, mais je 
demande à mon collègue M. Brusset de retirer sa proposition. 

En effet, je n'en vois pas très bien la portée, puisque nous 
allons dans quelques instants aborder la discussion de ces 
ülinéas 

Que ce soit À onze heures moins le quart où à minuit moins 
le quart, je ne vois pas l'intérét politique fondamental que 
cela peut présenter, 

La comimnission des finances, qui a le souei de la bonne 
ordonnance des débats, ne peut done que se déclarer défavo- 
table à la demande de M. Brusset, 


M. le président. La parole est à M. Brusset, 


M. Max Brusset. La question que je pose est fort simple. 
M. le rapporteur général e<t, d'ailleurs, assez mal placé pour 
présenter son observation étant donne qu'il a lui-même consit- 
déré, dans son rapport, que l'alinéa B du paragraphe HE du 
texte gouvernemental devait passer en premier et qu'il avait 
lui-méime, dans son exposé, traité en premier cette question, 

Effectivement, la commission des ilnances n'a pas pris posl- 
tion sur ma demande et je comprends qu'elle ne puisse se pro- 
noncer. Mais je fais appel à M. le président du conseil, qui 
gait mieux que quiconque par qui ma demande de vote par 
division a été suggérée, Le président de mon groupe, M. Schmitt- 
lein, sait, comme moi, qu'elle est due à la subtilité de M. le 
président du con-eil, qui devait, je pense, la considérer comme 
excellente, comme nous-mêmes, (Erclamations sur divers 
bancs.) 

Les choses sout simples. Depuis des jours, on parle de l'abro- 
gation de l'article 33, dit amendement Dorey. Nous considérons, 
nous, qu'il y là un problème d'ordre Nous 
avons intérêt à l'aborder de face et franchement, alors qu'on 
l'a toujours traité par le biais. 

Les dernières transactions qui viennent de donner lieu à la 
signature de deux amendements nouveaux par un grand nom- 
bre de présidents de groupe prouvent bien qu'on en était 
arrivé à considérer l'article 33 comme le centre de nos préoc- 
cupations parlementaires. Et je me félicite de notre action 
commune qui a permis d'obtenir deux victoires, la suppression 
des polyvalents et l'abrogation de l’article 33. à 

Je ne comprends donc pas pourquot nous n'acceplerions pas 
la solution qui consiste à discuter en premier lieu l'alinéa 18 
et à aborder en priorité l'examen de l’abrogation de l'article 33 
et des alinéas secondaires que nous combattions comme dan- 
gereux. 

Que vous le vouliez ou non le pays considère ce texte comme 
vital. (Exclamations à qauche.) 11 demande que nous l'abro- 
gions purement et simplement. Il y a intérêt à aborder la 
question franchement, car il ne faut pas donner aux artisans, 
commerçants, paysans et classes moyennes l'impression que 
nous retirons d'un côté ce nous donnons en n'agissant 
pas nettement et franchement, 

L'article 33 est abrogé. On croit être d'accord sur un texte 
nouveau que je ne connals pas encore, qui à fait l'objet de 
transactions et qui a nécessité un effort aussi bien du Gouver- 
nement que du Parlement. Pour la clarté du débat, il importe 
que celte question soit tranchée très rapidement, 

L'Assemblée a donc intérêt à voter ma demande, qui rejoint 
la position de M. le rapporteur général, puisque, dans son rap- 
port, il a traité en premier lieu de l'alinéa 18 abrogeant l'amen- 
dement Dorey. 

La subtilité du président du conseil est la meilleure de ses 
cautions, puisque, hier, il était d'accord sur ua vote priori- 
taire; nous croyons cette méthode conforme au bon sens et 
à un travail parlementaire utile, 

Nous avons, en effet, intérêt à aborder en priorité le vote de 
l'abrogation de j'articie 33 qui est, je le crois, la cause de 
bien des maux. C'est la raison pour laquelle je demande à 
l'Assemblée de voter ma proposition, qui sera bien comprise 
du pays. 

M. le président. Je consulte l'Assemblée sur la proposition 
de M. Brusset. 

(L'Assemblée, consultée, n'adopte pas cette proposition.) 


M. Max Brusset, Je regretle ce vole négatif, car je crois que 
Je débat aurait gagné en clarté. 


M. le président. M. Degoutte a déposé un amendement n° 28 
tendant à remplacer les truis premiers alinéas de l'article unique 
par le texte suivant: 

« L. — Le Gouvernement devra déposer avant le 15 mai 1955, 
sur le bureau de l'Assemblée nativnale, les textes nécessaires 


pour modifier la législation fiscale en vue de permett:e nolam- 
ment: » 

La parole est à M. Degoutte, 

M. Lucien Degoutte. Vesdames, messieurs, mon amendement 
constitue la suite lagique de l'intervention que j'ai eu l'hon- 
neur de faire dans la discussion générale, 

Je rappelle qu'il est dans la ligne de la déclaration d'inves. 
titure; par conséquent, il n'est pas dirigé contre le Gouverne. 
ment. Il tend simplement à lui rappeler que la première posi- 
tion qu'il avait prise était sans doute meilleure que celle qu'il 
prend aujourd'hui, en nous demandant de voter le projet en 
discussion, 

Mon amendement permettrait à l'Assemblée de connaître les 
décisions gouvernementales avant leur mise en application. 

On me dira: vous allez empêcher de prendre des mesures 
susceptibles de favoriser les régions sous-développées. 

Nous avons entendu à ce sujet plusieurs interventions À 
celte tribune. Mais il est bien certain qu'une véritable poli- 
lique de reconversion demandera plus de trois mois pour trou- 
ver son expression et nous en 1eparlerons certainement sou- 
vent dans cette enceinte. 

Je crois traduire la pensée, non seulement d'un certain nom- 
brie de nos collègues, mais d'un très grand nombre d'organ:- 
Sations professionnelles sérieuses, en soulignant le danger de 
remettre au Gouvernement des pouvoirs dont il n'est pas cer- 
tain, étant donné l'expérience acquise en la matière, qu'il en 
fera, volontairement ou involontairement, un très bon usage, 

On nous à dit par a'lleurs: une réforme fiscale ne sera jamais 
volte, si elle est présentée au Parlement. 

Je crois que cest une erreur. Si on nous présentait des 
textes simples, portant sur des sujets précis, éludiés les uns 
après les autres, l'Assemblée serait parfaitement capable de 
les voter, et de les voter très rapidement. 

Ma conclusion est :elle-ci: on nous présente nn projet de loi 
qui, en réalité, dans son titre I, n’est qu'une proposition de 
résolution, car, mes chers collègues, vous avez bien lu comme 
moi ce texte: « Le Gouvernement pourra... modifier la légi<!a- 
Uon fiscale en vue de permettre notamment... ». 

Vous n'imposez rien par le titre I* du texte qui est soumis 
à l'Assemblée, Vous faites un vœu pieux. ] s'agit de savoir si 
vous pouvez vous en contenter ou si, au contraire, il ne 
vaudrait pas mieux tevenir à la notion très saine qu'avait 
prévue M. le président du conseil lui-même — je me répète — 
dans <a déclaration d'investiture. 

C'est pourquoi j'ai déposé cet amendement qui me parait 
logique et utile à la suite du débat. (Applaudissements sur plu- 
sieurs bancs à gauche.) 

M. le président, Quel est l'avis de la commission ? 

rapporteur général. La commission repousse l'amen- 
cment, 


M. le président. La parole est à M. le président du conseil. 


M. le président du conseil. Au fond, la proposition de 
de M. Degoutte ne constitue pas un amendement, mais la néga- 
tion mème du projet. Je demande donc à l'Assemblée de ne 
pas l'accepter. 

Si M. Degoutte estime devoir déposer lui-même des proposi- 
Cons avant le 13 mai, il peut le faire. Mais il n'y a aucune 
raison d'élaborer une loi demandant au Gouvernement de 
déposer un projet de loi. 

Cet amendement sort complètement du cadre, si je puis dire, 
de la loi-cadre. 


M. le président. Maintenez-vous votre amendement, monsieur 
Degoutte ? 


M. Lucien Degoutte. Oui, monsieur le président. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 28 de 
M. Degoutte, 
(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


M. le président. M. Defos du Rau a ps un amendement 
n° 29 tendant à insérer dans le 1*° alinéa du paragraphe 1, après 
les mots: « 14 août 1954 », les mots: « à l'exception de toute 
réforme administrative ou judiciaire ». 

D'autre part, M. Minjoz a déposé sous le n° 15 um amende- 
ment qui tend à insérer en même place les mots: « à l'excep- 
tion de la réforme judiciaire ». 

La parole est à M. Defos du Rau, à qui je demande d'être 
bref, car son groupe a épuisé son temps de parole. 

M. Joseph Defos du Rau, Vous avez indiqué et vous le rappe- 
lez, monsieur le président, que le temps de parole de mon 
groupe est épuisé. Je ne puis donc exposer les raisons qui 
m'ont incilé à déposer cet amendement, Dans ces conditions, 
je préfère le retirer. 

J'ai d'ailleurs la bonne fortune de voir que M. Minjoz, dont le 
groupe n'a pas épuisé son temps de Lagge. a déposé un amen- 
dement analogue. Je prie l’Assemblée, par avance. de vouloir 
bien adopter F'amendément de M. Minjoz. 
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Notre collègue pourra, lui, développer les raisons qui l'ont 
conduit à déposer cet amendement, Il le fera avec d'autant plus 
d'autorité qu'il préside la commission de la justice et de légis- 
lution. Je rappelle que chaque fois qu'une question de ce genre 
a été soulevée, depuis deux ou trois ans, cette commission à 
été quasi unanime à demawier ce que je proposais, 

H. le président. L'amendement est retiré. 

Monsieur Defos du Rau, je vous félicite de voire concision 
et du respect que vous marufestez pour le règlement, (Apptau- 
dissements.) 

M. Joseph Defos du Rau. Je n'ai jamais volé celle disposition, 
d'ailleurs 

M. le président. Je ne vous en félicite que davantage. 

M. le président du conseil. Je demarrle la parole. 

M. le président. La parole est à M. le président du conseil. 

M. ie président du conseil. À ce point Ju débat, je désire faire 
une proposition concernant l'ordre des travaux de l'Assemblée. 

be nombreux amendements au projel en discussion ont été 
deposés. Certains d'entre eux seront probablement relirés, mais 
lrtule de tous les autres nous demanderait un temps consi- 
d'rable, Je dois faire observer que ces amendements, pour la 
plupart, ou bien tomberont sous le coup de l'article 6S du règle- 
ment où de l’article 1* de Ja loi des finances, ou bien compor- 
tout des dispositions qui sont extrinsèques à la conception 
mere de la loi-cadre qui vous est proposce. 

Dans ces conditions, ces textes, souvent intéressants, pour- 
ruient utilement être renvoyés, par exemple, au projet de 
loi des voies et moyens ou au projet concernant diverses dis- 
psitions d'ordre financier. 

Fn vue, d'une part de permettre un déroulement normal du 
debat — celui-ci ne devant pas déburder sur la journée de 
demain dont l'ordre du jour est très chargé — d'autre part 
d'éviter le dépôt de la question de confiance — qui compliqne- 
rait et allongerait la discussion — nous pourrions peut-être, 
nous inspiraat de certains précédents, demander à l'Assemblée» 
d'inviter 1n commission des finances à faire un tri des amende- 
ments et de limiter Ja discussion à quelques-uns d'entre eux 
furt importants et posant des questions de principe, 

D'après l'ensemble des amendements dont il a eu connais- 
sance, le Gouvernement ne pourra en accepter que deux, éma- 
nant d'ailleurs d’un ensemble de groupes. Je crois, toutefois, 
que l'avis de la commission des finances est nécessaire, car le 
Gouvernement ne peut lui-même préjuger la décision que pren- 
drait l'Assemblée dans certains cas. 

Le Gouvernemem entenmJ en finir avec cette affaire, qui a été 
reportée depuis douze jours déjà. Ce projet doit encore être 
soumis au Conseil de la République, une décision devant infer- 
venir cette semaine même. Après quoi, le Gouvernement ne 
disposera que d'un mois pour régler les questions délicates 
et ardues dont vous aurez bien voulu lui coutier la solution. 

La suggestion que je fais me parait pouvoir recueillir l'assen- 
timent général: je propose donc que la commission examine 
rapidement les textes, après quoi le Gouvernement demandera 
le rejet de Ja plupart des amendements lout en tenant compte 
de l'avis de la commission. 

M. le président. La parole est à Minjoz, pour répondre au Gou- 
vernement. 

M. Jean Minjoz. La proposition de M. le président du conseil 
me paraît tardive ear un certain nombre d'amendemet ts, 
notamment celui dont je suis l’auteur, ont été déposés suffisam- 
ment à temps pour ètre examinés par la commussion, Je crois 
savoir qu'en ce qui concerne mon amendement n° 13 Ja com- 
luission a estimé qu'il devait être soumis à la décision de l'As- 
scrmblée. 

Par conséquent, je crois qu'il vaudrait mieux, eur cet amen- 
dement tout au moins, que la discussion s'ouvrit el que l'As- 
semblée fût appelée à se prononcer, 

Je précise que mon amendement entre exactement dans le 
Cadre du projet en discussion. 

M. le président. La parole est à M. le président du conseil. 

M. le président du conseil. Je puis aisément éviter tout litige 

avec M. Minjoz en indiquant à notre collègue que le Gouverne- 
ment n’a nullement l'intention de procéder à une réforme 
judiciaire dans le cadre des pouvoirs qu'il vous demande. 
.M .Minjoz a voté la loi du 14 août 1955 sans soumettre, à 
l'époque, d'amendement et il se propose sans doute, puisqu'il 
veut l’amender, de voter le texte du projet en discussion. Je 
lui donne l'assurance qu'il réclame. 

M. Joseph Detos du Rau. Des protestations se sont élevées an 
Conseil de la République, monsieur le président du conseil, 
vous le savez bien. 

M. le président conseil. J'accepte de ne pas faire de 
réforme judiciaire. 


M. le président. Relirez-vous votre amendement, monsieur 
Minjoz ? 

M. Jean Minjoz. Je le maintiens, monsieur le président. 

M. le président. M, le présilent du conseil propose que les 
amendements Soient renvoyés à la cormm'ssion des finances 
pour que celle-ci puisse griciser ceux qui entrent dans le 
cadre du projet en discussion. 

Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur général. La commission accepte le renvoi. 

M. le préeident. Duns ces conditions, le renvoi est de drort, 
est prononcé, 

La séance est suspendue, 

(La séance, suspendue à vinat-trois heures dir minutes, est 
repsise le mercredi 90 mars, à une heure trente nq minutes.) 

M. le président. La séance est reprise, 

La parole est à M. le rapporteur général de la commission 
des finances. 

M. le rapporteur général, Mes chers collègues, la commission 
des finances, qui ha pas siégé pendant toute la durée de 
la suspension de séance, a teuu néanmoins deux longues 
ions, 

Au cours de la première, elle a entendu M, le président du 
conseil et M. le minisire des finances qui ont fait connaiire 
à la commission, cormme ils l'avaient d'ailleurs dit devant 
l'Assemblée, que le Gouvernement acceplait deux amende- 
ments, 

La commission des finances, À ma demande, a ensuile écarté 
l'examen des ares amendements qui avaient été déposés, 
pour des raisons qui se comprennent a sément, 

Un certain nombre d'entre eux avaient déjà été écartés par 
la commission des finances, D'autres étaient formulés de telle 
manière qu'ils ne pouvaient pas entrer dans le cadre de la 
loi qui nous est proposée, car ils modifiaient les articles du 
code et, de ce fait, is ne remplissaient pas les conditions 
d'une Joi-cadre telle que celle qui nous est soumise, 

Dans ces conditions, la conuuis-ion des finances, à une très 
forte majorité, à jugé sagement qu'il serait bon d'écarter ces 
textes, étant entendu qu'un ceitain nombre d'entre eux 
devraient être repris dans la loi des Voies et moyens, à l'exa- 
men de laquelle la commission des finanres à décidé de consa- 
crer ses premières reumons apres notre relour, au mois de 

Ensuite, la commission des finances à eu à se prononcer 
sur les amendements n°% 43 et 

Aux termes du premier, qui est présenté par MM. Robert Lecourt, 
Yvon Delbos, Schmittlein, Garet, Bergasse, Camile Laurens 
Secrélain, Pupat, Maurice Lenormand, de Tinguv, Jean - Paul 
Palewski, Emile Hugues et Marcellin, :e Gouvernement peut 
« cor be 34 juillet 1455, arrêter les dispos tions prévues par 
l'article 16 de la Constitution, destinées à régler le mode de 
présentation du budget et ce, après avis conforme de la com- 
inission des finances de l'Assemblée nationale et avis de la 
comm ssion des finances du Conseil de la République ». 

Votre commission des finances vous recominande l'adoption 
de cet amendement qu'elle à elle-même adopté par 24 voix 
contre 7, avec {0 abstentions. 

Ensuite, après divers mouvements de séance et aussi hors 
séance, votre commission a examiné l'amendement n° 64 
présenté par MM Bichet, Yvon Deibos, Schimittlein, Garet, 
Bergas<se, Camille Laurens, Secrdtain, Pupat et Aubane, C'est 
par 20 voix contre 9, avec 12 abstentions, que la commission 
des finances vous recommande l'adoption de cet amendement, 

En réalité, mesdames, messieurs, <i je ponvais re permettre 
un modeste conseil, je dirais à l'Assemblée qu'elle se mon- 
trerait avisée en se contentant de statuer sur ces deux amen- 
dements., Quant aux autres textes nombreux qui sant actuelle- 
ment soumis à ses délibérations, je crois qu'elle devrait avoir 
la sagesse de les écarter. 


M. Auguste Tourtaud. Je demande la parole, 


M. le président. La parole est 3 M. Tourtaud, pour rpondre 
à la commission. 

M. Auguste Tourtaud. messieurs, nous suivions 
les propositions de la majorité de la commission des finances 
qui viennent d'être présentées par M. le rapporteur géneral, 
nous nous priverions des moyens de défendre les amendements 
que nous avons déposés, 

Pour notre part, nous tenons à soumettre ces amendements à 
vos délibérilions en faisant observer que, si nous en avons 
limité le nombre, leur portée ne pourra vous échapper. 

Par ces amendements, dont je rappelle simplement l'objet, 
nous proposons Famnisbe des pénalités inflgies en application 
de l'article 33 de la loi du 14 août 1954 et nous demandons à 
l'Assemblée de se prononcer, enfin, pour la suppression du 
contrôle polyvalent, Nous entendons éga:ement limiter la portée 
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des pouvoirs spéciaux qui nous sont demandés en invitant l'As- 
semblice à supprimer le terme « notamment » qui permettrait 
au Gouvernement d'agir dans tous les domaines, sans aucune 
limite, 

Hi nous semble, en outre, que l'institution d'une commission 
pariture serau de nature à donner des garanties véritables au 
buatble. 

Enlin, pour que l'abrogation de l'article 33 soit effective, 
nous demandons que les deuxième et troisième alinéas du para- 
graphe B, c'estd-dire les alinéas qui font suite à celui qui pré- 
Vuit l'abrogation de l'article 33, soient supprimes, 

Nous n'entendons pas nous priver de notre dréit d'amende- 
ment: c'est pourquoi noue demandons à l'Assemblée de reie- 
ter les propositions de la commission des finances. (Applaudis- 
sements à l'ertrème-gauche.) 


M. le président, La parole est à M. le président du conseil. 


M. le président du conseil. Je ne voudrais présenter à l'As- 
semble, à cette heure tardive, que quelques brèves observa- 
Uons pour que la position du Gouvernement apparaisse claire 
et cquivoque. 

Le texte qui vous est soumis peut être examiné d'un triple 
poiut de vue par ordre d'intérêt ascendant 

1H y a d'abord cette disposition dont on a le plus parlé et qui 
bmporte le moins, c'est-à-dire :a suppression de l'article 33 
dont le Gouvernement, pour suivre le vœu de l'Assemblée et 
pour les raisons exposées par M. le ministre des finances, a 
Pabrogation. 

Mais, ainsi que M. le ministre des finances l'avait précisé la 
senune dermere et comme la maiorité de la commission des 
finunces l'avait d'ailleurs estimé, il était nécessaire de con<a- 
crer ce principe et de sanctionner dans des conditions modérées, 
corupréhensives et humaines, ce qui pouvut être l'opposit'on 
au contrôle fiscal effectué par les agents de lacdiministration. 

U y a, en second lieu, l'ensemble du prob.ème fiscal qui est 
plus intéressant, car les mouvements violents qui se sont 
produits ne seront plus justitiés lorsque seront applqués les 

rincipes indiqués par M. le ministre des finances et qui avaient 
recueillis une large approbation, 

En troisième lieu, il y à le problème économique dans son 
en-ciuble dont la question fiscale n'est qu'un des aspects et 
pour l'étude duquel le Gouvernement, disposant d'une durée 

lus longue qu'il vous remercie d'avoir consentie, se mettra au 
avail afin de vous proposer ranidement des solutions. 

Il y à encore, à l'arriere-plan, d'autres problèmes absolument 
fndissolubles de ceux-là, notamment le problème de l'alége- 
ment des charges publiques. 

En eflet, non seulement se pose la question du déficit du 
budget ou du Trésor qu'a exposée hier, d'une façon si judi- 
d'euse, M. le président de la commission des finances, mais il 
faut cusei tenir compte du fait que de véritables allégements fis- 
caux supposeraient une revision de l'ensemble des charges 
publiques. 

Le vouvernement doit donc aborder l'ensemble de cette tâche 
et, pour cela, il a grant besoin de certaines dispositions de la 
loi qu'il vous propuse de voter, 

La politique fiscale, financière, économique du Gouvernement 
n'est pas incluse dans cette loi, mais elle est de l'autre côté de 
cette loi. Pour cela, je ie répète, il faut que nous agissions rapi- 
dement. | 

C'est pour cette raison que le Gouvernement vous à proposé 
une méthode de travail dont je suis heureux de constater qu'elle 
a l'agrément de la commission des finances, ce dont je l'en 
remercie. 

HW s'agit non pas d'étouffer les propositions des auteurs 
| eg ements, mais de les reporter à une étude plus appro- 

nuie, 

Le Gouvernement, pendant le mois d'avril, y consacrera son 
temps; il ne prendra pas de congé. Il étudiera toutes les sug- 
geslions qui lui sont soumises et, parmi celles-ci, les vôtres 
auront droit, évidemment à un accueil particulier de sa part et 
à des études. 

D'autre part, vous pourrez discuter ultérieurement certaines 
des dispositions qui n'auront pas pu être appliquées par le Gou- 
vernement. 

Ainsi qüe l'indiquuit M. Pebellier, il est possible que le Gou- 
Veærnement ne puisse réaliser qu'une partie de la réforme néces- 
saire et qu'un projet de lai soit soumis ultérieurement à vos 
délibérations. 

Je vous demande done, mesdames, messieurs, de suivre l'avis 
de la commussion des finances, Le Gouvernement insiste vive- 
ment dans ce sens. 

Je vous demande de me dispenser de faire la même déclara- 
tion 4 propos de chaque amendement ; je vous demande de 
respecter une discipline et une méthode de travail 

lier, M. le président de la commission des finances, dans un 
discours d'une grarde élévation et d'un grand intérêt auquel 


j'aurais aimé répondre de la manière qui convenait, si ce n'était 
‘heure et la circonstance, à attiré l'attention sut ‘03 institu- 
tions et sur nos méthodes. 

Avant de procéder à la réforme indispensable que nous réali. 
serons un jour: ensemble, nous pouvons très facilement nous 
disripliner. 

Un grand nomlæe d'entre vous désirent voter les dispositions 
de ce projet de loi. Ils parviendront à ce résultat si mous écar- 
tons de la discussion soixante on soixante-quinze amendements 
qui ne peuvent pas être utilement adoptés. 

Je vous demande encore une fois de me dispenser de répéter 
ces propos pour chacun d'eux et de considérer que ce même 
raisonnement s'appliquera à tous sans juger de leur valeur 
ioterne. 

J'ajouterai un mot, Je sais que quelques critiques peuvent 
être adressées au Gouvernement, je crois savoir que son action 
a été jugée vacillante, du fait qu'il s'est prèlé à certains efforts 
de conciliation, Je considère, poue ma part, qu'il est du devoir 
du Gouvernement de chercher toujours des formules de conci- 
liation avec le Parlement, 

J'irai à cet égard jusqu'au bout de la patience et, d'ail'eurs, 

vous aussi, car cet effort de conciliation «# pour contrepartie 
le vôtre et je crois qu'il n'en résullera aueun discrédit, pour 
vous, à comprendre les devoirs et les responsabilités de l'exé- 
cutif et pour nous À comprendre les nécessités de tenir compte 
des observations techniques et politiques que vous pouvez nous 
tenter. 
. C'est dans cet esprit que nous avons été jusqu'au hout des 
possibilités de conciliatton dans la recherche d'une formule, 
qui, tout en maintenant le principe dont M. le ministre des 
finances a souligné le caractère indispensable, doit permettre 
cenpendant d'envisager dans l'humain et dans le quotidien, le 
maximum de concessions qui nous à paru admissible. 

Telles sont les quelques observations que je voulais vous 
resenter, Je demande à l'Assemblée, dans cet esprit, de rejeter 
ous les amendements qui lui sont proposés, à l'exception des 
deux amendemenis présentés par un cerlain nombre de groupes 
et dont l'un porte sur les règes budgétaires, l'autre sur le 
paragraphe B de l'article unique. (Applaudissements sur cer- 
tains Lancs à gauche et sur de nombreux bancs au centre et 
à droite.) 


M. le président. La commission des finances propose la dis- 
jonction de tous les amendements et articles additionnels, 
à l'exception des amendements n° 43 et n° 64. 

Je consulte l'Assemblée sur la proposition de la commission 
des finances. 


M. Georges Gosnat. Nous demandons le scrutin. 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert, 


{Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?... 
Le serutin est clos. 


(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 
M. le président. Voici de résultat du dépouillement du serutin : 


Nombre des 


Pour 997 


L'Assemblée nationale a adopté. 

Nous abordons, en conséquence, l'examen des deux amende- 
ments acceptés par la commission des finances. 

Le premier, n° 43, présenté par MM. Robert Lecourt, Yvon 
Delbos, Schmittlein, Garet, Bergasse, Camille Laurens, Seert- 
tain, Pupat, Maurice Lenormand, de Tinguy, Jean-Paul Palew- 
ski, Ermile Hugues, Marcellin, tend à insérer, après le deuxième 
alinéa de l'artiele unique — paragraphe a du titre I de l'article 
unique — im nouvel alinéa ainsi rédigé : 

« a bis) Jusqu'au 31 juillet 1955, arrêter les dispositions pré- 
vues par l'article 16 de la Constitution, destinées à régler le 
mode de présentation du budget, et ce, après avis conforme de 
la commission des finances de l'Assemblée nationale et avis 
de la commission des finances du Conseil de la République. » 

la parole est à M. Robert Lecourt. 

M. Robert Lecourt. Mesdames, messieurs, je pense qu'à celle 
heure de longs developpements ne sont pas nécessaires. 

Comme moi, l'Assemblée a constaté que, réunie au début de 
novembre, elle a commencé l'examen du budget à cette date 
et que, aujourd'hui, ce budget n'est pas encore voté, 

Voilà donc cinq mois que nous avons consacrés aux travaux 
budgétaires. 

J'aioute que l'Assemblée va se séparer pendant quelques 
semaines ; elle reviendra siéger trois ou ‘quatre semaines, durant 
lesquelles elle pourra se consacrer à quelques travaux législa- 
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üis: puis elle repartira en vacances pour rentrer au mois 
d'octobre, époque à laquelle elle commencera la discussion 
budgétaire pour l'année 1956. 

C'est dire que l'année entière aura été consacrée à des tra- 
vaux budgétaires, à l'exception de quelques rares semaines 
pendant lesquelles l’Assemblée aura pu légiférer. 

Les divers présidents de groupes qui sont signataires de cet 
amendement ont estimé qu'il y avait lieu d appliquer pure- 
ment et simplement l'article 16 de la Constitution, qui fait 
obligation de déposer et de voler un texte concernant une loi 
organique sur la À somme du budget. Nous donnons done 
au Gouvernement les pouvoirs pour le faire. 

Ces pouvoirs ont comme terme une date un peu plus élai- 
gnée que les échéances du 30 avril et du 30 juin. Nous propo- 
sons le 31 juillet. Nous proposons aussi d'associer les com- 
missions des finances de l'Assemblée nationale et du Conseil 
de la République à cette tâche absolument indispensable. 

En terminant, je remercie la commission des finances d'avoir 
bien voulu accepter notre texte. (Applaudissements au centre, 
à droite, à l'extrême droite et sur certains bancs à gauche.) 


M. Georges Gosnat. \ous demandons le scrutin. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 43 déposé 
par M. Lecourt et plusieurs de ses collègues, 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos, , 
(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants... 007 
Majorité äab-olue 304 


Pour l'adoption 399 
Contre 


L'Assemblée nationale a adopté. 

Nous abordons maintenant l'examen de l'amendement n° 64 
déposé par MM. Bichet, Yvon Delbos, Schmittlein, Garet, Per- 
gu<e, Camille Laurens, Secrétain, Pupat et Aubame, et ainsi 
Conçu : 

. — Dans le dix-neuvième alinéa de l'article unique — 
deuxième alinéa du paragraphe IH, B — supprimer la deuxième 

hrase. 

, « MH. — Remplacer le vingtième alinéa — troisième alinéa du 
paragraphe I, B — par les dispositions suivantes: 

« 1 est ajouté à l'article 1769 un quatrième alinéa ainsi rédigé : 

« y à opposition collective à l'établissement de l'assietie 
de l'impôt, il sera fait appiication des peines prévues par l'ar- 
licle 224 du code pénal, » 

La parole est à M. le président du conseil, 

M. le président du conseil, Je me suis expliqué par anticipa- 
tion sur cet amendement. - 

Le Gouvernement désire aller le plus loin possible dans le 
sens de la conciliation et de l’apaisement souhaité par un cer- 
tun nombre de membres de cette Assemblée, tout en conservant 
le principe de l'autorité de l'Etat, sur lequel égalemeut un large 
accord s’est manifesté. 

Avec l'adhé-ion très précieuse de la commission des finances, 
le Gouvernement demande à l’Assemblée nationale de voter cet 
amendement qui correspond à une amélioration du texte initial. 


M. le président. La parole est à M. Tourtaud, pour répondre 
au Gouvernement, 

M. Auguste Tourtaud. Mesdames, messieurs, nous demandons 
le vote par division de cet amendement. 

Voici les raisons pour lesquelles nous nous opposons, en 
ellet, à la deuxième partie de ce texte. 

Les dispositions qui figuraient au troisième alinéa du para- 
graphe B du projet de pouvoirs spéciaux étaient les suivantes: 

« S'il y à eu voie de fait, menace où manœuvre concertée, 
les peines prévues au dernier alinéa de l’article 1769 sont appli- 
cables dès la première infraction. » 

Cette gg faisait partie de celles que nous voulions 
voir abrogées. Le vote qui vient d'être émis, disjoignant tous 
Jes amendements, ne nous permet pas de défendre notre posi- 
devant l’Assemblée. 

Ur, l'amendement des chefs de groupe de la majorité propose 
les dispositions suivantes : 

« S'il y a opposition collective à l'établissement de l'assiette 
de l'impôt, il sera fait application des peines prévues par l’ar- 
ticle 224 du code pénal, » 

C’est donc là, d'abord, le retour au droit commun... 


M. le président du conseil. C'est ce que nous recherchons. 
M. Auguste Tourtaud, mais c'est aussi une extension des 
mesures précédentes. 


Je ne peux done pas comprendre que l'on essaye de nous 
présenter cet amendement comime réduisant la portée répres- 
sive du texte initial. 

Les peines prévues par l'article 224 du code pénal — six 
jours à un mois de ogg — pourront étre appliquées à un 

jen plus grand nombre de personnes, 

S'il y a opposition collective, on pourra opposer les peines 
prévues par l'article 224 du code pénal à tous ceux qui pour- 
ront ètre considérés comme complices du contribuable en bul'e 
au contrôle de l'administration. 

Ceux qui voteraient un tel texte permettraient, dans le cas 
de manilestalions, sans qu'il y ait « voie de fait, menace ou 
manæuvre concertée », mais Simplement opposition collective, 
que soient inquiétés de simples manifestants, voire des pas- 
sants, attardés devant un magasin ou a lieu la vérification, 

M. Edouard Depreux. On punirait les curieux ! 

M. Auguste Tourtaud. Il ne s'agit pas smplement de curieux, 
mais d'altroupements, comme nous en avons vu beaucoup. 

M. Edouard Denreux, femme de a bien été changée 
en statue de sel pour sa curostéi ({üires.) 

M. Auguste Tourtaud. Nous ne pouvons pas admettre un tel 
texle qui va, chacun s'en rend compte, à l'encontre de l'apai- 
sement que vous étiez nombreux, en tout cas en apparence 
Anterruplions à droite) à souhaiter, 

Nous nous opposons à de telles dispositions et nous deman- 
dons un scrutin sur Ja deuxième partie de cet amendement. 


M. le président. La parole est à M. le président du conseil, 

M. le président du conseil, Je voudrais donner à l'Assemb:ée 
quelques explications complémentaires. 

Tout d'abord, cet amendement est destiné à se substituer 
à un texte, S'il n'était pas voté, c'est sur le texte auquel on 
vent le substituer que l'on voterait et le Gouvernement serait 
obligé d'insister avec tous les arguments dont il dispose pour 
son adoption. 

Je ne sais pas si je dois comprendre que M. Tourtaud préfère 
le texte du Gouvernement 


M. Georges Gosnat, (ce n'est pas la peine d'ironiser, Vous 
savez bien que nous avions déposé des amendements pour 
écarler votre texte. 

M. Michel Mercier, Et vous vous dites les défenseurs des 
commerçants! (Exclamations et rires au centre et à droite.) 


M. Georges Goenat. Parfiitement ! 

C'est vous qui avez voté l'amendement Dorey. 

M. Pierre Meunier, Ce qui vous gène, c'est de ne pus ttre 
considérés par les commerçants comme leurs défenseurs, 


M. le président du conseil. J'aurais été part culièsement 
flatte de penser que M. Tourtaud préférait notre texte. 
M. Georges Gosnat. Vou: êtes de mauvaise foi, 


M. Auguste Tourtaud. J'ai, en effet, monsieur le président du 
conseil, dit tout le contraire au début de mon intervention, 

M. le président du conseil, Je note donc que M. Tourtaud ne 
préfése pas le texte du Gouvernement, 

Mais je voudrais ajouter une explication très brève. 

Le Gouvernement est allé dans le sens de la demande de la 
majorité de cette Assemddée d'abord en abrogeant l'article 33, 
d'autre part, en établissant les dispositions nouvelles plus sou- 
ples, plus modérées qu'elle avait toujours demandées (Protesta- 
tions à l'ertrème qauche), en tout cas beancoup plus modérées 
qu'elles pourraient l'être dans certaines législations que nous 
connaissons bien. 

M. Georges Gosnat. Occupez-vous de la vôtre, monsieur le 
président du conseil! (lrotestalions à draile, au centre el Sur 
certains bancs à gauche.) 

M. le président. Monsieur Gosnat, soyez poli! 


M. le président du conseil. Nous arrivons donc À un système 

ui est extrémement modéré et qui a, d'autre part, l'avantage 
de rentrer dans le droit commun, comme a bien voulu l'indi- 
quer MW, Tourtaud, Sur ce poiut, imoins systématique que lui, 
j'appuie son dhservation. 

C'est ce que voulaient beaucoup d'entre vous, 

Nous renftrons done dans le droit commun, ce qui a l'avan- 
lage aussi d'éviter que l'on pus nous adresser le reproche 
de préparer une législation de circonstance, L'article 33 avait 
un défaut, il pénalisait le même fait de deux sanctions, d'une 
part d'une amende fiscale, d'autre part, d'une peine de prison, 
C'élait une anomalie légslative à laquelle il fallait mettre fin. 
Aujourd'hui, nous Imaintenons les dispositions du code général 
des impôts prévues pour des contributions anciennes, disposi- 
lions qui ont été simplement étendues aux contributions 
actuelles 

La pénalité prévue garde le caractère d'amende fiscale, à la 
dermande de la majorité des groupes, évitant ainsi le caractère 
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jnfitnant attaché À certaines sanctions et permetlant d'aller, 
en derniers lieu, jusqu'à la Wwansaction. 

C'est donc une sanction relativement indulgente. 

A côté de ces oppositions qui peuvent étre sans mauvaise 
foi spéciale, sans particulière virwlence, il faut prévoir, de 
même que lé refus collectif de l'impôt, ce qu'on a appelé 
l'opposition collective à l'établissement de l'assielte, 

Car véritablement n'est-ce pas refuser l'impôt que de refuser 
d'en lisser établir l'assiette ? Est-ce que nous pouvons consi- 
derer comme un acte licite l'opposition — acte insurrectionnel 
dans son esprit — à l'établissement de l'assiette de l'impôt dout 
le relus, lui, est puni de lourdes peines ? 

Cette opposition à l'établissement de l'assiette, dans le sys- 
tème que vous proposez, plus indulgent que l'autre, vous me 
la p'nalisez que dans les conditions du droit commun, ce qui 
exige dune l'intention délictueuse qui faisait défaut dans Ja 
Jégisiation que vous avez critiqué. On la punit cependant 
comme s'agissant d'un délit qui ne emporte pas par lui-même 
de circonstunces aggravantes — lesquelles pourraient se trouver 
punies par d'autres textes — et n'entraine qu'une peine, 
empruntée à l'un des textes des plus lumités du code pénal: 
au plus un mois de prison. , 

On ne peut pas refuser une peine privative de liberté. Je 
déclare que le Gouvernement, dans l'esprit qu'il à manifesté, 
se contente de ce texte de principe. 

H est certain que, dans le cas où il y aura violence, outrage, 
des peines spéciales, spécitliques seront appliquées — c'est le 
droit commun. 

Pour le délit d'opposition collective dont, tout de même, 
l'importance sociale, le caractère incivique ne peut pas être 
démié, il y aura cette sanction, à laquetle je me rallie, pour 
que celle page soit tournée. 

Demain, nous aurons autre chose à faire que de nous préoc- 
cuper de ces sanctions et délits qui d'ailleurs existeront sans 
doute rarement, Nous aurons à refondre la fiscalité, à redresser 
l'économie, Mais aucun pays, aucune civilisation ne peut 
admettre qu'on soit dépourvu des moyens d'établir l'assiette 
de l'impôt. 

Ce que nous cherchons À obtenir, c’est que l'impôt soit éta- 
bli plus équitablement et surtout qu'un allégement réel des 
charges puisse permettre d'aller chercher le mal à sa racine 

Je crois que l'Assemblée peut suivre crtte suggestion due 
d'ailleurs à son initiative, que le Gouvernement accepte, dans 
un esprit de concil'ation et d'apaisement, et qu'elle peut voter 
cet amendement, Dans le cas contraire, nous serions obligé de 
reprendre le texte lui-même de notre projet qui est plus rigou- 
reux —- et je reconnais que celni de l'amendement est préféra- 
ble, Vous ahoutiriez done au résultat inverse de celui que vous 
recherchez et que M. Tourtaud semble lui-même désirer obtenir. 

Si l'amendement n'était pas volé, je serais obligé non seule- 
ment de reprendre le texte de la commission des finances, mai; 

ut-être d'engager à son sujet l'existence du Gouvernement. 
F voudrais éviler cette formule extrème qui changerait les 
conditions de temps et, peut-être, pour certains d'entre vous, 
les conditions de vote. 

C'est pourquoi, je le répète, je demande finstamment 4 
l'Assemblée de suivre la commission des finances qui, fidèle à 
la doctrine qu'elle avait déjà précédemment arrêtée, vous 
recommande ce texte accepté par une grande majorité de nos 
collègues. 


M. le président. La parole est à M. Mutter, pour répondre au 
Couvernement. 

Je vous demande, monsieur Mutter, d'être bref, car le temps 
de parole de votre groupe est épuisé. 


M. André Mutter. Je voterai ce texte, mais je voudrais anpa- 
ravant que nous soyons bien d'accord. Cet après-midi M. le 
tuinistre des finances, dans une intervention magnifique, à 
indiqué — faisant la critique de l'amendement Dorey… 


M. Alfred Coste-Floret. Ulver! 
M. André Mutter. qui, tout À l'heure, prendra une autre 


paternité peut-être avec un nouvel amendement — que, préci- 
sément, ce qu'il y avait de grave dans l'amendement Dorey, 


c'est que le délit n'était pas spécitié et que le délit d'intention 
était même prévu. L'intérêt du texte du Gouvernement, c'était 
que le délit était spécifié, à savoir voies de fait, menaces ou 
manœuvres concertées. Le délit étant précisé et constaté, les 
poursuites pouvaient être intentées, 


Mes chers collègues, je pin avec le texte nouveau bie 


des difiicullés devant les 


ibunaux de droit 


Je voudrais bien qu'on définisse ici le nouveau délit qu'insti. 
tue cet amendement: l'opposition collective à l'établissement 
de l'assiette de l'impôt! 

Aucun caractère matériel, aucune indication extérieure ne 
sont donnés. Si l'an revient au droit commun, c’est seulement 
pour l'application de la peine. Mais nous créons là, en fait, un 
nouveau délit dont les caractères extérieurs ne sont pas fixés. 

IL importe que ce point soit bien précisé aujourd'hui et que 
chacun prenne ses responsabilités. 

Application du äroit commun ? D'accord pour la pénalité, 
Celle-ci sera moins forte, puisque le texte visé est l'article 22; 
du code pénal, Mais on crée un nouveau délit qui pourra être 
imputé à un beaucoup plus grand nombre de personnes. 

Quant à moi, dégageant ma responsabilité, je tiens à dire 
qu'en créant ce délit nouveau nous allons peut-être, demain, 
provoquer l'ouverture devant les tribunaux de bien des procès. 


M. Auguste Tourtaud. Alors, ne volez pas l'amendement! 


M. André Mutter. Voilà, mes chers collègues, ce que je vou- 
lais signaler. 

Si l'amendement Dorey péchait par certains côtés, l'amen- 
dement qui nous est actuellement soumis peut avoir les mêmes 
inconvénients que signalait cet après-midi, avec tout son talent, 
M. le ministre des finances. 

Je voudrais tout de même obtenir du Gouvernement une 
double assurance. 

Est-ce que, avant d'engager des poursuites, les éléments 
matériels seront établis ? 

Si lois ou quatre personnes se réunissent devant une bou- 
tique, il y aura opposition collective à l'établissement de 
l'assiette de l'impôt ? 

M Auguste Tourtaud. C'est exactement cela! 


M. André Mutter. Est-ce que, tout de même, avant d'engager 
des poursuites, le Gouvernement demandera la présentation 
de quelques éléments matériels ? 

Je voudrais aussi obteuir du Gouvernement l'assurance que 
l'on tiendra compte des mesures d'apaisement dont à parlé, 
cet après-midi, M. le ministre des finances. 

Seule, cette double garantie permettra peut-être à l'ensemble 
de la majorité de se rallier à l'amendement, 


M. le président. La parole est à M. le président du conseil. 


M. le président du oonseil. Je voudrais, en réponse à la 
question, judicieuse d'ailleurs, de M. Multer apporler les pre- 
cisions suivantes. 

Bien entendu, il s’agit d'un délit matériel. 

L'opposition collective à l'établissement de l'assiette de 
l'impôt correspond à une notion qui existe déjà. C'est le refus 
collectif de l'impôt. Ce refus collectif, cette opposition collec- 
tive, ce sont égaiement des faits matériels. 

N n'y a rien là qui puisse prêter, je tiens à l'affirmer, à 
un délit défini seulement comme un délit d'intention. 

Enfin, en dernier lieu, mous sommes en matière de droit 
commun et naturellement l'intention délictueuse est néces- 
sairement exigée. 

Je tenais à donner à M. Mutter ces apaisements. 


M. le président. La parole est à M. Tourtaud, pour répondre 
très brièvement au Gouvernement. 


M. Auguste Tourtaud. Monsieur le président du conseil, vous 
avez laissé penser que nous préférions le texte du Gouver- 
nement. Non, nous voulions l'abroger complètement, Nous 
n'entendons pas choisir entre la peste et le choléra. 

Mais les arguments que M. Mutter vient de présenter confir- 
ment ce que je disais: vous allez appliquer des dispositions 
répressives, les pénalités prévues par l'article 224 du code 
pénal, à un plus grand nombre de personnes. 

l'lusieurs voir à droile. Mais non! 

M, Auguste Tourtaud. Je me demande vraiment pourquoi 
vous mettez tant d’insistance à faire voter par l'Assemblée de 
telles dispositions puisque, à vous entendre, le projet de pou- 
voirs spéciaux que vous sollicitez doit vous permettre d'alleger 
la fiscalité! 

M. le président du conseil. Justement! 

M. Auguste T Si vous avez vraiment l'intention d'al- 
léger la fiscalité pour les petits et les moyens contribuables, 
l'arsenal de mesures répressives dont vous disposiez antérieu- 
rement doit vous suffire. 

M. le président du conseil. Vous demandez donc qu'on n° 
contrôle pas les gros contribuables ? 
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M. Auguste Tourtaud. Abrogez donc simplement l'amende- 
ment Dorey et ne le remplacez pas par une disposition plus 
encore. 

si vous voulez vraiment étendre le régime du forfait, pré- 
vor des allégements fiscaux en faveur des artisans et des petits 
commerçants ainsi que pour l'ensemble des travailleurs, ne 
nous demandez pas aujourd'hui de nouvelles dispositions 
répressives, 

Etant donné l'iusistance que vous mettez à les obtenir de 
cette Assemblée, nous ne pouvons croire un seul instant que 
vous ayez l'intention, usant de vos pouvoirs spéciaux, d'a lé- 
ger la fiscalité el de meltre en application un système fiscal 
plus équitable. 

M. le président du conseil. Si je comprends bien, vous pre- 
nez la défense des fraudeurs qui réalisent plus de 15 millions 
de chiffre d'affaires, 

A l'extrême gauche. Faites payer les riches! 

M. le président du conseil. Comment les trouverez-vous ? 

M. le président. Je vais consulter l'Assemblée sur l'amende- 
ment n° 64, de M. Bichet et plusieurs de ses collègues, acceplé 
par la commission et par le Gouvernement. 

Le vole par division à été demandé par le groupe communis'e. 

En conséquence, je mets aux voix le paragraphe I de cet 
amendement. 

Le paragraphe 1 de l'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je constate que le vote a été acquis à l'una- 
nimité. 

Je mets aux voix le paragraphe II de l'amendement n° 64. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?. 


Le sœæutin est clos. 
(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 
tin : 
Nombre des 
Majorité absolue.......................... 


Pour l'adoption........... 327 


L'Assemblée nationale à adopté. 
Je mets aux voix l'ensemble de l'amendement. 


M. Auguste Tourtaud. Le groupe communiste vote contre. 
(L'ensemble de l'amendement, mus aux voir, est adopté.) 


M. le président. La parole est à M. Gosuat pour une courte 
explication de vote sur l'article unique du projet de loi. 


M. Georges Gosnat. Mesdames, messieurs, nous avons mani- 
festé à plusieurs reprises notre opposilion aux pouvoirs spé- 
ciaux demandés par le Gouvernement. 

D'abord, parce que l'octroi de ces pleins pouvoirs constitue 
une violation de la Constitution, Ensuite, parce que la politique 
du Gouvernement qui demande les pleins pouvoirs est contraire 
aux intérêts de notre pays et de son peuple. 

Cette deinande s'inscrit, en effet, dans une politique qui 
permet le réarmement de l'Allemagne revancharde, s'engage 
dans de nouvelles aventures colonialistes et se propose de 
mg demain à l'Assemblée un projet de caractère fasciste. 
ne telle politique s'oppose aux justes revendications de Ja 
classe ouvrière, des paysans travailleurs, de toutes les masses 
populaires, y compris les petits commerçants et les artisans. 

Nous verrons si ceux qui prétendaient les défendre vont 
voler ces pleins pouvoirs que le Gouvernement utilisera contre 
eux. 

Ces pouvoirs spéciaux peuvent recueillir une majorité dans 
telle Assemblée, mais le pays les repousse et l'action tou- 
en plus unie des masses laborieuses saura les mettre en 
échec. 

Le groupe communiste votera contre les pouvoirs spéciaux. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.…. 


Je mets aux voix l'article unique du projet de loi, modifé 
par les amendements adoptés. 


M. Georges Gosnat. Nous demandons le scrutin. 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin, 
Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. l’ersonne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos, 
(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du 


scrutin : 
Pour l'adoption........... 129 


L'Assemblée nationale a adopté. 

L'Assemblée nationale prend acte qu'en application de l'arti- 
ele 20, alinéa 2, de la Constitution, le Conseil de la Répu- 
blique dispose pour l'examen du projet de loi en premiere 
lecture, d'un délai maximum de deux mois à compter du dépôt 
du texte sur son bureau. 


RENYOI POUR AVIS 


M. le président. La commission de la défense nationale des 
mande à donner son avis sur le projet de loi n° 10543 portant 
ouverture de crédits provisontels affectés aux dépenses des 
services militaires pour les mois d'avril, mai et juin 1955, dont 
l'exumen au fond à été renvoyé à la commission des finances, 

Conformément à l'article 27 du règlement, l'Assemblée vou- 
dra sans douie prononcer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 


CZPOT DE PROPOSITIONS DE 


M. le président. J'ai recu de M. André Denis une proposition 
de loi tendant à conférer le droit de vote et d'eligibiité 
aux femmes n'exerçant pas d'activités professionnelles et 
mariées avec un conjoint asssujelti à la sécurité sociale et aux 
allocations familiales, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 10537, dis- 
tribuce et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la comimis- 
sion du travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Maurice Lenormand une proposition de loi 
tendant à que en Nouvelle-Calédonie et dépendances les 
dispositions du titre II du code de la santé publique. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 10538, dis- 
tribuée et, S'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commus- 
des territoires d'outre-mer, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Pupat et plusieurs de ses collègues une propo- 
Sition de loi tendant à modifier l’article 31 du code général 
des 1mpôts en vue de favoriser la conservation de la propriété 
bâtie agricole, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 10539, dis- 
tribuée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des finances, (Assentiment.) 

J'ai recu de MM. Quinson et Golvan une proposition de loi 
tendant à la création d'une médaille officielle dite « médaille 
de Verdun ». 

la proposition de loi sera imprimée sous le n° 10540, dis- 
tribuée et, st n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
Sion de la défense na‘ionale, (Assentiment ) 

J'ai recu de Mme Francine Lefebvre et M, Jean Cayeux une 
proposition de loi ayant pour objet de compléter Ta loi 
n° 94-7X1 du 2 août 195% tendant à rendre à l'habitation les 
pièces isolées, loutes accessoirement à un appartement et non 
habitées, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 10543, dis- 
tribuce et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la comumis- 
sion de la justice et de Jégis'ation, (Assentiment.) 

J'ai recu de MM. Barrot et ReilleSoult une proposition de 
loi tendant à créer un cadre particulier d'agents des centres 
publies d'apprentissage. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 10544, dis- 
tribuce et, s'il n'y a pas d’opposiLon, renvoyée à la commis- 
sion de l'éducation nationale, (Assentiment.) 

J'a recu de M. Minjoz et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de loi tendant à modifier la législation reiative aux 
donations-partages. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 10548, distri- 
buée et, n'y a pus d'opposition, à la commission 
de la justice et de législation. (Assentiment.) 
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DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Bardoux et plusieurs de ses 
collegues, une proposition de résolution tendant à compléter 
les articles 9 et 6S du règlement en vue de limiter le nombre 
CARPE et le nombre des amendements à titre indi- 
Caur, 


La proposition de résolution sera imprimée eous !e n° 10545, 
distribuée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission du suffrige universel, des lois constitutionnelles, du 
réglement et des pétitions, (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Pupat et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de résolution tendant à modifier l'articie 15 du règle- 
ment en vue de rendre la présence aux réunions des comrmis- 
sions obligatoire, 


La proposition de résolution ecra imprimée sous le n° 10546, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion du suffrage universel, des lois constilutionnelles, du règle- 
ment et des pélilions. (Assentiment.) 


M. le président. J'ai recu de M. Bignon un rapport, fait au 
non de la commission de la marine marchande et des pêches, 
eur le projet de joi tendant à autoriser le Président de la Répu- 
blique à ratifier la convention internationale pour l’unitication 
de certaines règles relatives à la compétence civile en matière 
d'abordage signée à Bruxelles le 10 mai 1952, (N° 792.) 


Le rapport sera imprimé sous le n° 10549 et distribué. 


— 


DEPOT DE PROJETS DE LOI MODIFIES PAR LE CONSEIL 
DE LA PEPUBLIQUE 


M. le président. J'ai recu, transmis par M. le président du 
Conseil de ;a République, un projet de loi, adopté par l'Assem- 
blée nationale, modifié par le Conseil de la République, por- 
tant extension, dans les départements de la Guadeloupe, de la 
Guvane française, de la Martinique et de la Réunion, de cer- 
tains textes concernant la législation du travail agricole de a 
France métropolilaine. 


Le projet de loi sera imprimé sous le n° 10541, distribué et, 
s'il ny à pas d'opposition, renvoyé à la commission de l’agri- 
culture. (Assentiment.) 


J'ai reçu, transmis par M. le président du Conseil de la Répu- 
blique, un projet de loi adopté par l'Assemblée nationale, modi- 
fié par le Conseil de la République, étendant à l'Algérie la 
législation sur l'urbanisme et le permis de construire et la loi 
n° du 6 août 1953 accordant des facilités 
taires en vue de l'acquisition de terrains nécessaires à la cons- 
truction d'habitations et à l'aménagement de zones affectées 
à l'habitation ou à l'industrie. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 10551, distribué et, 
s'il ny à pas d'opposition, renvoyé à la commission de l'inté- 
rieur, 


DEPOT D'UN PROJET DE LOI 
ADOPTE PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


* M. le président. J'ai recu, transmis par M. le président du 
Conseil de la re un projet de loi, adopté par le Con- 
seil de la République, modifiant les articles 471 et 4Kj du code 
pénal en ce qui concerne la contravention d'embarras de la 
voie publique. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 10542, distribué et, 
s'il nya pas d'opposition, renvoyé à la commission de la jus- 
lice el de légisklion, (Assentiment.) 


DEPOT D'UNE PROPOSITION BE 
MODIFIÉE PAR LE CONSEIL DE LA REPÿYBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmise par M. le président dn 
Conseil de la République, une proposition de loi adoptée pir 
l'Assemblée nationale, aprés déclaration d'urgence, modifie 

ar le Conseil de la République, relative au financement des 
onds d'assainissement des marchés de la viande et des pro- 
duits laitiers. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 10550, distri. 
buée et, S'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Âssentiment.) 


19 — 


DEPOT D'UXE PROPOSITION DE LOI 
ADOPTEE PAR LE CONSEIL LE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai recu, transmise par M. le président du 
Conseil de la Ré rar une proposilion de lui, adoptée par 
le Conseil de la République, tendant à étendre aux jeunes ar l:- 
sans ruraux le bénétice des articles 55 à 62 du décret du 29 avril 
1940 relatifs aux prêts d'installation aux jeunes agriculteurs. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 10547, distri. 
buée et, s'il n'y a pas d'opposilion, reuvuyée à la Commiss.on 
de l'agriculture. (Assentiment.) 


11 — 


ADOPTION CONFORME 
PAR LE CONSEIL BE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu de M. le président du Conseil de 
la République une lettre m'informant que le 29 mars 1%, 
dans sa deuxième lecture, le Conseil de la à 
sans modification le projet de loi mn par l’Assemblée natio- 
hale, modifié par le Conseil de la République, adopté 
modifications par l'Assemblée nationale dans sa deuxieme ler- 
ture dans sa séance du 3 mars 1%%5, portant statut des aulo- 
routes, 

Acte est donné de cette adoption conforme. 


Le texte étant devenu définiuf sera transmis au Gouvertie- 
ment aux fins de promulgation. 


12 — 
CRDRE DU JOUR 


M. le président. Mercredi 30 mars, à quinze heures, première 
séance pubiique : 


Vote du projet de loi n° 8379 portant ratification du décret 
n° 54-454 du 24 avril 1954 qui porte modification du tarif des 
douanes d'importation, ainsi que réduction ou rélablissemerit 
des droits de douane d'importation applicables à certains pro- 
duits. Rapport adopté à la majorité absolue des membres coni- 
posant la commission (n° 1039. — M. Coirre, rapporteur) (sous 
réserve qu'il u'y ait pas débat); 

Vote du projet de loi n° 9657 portant modification de la 'oi 
n° 52-861 du 21 juillet 1932 et de Ja loi n° 34-282 du 13 mars 
1954 relatives à la répartition des indemnités accordées par !°s 
Etats yougoslave, tehécoslovaque, polonais et hongrois à cer- 
tains intérêts français (n° 10451. — M. Jarrosson, rapporteur) 
(sous réserve qu'il n'y ait pas débat); 

Vote en deuxième lecture de la proposition de loi adopl'e 
ed l'Assemblée nationale, modifice par le Conseil de la Repu- 
ilique, tendant à modifier les articles 4 et 14 de la loi du 3 1m: 
1815 modiiée, sur la police de la chasse, en vue de permeti:e 
la visite des carniers, Rapport adopté à la majorité absolue des 
membres composant la commission (n° 9257, 10464. — M, Char- 
pentier, rapporteur) (sous réserve qu'il n'y ait pas débat), 
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Vote de la proposition de loi n° 101442 de M. Gau interdisant 
la fabrication du vin mousseux autre que la « Blanquette de 
j moux » à l'intérieur de l'aire délimitée avant droit à cette 
“Jation contrôlée, Rapport adopté à la majorité sbsolne 
de membres composant ja commission (n° 10417, — M. Gau, 
ripoorteur) (sous réserve qu'il u'y ait pas débat); 

Vote du projet de n° 3232 relatif reclassement du front 
Nu: l-Est de la zone des fortifications de la piace de Bône. Rap- 
pot adopté à la majorité absolue des membres composant A 
commission (n° 10200, — M. Lucien Deboudt, rapporteur) (sous 
reserve qu'il n'y ait pas débat); 

\ote du projet de loi n° 6225 relatif au nantissement de l'ou- 
taxe et du matériel d'équipement dans les territoiree relevant 
da miuistre de la France d'outre-mer (n° 10334, — M. Moiinatli, 
ranporteur) (sous réserve qu'il n'y ait pas débat) ; 

iole de la proposition de loi n° 32%6 de M. Audré Mercier 
touse) et piusieurs de ses collègues tendant à étabhir le mon- 
tnt du salaire devant servir de base au calcul des cotisations 
de «-urité sociale pour les employés des hôteis, cafés, restau- 
rauts (n°4 8055, — M. Bescet, rapporteur) (2 inscription, 
sous réeêrve qu'il n'y ait pas débat); 

bscussion de la proposition de lui, adoptée par le Conseil 
de la République, tendant à proroger les disposMions de l'ar- 
t'e 12 du décret n° 53-874 du 22 septembre 1933 relatif à la 
ke :tion-gérancs des fonds de commerce (n° 10530) ; 

Fixation de la date de discussion des interpellations : 

> De M. Pierre Cot, sur les intiatives que le Gouvernement 
compte prendre pour faire prévaloir, avant toute ratification 
des accords de Paris, sur l'interprétation donnée par le chance- 
ler Adenauer aux accords conclus en décembre 1%54 sur la 
Sarre, une interprétation confurme à ce qui fut la doctrine du 
larement francais eu cetle imatiére, depuis plusieurs années ; 

2e De M. Jacques Vendroux, sur les moyens que compte em- 
pluyer le Gouvernement pour obtenir de nos alliés que soit 
dissipée, dans le plus bref délai, la dangereuse contradiction 
qui existe entre leurs engagemeuts relatifs au réglement de la 
question sarroise et les recentes déclarations du chanceler de 
la République fédérale allemande ; 

3° De M. de Chambrun, sur les raisons pour lesquelles, au 
moment où des décisions vont ètre prises qui engageront l'ave- 
nr du pays, le Gouvernement à tenu le Parlement dans l’igno- 


rauce quant à la portée réelle de graves novatons intervenues . 


dans le contexte de l'accord franco-allemand sur la Sarre du 
fix des positions prises par le Gouvernement de la République 
ftdcrale al'emande ; 

Discussion de la proposition de ré<ohution n° 10239 de M. Jac- 
ques Duelos et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le 
Gouvernement à attribuer, à vitre gratut, trois millions de 
quintaux de blé à la Tunisie, à l'Algérie et au Maroc (n° 10935. 
— M. Gemton, rapporteur) ; 

Discussion du projet de loi n° 9112 autorisant le Président 
de la République À ratitier l'acte constitutif du comté inter- 
gouvernemental pour les migrations européennes, adopté le 
1 octobre 1953 (n° 10473. — M. de Menthon, rapporteur) ; 

Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi, om 25 par 
l'\ssemblée nationale, modifié par le Conseil de la République, 
tendant à autoriser le Président de la République à ratifier l'ac- 
cord signé les 23 juillet et f* août 1452, à Genève et Paris, 
entre le Gouvernement de la République et l'Organisation mon- 
disle de la santé, en vue de déterminer les privilèges et immu- 
ntes dont bénéficient l'Organisation et les Elats membres sur 
les territoires administrés par la France dans la région « Afri- 
que » de l'O. M. S. (n° 8S69, 10472. — M. de Menthon, rappor- 
teur) ; 

Diseussion, en deuxième lecture, de la proposition de Jai, 
a nn - l'Assemblée nationale, modifiée par le Conseil de 
là République, portant titularisation des assistamts et assis- 
lintes de service social appartenant aux administrations de 
l'Etat, aux services extérieurs qui en dépendent ou aux éta- 
bissements publics de l'Etat (n° 9741, 10535. — Mme Grappe, 
rapporteur) ; 

A vingt et une heures, deuxième séance publique : 

Discussion du projet de loi (n° 10478) instituant un état d’ur- 
gence ; 

Discussion du projet de loi (n° 10479) déclarant l'état d'ur- 
£ence en Algérie. 

La séance est levée. 

(La séance est levée le mercredi 90 mars à trois heures.) 


Le Che] du service de la sténographie 
e l'Assemblée nationale, 


Marcez M. LAURENT. 
— 


Cpposition au vote sans débat: 1. Du projet de loi portant 
exiens:on de la loi n° 51-1124 du 26 septembre 1951 insti- 
tuant des bonifications d'ancienneté pour des personnes 
eyant pris une part active et continue à la Résistance et 
prévoyant des dérogations temporaires aux règles de recru- 
tement et d'avancement dans des emplois pubiics; HW, Des 
pronositions de loi: 1° de M. Räbier et plusieurs de ses col- 
lègues, tendant à rendre applicabie à l'Algérie la loi n° 51-1124 
du 26 septembre 1951 instituant ces bonifications d'ancien- 
neté pour les personnes 2yant pris une part active et conti- 
nue à la Résistance et à prévoir des dérogations temporaires 
aux règles de recrutement et d'avancement dans les emplois 
publics; 2° de M. Fonlupt-Esperaber et plusieurs de ses col- 
lègues, tendant à rendre applicable à l'Algérie la loi n° 51-1124 
du 26 septembre 1951 instituant des bonifications d'ancien- 
neté pour les personnes ayant pris une part active et conti- 
nue à la Résistance et à prévoir des dérogations temporaires 
aux règles de recrutement et d'avancement dans les emplois 
publics de l'Etat et des cadres algérions (n° 7664, 53€2, 5394, 
6246, 6979, 8700, 9420) formulée par M. le président du conseil, 


Je déclare faire opposition au vote sans débat. 


Une note exposant les motifs de cette near a été adres 
ste à M. le président de la commission de l'intérieur, 


QUESTIONS ECRITES 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 29 MARS 1955 
(Application des articles % et 97 du règlement.) 


« Les questions doivent étre très sommairement rédigées et ne 
contenir aucune impulation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés. » 


« Art, 97, — Les questions écrites Sont publiées à la suite du 
comple rendu in exlenso: dans le rnois qui suit celte publication, 
Les réponses des munistres doivent également y étre publées. 

« Lex ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre erceptonnel, 
qu'us réclament un délai supnlémentare pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse, ce délai supplémentaire ne peut cicéder 
un mets. » 


AGRICULTURE 


16262. -— 29 mars 1955. — M. Badie demande à M le ministre de 
l'agrigulture si les dispositions de l'article 4 du code du vin s'op- 
posent à l'emploi d'un appareil dit « échangeur d'ions », à base de 
résing synthétique, pour le traitement des vins. 


1653. — 29 mars 1955. — M. Maurice Faure demande à M. le 
minutre de l’agriculture: 1° « Lin fonctiennaire de l'Elal assujetti 
au régime des pensions civiles (loi du 20 septembre 1948) proprié- 
taire d’une petite exploitation qu'il travaille ou qu'il laisse en 
friches, estil tenu de verser, ainsi que sa femme, à la caisse 
mutuelle d'assurance vieillesse agricole, les cotisations prévues aux 
articles 19 el 20 de la loi no 55 2 du 5 janvier 1955, aucun des deux 
conjoints ne vivant sur la propriété »; 2° « Par ailleurs, si le 
fonctionnaire en question doit verser ces cotisations, pourra-t-il 
curauler la pension civile de fonctionnaire avec la retraite de 
vielllesse agricole ? Combien d'années devra-t-il cotiser, et à quel 
âge percevra-t-il la retraite agricole ? J1 est rappelé que la loi des 

‘usions du 20 septembre 19%48 dil: « le temps décomplé pour la 
iqaidation d'une pension, ne peut étre pris en comple dans la 
liquidation d'une autre pension ». 


DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


16264. — 29 mars 1955, — M. Daniel Mayer demande à M. :e 
ministre de la défense nationale et des forces armées le: ïaisons 
pour lesquelles les officiers qui ont demandé à bénéficier des dispo- 
sitions de Ja loi n° 51-1124 du 26 seplermmbre 4%%4 imstiluant des 
majorations d'ancienneté pour les personnes ayant pris une part 
active et continue à la Résistance, n'ont pas encours élé compris 
dans des travaux d'avancement. 


du 
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16205. — 29 mars 19055. — M. Quinson demande à M. le ministre 
de la défense nationale et des lorces armées pour quelles raisons la 
barrette « Engagés volontaires » que les blessés de guerre pourraient 
porter sur le ruban de la médaille militaire commémoralive de la 
cumpagne au cours de laquelle ils ont reçu leur blessure, n'existe 
pas encore, bien que le texte, créant cette barrette, soil promuigué 
depuis le 8 mars 1202, 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


16266. — 24 pnars 100% — M, Dumas appelle l'attention de 
M. le ministre des finances et des affaires économiques sur le fait 
suivant: pour l'élablissement de la surlaxe progressive, les contri- 
buables salariés peuvent d'duire de leur revenu brut les retenues 
pour pension où retraite effectuées par l'employeur ainsi que les 
cotisations ouvrières de ia sécurité sociale, De méèine peuvent être 
d'duits du revenu brut les versements effectués à titre facuitatif à 
certaines caisses constitnant des compléments de retraite ainsi que, 
jusqu'a concurrence d'un certain pourcentage du revenu, les primes 
d'assurance vie, Mais cette possibilité de déduction n'est pas 
accordée aux contribuables pour les versements effectués en dehors 
du cadre de la profession, par exemple, à une caisse autonome de 
retraites mutnalistes, FE s'agit cependant des contribuables les plus 
défavorisés en matière de retraile, puisque ce sont ceux qui tra- 
vailleni dans une entreprise n'avant pas organisé de régime complé- 
mentaire et qui, en conséquence, sont obligés de se constituer 
eux mines celle retraite complémentaire, 1 lui demande s'il ne lui 
apparait pas équitable de prendre les mesures qui s'imposent, afin 
de rétablir à cet égard l'égalité entre les colisants aux divers 
régimes complémentaires de retraites 


16267. -- 20 mar: 1955. —— M. Vendroux attire l'attention de M. le 
ministre des finances et des affaires économiques -ur la manière 
dont certains forfaits sont eétaliis. En eflet l'administration des 
hnances n'admet pas dans le calcul des forfaits la provision pour 
renouvellement du matériel. 1 lui demande pour quelles raisons il 
estime que les commerçants n'ont jamais à remplacer leur matériel. 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


15268. 29 mar: 1055 M. de Bénouville demande à M. le 
ministre de l'industrie et du commerce à combien se sont élevées, 
jusqu'a ce jour, toutes les d‘penses occasionnées par le projet de 
construction d'une usine marémotrice sur la Rance: recherches, 
études, achat de terrains, de matériel, frais de personnel, etc. 


15209. 99 pnurs 1055. — M, fsorni demande à M. le ministre de 
l'industrie et du commerce quel a été l'avis du conseil d'Etat sur la 
question suivante qui lus à été posée à la suite de jugements 
récents du tribunal civil de ta Seine, relatifs à ia reconnaissance de 
la bonne foi d'actionnaires d'une entreprise de presse: quels sont 
les droits des activunatres de bonne foi des entreprises de presse 
dont la peine de confliation à été commuée en une somme fixe 
ou en amende, sur le montant de la somme fixe ou de l'amende ? 


l'industrie et du commerce: 1° s'il est exact que ses services pro- 
cédent actuellement à l'élaboration d'un projet de loi disposant 
que, lorsqu'une entreprise de presse aura vu la peine de confisca- 
tion à laquelle elle a été condamnée, commuce en une somme fixe 
ou en une amende, les dispositions résultant de la législation en 
vivueur sur les droits des actionnaires de bonne foi d'une telle 
entreprise seront abrogées, ce qui constituerait une revision pro- 
fonde de la loi ne 54-782 du 2? août 194; 2° si un tel projet n'a pas 
pour but de permeitre à la N. E d'éviter de procéder à 
demnisation des actionnaires de bonne foi des entreprises de presse 
avant bénéficié d'une mesure de grâce, indemnisation qui a été 
voulue par les auteurs de l'ordonnance du 5 mai 1943 et de la Joi 
du 11 mai 1956 et confirmée par la loi du 2 août 19%: 3° si un tel 
projet n'aura pas pour conséquence de détruire les effels des grâces 
accordées en conseil supérieur de la magistrature par M. le Prési- 
dent de la République à des entreprises de presse. 


16270. — 29 mars 1055. — M. Isorni demande à M. le ministre de 


16271. -- 20 murs 1955. — M, de Léotard demande à M. le ministre 
de l'industrie et du commerce s il ne pourrait pas étre envisagé da 
régler les quittances de gaz et d'électricité par imputation aulormar- 
tique au compte de chèques postaux de l'abonné, comme il est 
procédé en matiere de redevances téléphoniques, ces facilités pour 
vant, par la suile, être étendues aux titulaires de comptes ban- 
caires. de telles mesures constituant une économie de temps et de 
formalités favorable à l'ensemble des abonnés et aux adiministra 
tions inléressées. 


POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


169792. — 90 mars 1955. — M. Peytel altire l'attention de M, le 
ministre des postes, télégraphes et téléphones sur la silualion du 
wersonnel des anciennes compagnies Pocable et Radio France. Cer- 
Qins agents de ces ex-compagnies attendent leur intégration dans 
le cadre de l'administration des postes, télégraphes el téléphones 


depuis plus d'un an pour des raisons médicales qui ne les ont pas 
empéché de travailler pendant de longues années dans ces ancien- 
nes compagnies. Il iui demande quelles mesures il compte prendre 
pour remédier à cet état de choses. 


RECONSTRUCTION ET LOCEMENT 


16273. — 29 mars 1955. — M. Raymond Boisdé signale À M. le 
ministre de ia reconstruction et du iogement que l'article 79 de la 
loi du 7 février 1953 prévoit que: « Les honoraires des architectes 
experts et techniciens appelés à prêter leur concours. aux orga: 
nismes d'habitation à loyer modéré, aux bénéficiaires des prèts du 
Crédit foncier au titre de l'article 29 de la loi du 21 juillet 1450 en 
vue de la construction de maisons à usage d'habitalion... et d'une 
façon générale pour les constructions à réaliser sur plans types 
agréés, sont calculés à partir de la surface utile selon un barème 
prévoyant des taux forfaitaires par mètre carré variables selon la 
catégorie de construction et l'importance superficielle de celles-ci 
fixés par décret contresigné par le ministre des finances, le ministre 
chargé des beaux-arts et le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme », Le décret n° 53-627 du 22 juillet 1953 (J. ©. du 
24 juillet 1953) pris en application de la loi ci-dessus fixe les taux 
forfailaires par mètre carré des honoraires des architectes, ingé- 
nieurs et techniciens appelés à prêter leur concours aux organismes 
bénéficiaires de la législation sur les I. L. M., quel que soit le mode 
de financement, D'autre part, le ministre de la reconstruction, dans 
la circulaire n° 51-26 contenant instruction relalive à l’homologation 
et à l'utilisation des projets types de logements économiques et 
familiaux (4°) précise: « conformément à l'article 79 de la loi du 
7 février 1953, un décret doit fixer les honoraires des architectes 
er à prêter leur concours pour les construclions réalisées sur 
plans-lypes agréés ». Ce décret n'étant pas encore paru, un régime 
transitoire sera très prochainement défini en accord avec les orga. 
nisations nationales intéressées. Mais la circulaire n° 5%53 du 
13 mars 1954 qui, complétant la cireulaire ci-dessus, a pour objet 
de fixer les règles de ce régime transitoire ne traite que des hono- 
raires pour l'utilisation et la réalisation de projets-types homologués, 
Donc, à ce jour, le décret prévu par l'article 79 de la loi du 7 février 
1953 n'est pas encore paru en ce qui concerne les constructions 
autres que les I. L. M. et aucun texle ne fixe les règles d’un régime 
transitoire en attendant la parution de ce décret. I lui demance 
comment doivent être caleulés les honoraires des architectes appelés 
à prêter leur concours pour la construction de logements collectifs 
économiques et familiaux réalisés sur plans-types agréés. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


15274. — 29 mars 1955. — M. Jean-Michel Flandin allire l'atlent'on 
de M. le ministre du travail et de la sécurité sociale sur la situation 
des agents comptables des organismes de la sécurité sociale. En 
effet, ceux-ci sont soumis aux mêmes obligations que les comptables 
publics avec les mêmes responsabitités financières, sans qu'il leur 
soit possible d'adhérer à une caisse d'assuran’e mutuelle les garan- 
üissant contre les risques de perte on de vol. De plus, les agents 
qui sont souinis À an cautionnement de la Société de cautionnement 
mutuel ne bénéficient que d'une prime annuelle de responsalilité 
très insuffisante (650 francs environ), 11 lui demande quelles mesures 
il compte prendre pour remédier à cet élat de choses. 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


16275. — 29 mars 1955. — M, Maurice Grimaud expose à M. le 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme ue 
dans le nouveau code de la route, si l'article 19% exige deux dispo- 
siils de freinage eilicaces sur tout cycle “u cyclomoteur, aucune 
disposition ne ee concerner kes remorques attelfes à ces véhi- 
cules: el lui dernande si, en raison de ce silence des textes, les 
dispositicns des articles 89 (frein spécial) et 103 (double système 
d'attelage) ne seraient pas applicables aux véhicules de l'espère, 
bien que ces textes compris au titre 11 ne con’ernent que les 
véhicules automobiles, trolleybus et « aux ensembles de véhicules », 
ce dernier membre de phrase pouvant à la rigueur comprendre 
peut-être « l'ensemble bicyciette-remorque ». 


PPT 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


AFFAIRES MAROCAINES ET TUNISIENNES 


15891. — M. Jacques Bardoux demande à M. le ministre des affaires 
marocaines et tunisiennes s'il est excct, alors que Ja convention 
culturelle est paraphce, le Pestour, le jour même où sa signature 
fut annoncée en Tunisie, ordonna de boy'otler les écoles franco- 
arabes et que, dès maintenant, beaucoup de parents n'osent plus y 
envoyer leurs enfants. (Question du 3 mars 1955.) 


Réponse. — Aucune consigne n'a élé lancée en Tunisie en vue 
du boycottage des évoles franco-arabes, Celles-ci qui, à elles seules, 
comptent actuellement plus de 125.009 élèves, garcons et filles, fonc- 
tionnent normalement et à effectifs complets, Loin de mener cam- 
pagne contre ces écoles, les organisations nalionalistes de Tunisie 
demandent que des classes nouvelles y soient créées, en vue de 
permettre une augmentation des effectifs scolaires. 
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15294. — M. Maurice Grimaud, rappelant à M. le ministre de 
l'agriculture qu'en vertu du décret n° 341-1251 du 20 décembre 1%, 
le juge de paix préside ies commissions de remembrement et que 
le décret du 22 octobre 1412, accordant aux jnges de paix présidents 
une indemnité de 8,33 francs pour une vacation de trois heures, 
n a pis été relevée, lui demande quel sera le montant de la vacation 
alowe au juge de paix présidant une commission de remermbre- 
rent dans les conditions indiquées ci-dessus et par quel coefficient 
devra être maäitipliés l'indemnité prévue par le décret du 22 
tubre 1942. (Question du 21 janvier 1%5.) 


Réponse, — Le régime d'indemnisation des membres des commis- 
soins de remembremeut est actuellement fixé par l'arrêté du 4 dé- 
ceinbre 1954. Ce texle précise que les membres de ces commissions, 
inshituées auprès du ministère de l’agriculture, peuvent bénéficier 
du remboursement de leurs frais de transport et de l'attribution 
d indeunnilés pour frais de missions ou de tournées. La base de leur 
calcul est la même que celle servant à l'indemnisation des fonc- 
tunuaires classés dans le groupe IL en ce qui concerne les frais 
de transport et de tournées, et dans le groupe B en ce qui concerne 
le indemnités kilométriques. L'anomalie de ce système n'a pas 
échappé à l'administration qui étudie actuellement, en application 
du ocret du 20 décembre 19%54, un texte particulier destiné à fixer 
montant des vacations qui seront alloutes aux présidents et aux 
membres non fonctionnaires des commissions départementales et 
coinmunales de rermembrement, 


15590. — M. de Felice expose à M. le ministre de l'agriculture que 
la loi du 27 novembre 1918 prévoit l'échange amiable de parcelles 
cutre propriétaires ruraux, sans formalités notariales coûteuses. 11 
demande si cette loi demeure applicable, car elle apparaît plus 
protitable aux échangistes, malgré la participation financière de 
l'Etat aux frais incombant aux échangistes du fait de l'échange, 
notamment, aux frais de dépôt au rang des minutes d'un notaire 
en vue de la transcription et aux salaires dus aux conservateurs 
des hypothèques, ainsi que le prévoit l'alinéa 3 de l'article 4 de 
la loi du 2 décembre 1%, (Question du 8 février 1%.) 


Réponse. — La loi du 27 novembre 19148 a, en matière d'échange 
d'immeubles ruraux, assimilé de tels échanges quand is sont réa- 
l:6s dans les conditions fixées par la loi du 3 novembre 1541, aux 
échanges réalisés par voie de remembrement en ce qui concerne 
le transfert des privilèges et hypothèques. Antérieurement à la lor 
da 21 novembre 493, l'échange d'un immeuble grevé d’un droit 
réel mg 4 obligeait l’échangiste à obtenir le consentement 
préalable du créancier que celui-ci pouvait refuser. Depuis la Joi 
du 1 novembre 1918, en cas d’apposition du transfert d'un titulaire 
de droit réel sur l'immeuble, l'acte d'échange est soumis à l'homo- 
lozation du président du tribunal civil. En outre, la loi de finames 
du 12 août 1919 avait exempté de tous droits au profit de l'Etat, 
tous actes et formalités relatifs à l'application de la loi du 
2: mars 1918, à l'exception des droits sur le montant de la soulte 
ou de la plus-value. Le décret-loi du 30 octobre 14% qui a abrogé 
la loi du 27 novembre 19%8 a reproduit intégralement ces dispo- 
sitions, La loi validée du 9 mars 19414 a maintenu intégralement 
les mêmes dispositions et les articles 1308, 1309, 1310 du décret du 
6 avril 1#0 pordent Code général des impôts et maintenu également 
les dispositions fiscales antérieures, Mais, un décrel-loi du 30 oc- 
tubre 1935, modifiant la loi du 23 mars 1555 sur la transcription, à 
urnposé que l'acte d'échange sous seing privé ne pourrail étre 
admis à transcription que s'il avait été déposé au rang des minutes 
d'un notaire dans les trois mois de sa date; depuis cette date, le 
dépôt au rang des minutes d'un notaire est obligatoire pour la 
transcription d'un acle sous seing privé. Le décret du 20 dé- 
cemmbre 1954 a prévu des avantages financiers supplémentaires pour 
les échanges réalisés dans les conditions de la loi du 3 novembre 
1#i et que la commission départementale de remembrement a recon- 
nus comme utiles à l'exploitation agricole des biens échangés; c’est 
“insi qu'elle a notamment admis au bénéfice d'une participation 
de l'Etat les frais entraînés par le dépôt au rang des minutes d’un 
nolaire prescrit par le décret du 30 octobre 1935. L'arrèté fixant 
le taux et les modaiités de celte participation financière n'est pas 
encore intervenu. La situation actuelle n'est donc pas plus désa- 
vonlageuse que Ja situation antérieure. Toutefois, le décret du 
4 janvier 19%5 portant refonte de la publicité foncière impose, à 
partir du 495%, que tout acte soumis à publicité, soit 
y dans la forme authentique: à titre transitoire certaines moda- 
ilés d'application pourront être fixées par décret en conseil &Etat. 
Il s'ensuit qu'à dater de la mise en vigueur du décret du 4 jan- 
V\icr 1955, les echang-s d'immeubls ruraux devront être passés 
par acte er à moins qu'ils ne soient compris dans les 
dispositions d'application prévues par l'article 35 du décret du 
à janvier 1955. 


15622. — M. Halbout demande à M. le ministre de l'agriculture 
à quelles caractéristiques techniques doit satisfaire une vachère à 
iraction animale pour étre considérée comme faisant partie des 
véhicules agricoles visés à l’article 1, paragraphe C, de l'arrêté 
du 11 mai 1954, fixant la liste des matériels agricoles susceætibles 
de hénéficier de la baisse de 15 p. 100 prévue par ja loi n° 54-104 
du 10 avril 1954. (Question du 18 février 1955.) 


Réponse. — Aux termes de l'arrêté interministériel du 11 mai 1954 
(7. O. du 21 mai 1%4), la baisse de 15 p. 100 s'applique aux « véhi- 
cules à deux, trois où quatre roues, semi-porlés où non, basculantg 
où non, d'une vitesse maximum de 25 km/h., équipés de pneuma- 
tiques », Ce texte précise, en ouire, que « ces matériels doivent 
satisfaire aux exigences du codé de la route et satisfaire à des 
caractéristiques qui seront portées à la connaissance des intéressés 
par la direction générale du génie rural du ministère de l'agricul- 
ture ». La seule caractéristique technique imposée par les circu- 
laires d'application de l'arrêté du 41 mai 1% concerne la charge 
utile du véhieule qui doit étre au minimuwn d'une tonne par essieu, 
Par ailleurs, la vitesse limite d'utilisation a été portée de %5 kim h. & 
27 km/h., en verlu des dispositions du nouveau code de la route, 
Une vachère ou bétaillère traction animale n'étant pas destinée 
à être remorquée à une vilesse supérieure à cette limite de 27 km/h. 
ce matériel peut donc ouvrir droit à la baisse de 13 p. 120, à condt- 
tion qu'il réponde également aux autres raractéristiques énumérées 
ci-dessus. Par contre, les bélailières à traction mécanique qui sont 
couramment attelées à une voiture automohile et sont conçues, de 
ce fait, pour rouler à une vilesse supérieure à 27 km/h., entrent 
dans la catégorie des véhicules routiers et ne bénéficient pas de la 
baisse de 15 p. 100, 


15624. — M. René Pleven demande à M. le ministre de l'agricule 
ture: 1° un artisan qui cotise au titre des allocations familia'es à 
une caisse de travailleurs indépendants, notamment à la caisse 
artisanale, est-il également astreint aux versements légaux à un 
organisme d'allocations familiales agricoles (caisse d'allorations 
familiales agricoles) lorsque, accessofrement à son métier, fil exploite 
une superficie inférieure à cinq hectares de terre; 2e dans l'affir- 
mative, quel'es sont les cotisations à payer à chaque caisse; 
Se quelles sont les aïilocations dues à l'artisan par chaque caisse 
(Question du 18 février 1959.) 

Réponse. — 19 L'artisan qui cotise au litre des allocations fami- 
liales à une caisse de travailleurs indépendants est tenu, dans le 
même lemps, d'adhérer et de cotiser à une caisse muluelle d'alle- 
cations familiales agricoles s'il remplit les conditions fixées par 
l'article 25 modifié du décret du 29 juillet 1939 (code de la famile), 
ainsi concu: « Est considéré comme exploitant agricole on artisan 
rural, au sens du présent décret, quiconque emploie de la main- 
d'œuvre pour un travail relevant d'une profession agricole définie 
par le dévret-loi dun 20 octobre 1935 et l'article 8 du décret-loi du 
31 mai 198, et quiconque, sans employer de main-d'œuvre agricole, 
a son occupation principale dans l'exercice d'une profession agrirole 
au sens des textes précités et en tire son principal revennm »; 2° Les 
cotisations à payer à chaque caisse sont calculées en application des 
dispositions: a) pour le régime général, du décret no 2016-1378 du 
8 juin 1916 modifié gur le décret no 2048709 du 21 avril 1918 et de 
l'arrêté du 42 février 1953; b) pour le régime agricole, du décret 
n° 52615 du 3 juin 192 modifié par le décret n° 55-240 du 10 février 
1955, c'est-à-dire dans les conditions fixées par arrêté préfectoral pris 
après avis d’un comité départemental des prestations familiales agn- 
coles. En ce qui concerne le décompte même desdites cotisations, 
l'honorable parlementaire pourrait obtenir toutes précisions auprès 
de la direction régionale de la sécurité sociale et de l'inspection 
divisionnaire des lois sociales en agriculture compétentes: 2° les 
prestalions dues — identiques d'ailleurs dans le régime agricole et 
dans le régime non agricole — sont servies par l'organisme comgpé- 
tent pour l'activité principa'e. 


15816. — M. Couinaud expose à M. le ministre de l'agriculture 
que les charges sociales auxquelles sont assujetties les classes 
rurales pèsent aujourd'hui, d'autant plus lourdement sur ces der- 
nières que les prix des produits agricoles ont eu tendance, au cours 
des deux dernières années, à s'orienter profondément vers Ja baisse. 
NH lui demande s'il ne juge pas indispensable de prévoir un régime 
lus libéral dans le recouvrement des cotisations et si, notamment 
es exploilants ayant alteint l'âge de soixante-cinq ans ne pourraient 
Lénéficier d'une exonération, (Question du 1° mars 1955.) 


Réponse. — Les Wgi<lations sociales dont bénéficient les membres 
des professions agriroles et forestières entraînent des charges qué 
sont couvertes normalement par des cotisations ow por le produit de 
taxes recouvrées par le Trésor et, exceplionnellement, par deg 
avances de l'Etat lorsque la situation économique le justifie, De 
telles avances ont déjà 616 consenties, notamment par la loi 
n° 54-1210 du 6 décembre 1954. La législation des assurances sociales 
agricoles réduit de 5,5 p. 100 à 2? p. 100 le taux des cotisations à la 
charge des salariés âgés de plus de soixante-cinq ans, £a Kgislation 
des prestations familiales agricoles et la loi du 10 juillet 1952, en 
matière d'assurance vieillesse des membres non salariés des profes 
sions agricoles, exonèrent de cotisations les exploitations de trop 
faible importance, compile tenu le cas échéant de la situation de 
l'exploitant. H serait toutefois anormal et financièrement impossib'e, 
notamment en raison des fraudes éventuelles, d'exonérer de ecoti- 
sations les personnes âgées de plus de soixante-cinq ans que leur 
âge n'empêchent pas de conserver leurs exploitations. 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 


16039, —_ Mme Rose Guérin demande à M, le ministre des anciens 
combattants et victimes de guerre à suite a été donme à 
l’article 5 de la loi n° 53-1313 du 31 décembre 1953 qui autorise la 
transformation en emplois permanents des emvlois des cadres auxi- 
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liaires occupés par les agents des centres d'appareillige régis par 
le décret du 27 janvier 1932 et par le décret n° 51-S10 du 3 juiliet 1951 
et notamment: 1° si le décret portant règlement d'administration 
publique qui doit fier la nature et le nombre de ces emplois ainsi 
que les conditions dans lesquelles les agents en fonction au 1° jan- 
vier 1954 seront Utularisés, va bientôt paraître; si les agents 
atleints par la Limite d'âge depuis le 1er janvier 1954 seront béné- 
hciatres de celle mesure de titularisation. (Question du 11 mars 1%.) 


Réponse. — 10e Le projet de décret portant règlement d'adminis- 
tration publique pour l'application de l'article 5 de la loi ne 53-113 
du 1 décembre 193, établi par le ministre des anciens combattants 
el victimes de guerre, à élé adressé pour accord aux ministères 
contresignataires., Seul, à ce jour, le secrétariat d'Etat à ja prési- 
dence du conseil, chargé de la fonction publique, a fait connaitre ses 
observations, Ce lexle ne pourra paraitre que lorsque, l'accord aïant 
16 réalisé également avec le secrétariat d'Elat aux finances et aux 
affaires économiques, il aura été délibéré par le conseil d'Etat: 20 les 
aisposil ons dont il s'agit s'appliquant aux agents en fonction au 
fee janvier 1955, 1 s'ensuit que les agents atteints nar la limite 
d'âge depuis le janvier pourront en bénéficier. 


EDUCATION NATIONALE 


15638. —— M. Estradère expose à M, le min stre de l'éducation natio- 
nale que des instructions ont été données afin de prévoir la cons- 
truction immédiate d'un barsquement dans la cour de l’écol: de 
£urçons, 7, rue Lacordaire, à Paris (1#), que « celte solution de for- 
tune », qui réduit la surface de la cour déjà insuffisante eu égard au 
nombre des élèves de l'école, ne résoud pas le problème de la pénu- 
rie des locaux scolaires; qu'il est nécessaire de faire commencer 
dés que possible sur le terrain sis rue Jean-Varet, où il a été envi- 
sagé de bâtir un groupe scolaire, la construction de deux classes qui 
sont nécessaires pour la rentrée prochaine de l'école de garcons 
Lacordaire, 1 Ini demande quelles sont les mesures qu'il compte 
prend'e pour que cette construction soit entreprise dans les délais 
convenalies, ‘Question du 18 février 1955.) 


Réponse, — D'après l'enquête effectute par les services de l'ins- 
pection académique sur la situation de l'école sis au ne 7, rue Lacor- 
daire, Paris (15°), Ü ressort: qu'un baraquement d'une classe sera 
aménagé à titre e<sentiellement provisoire dans la cour de l'école 
our (aire face aux besoins immédiats; que, pour la rentrée d'octo- 
en prochain, l'installation de quatre classes démontab'es est pré- 
vue sur une partie récemment libérée du terrain communal 5:58 
195-197, rue Saint-Chares, en bordure de la rue Varet (ntüiméros 
ltmpairs): que l'ensemble dudit terrain est réservé pour l'implan- 
tation ullérieure d'un groupe scolaire de seize classes; que l'étude 
du projet d'agrandissement du groupe par extension sur une parcelle 
de 1.000 môtres carrés du terrain conligu s13 1926-18, rue de Lourmet, 
est aclhivement poursuivie, 


15944, — Mile Marzin expose à M. le ministre de l'éducation natio- 
nate que: le l'adiministration préfectorale du d‘pariement de la 
Drôme demande aux directeurs d'éco!es de lui faire connaitre les 
locaux qui pourraient être loués ou réquisitionnés pour y héberger, 
en cas de conflit, les rélug'és venus de la région lyonnaise; 2° celle 
du département du Calvados, sous couvert de l'inspection acadé- 
mique, emploie les élèves des écoles publiques pour établir le relevé 
des postes ge em et des points d'eau avec mention de leur 
niveau, de la profondeur de la nappe « épuisable » on « inépuisabie » 
et des voies d'accès carrossables à ces points d'eau. Elle lui demande 
si c'est avec son accord que les préfets de ces départements utili- 
sent ainsi écoliers et maitres, et quelles mesures il prévoit pour 
faire cesser cette utilisation à des besognes que les services préfec- 
turaux sont parlaitement en mesure d'accomplir sans un tel concours 
et qui heurte le sentiment des instituteurs, des familles et des muni- 
cipaliltés, (Question du 18 février 1959.) 


Réponse, — 1e Il ressort des enquêtes effectuées sur le plan local 
que les renseignements concernant les locaux qui pourraient être 
loués où réquisitionnés pour y héberger en cas de contlit des rélu- 
giés, ont été fournis non par les directeurs d'écoles eux-mêmes, 
ina s par l'inspection académique de la Drôme. Le préfet, en deman- 
dant ces précisions, n'a fait qu'user de son droit de disposer dans 
les cas exceptionnels des locaux scolaires pour assurer un service 
public; 2e il entrait dans les attributions de M. l'inspecteur d'aca- 
démie d'apprécier l'opportunité d'associer les écoles publiques rurales 
de son département à l'enquête effectuée par le chef du service 
départemental de défense contre l'incendie, pour recenser les points 
d'eau utilisables en cas de sinistre par les sections et compagnies 
de pompiers, L'inspecteur d'académie a estimé à juste titre que cette 
enquête était réalisable dans le cadre des artivités dirigées prévues 
à l'école primaire, Elle s'inscrivait naturelement dans l'étude de 
la géographie loca'e qui figure au programme officel et elle offrait 
l'occasion d'un essai original et instructif de coopération entre 
l'école et un service public, 11 y a lieu de préciser qu'il n’a pas été 
demandé d'indiquer « le niveau + ou la profondeur de la nappe 
« épuisable » où « inépuisable » car ces renseienements ne peuvent 
Cirè fournis par jes élèves d'une école primaire. 


15647. — M. Pupat demande à M. le ministre de l'éducation natio. 
nale queles sont les raisons pour lesqueiles la circulaire du 148 jui. 
let 1552 relative aux suppKéances d'administration assurées par 
adm uistrateurs des élabiissements d'enseignement, et devant avoir 
effet en octobre 195, n'esl pas appliquée aux personnels des services 
économiques des centres d'apprentissage bien que le texte ne com. 
porte aucune clause restrictive tendant à cet ellet. (Question du 
18 février 1955.) 


Réponse, — Les dispositions du texte en canse sont appliquées aux 
personnels des centres d'apprentissage publies, L'honorable pare. 
mentaire e<t toutefais prié de voulnir bien préciser par lettre jes cas 
concrets qui aura:ent éventuellement motivé sa question, 


15763. — M. Dufour expose à M. le ministre de l'éducation natio-. 
nale que cerlaines écoles communales de campagne ayant moins 
de quarante ans d'existence sont lézardées et duivent, soit élire 
reconstruiles, soit subir d'importants et coûleux travaux de con:o- 
lidation; il apparaît que ces constructions ont généralement 614 
édifiées sans <urveillance, avec des matériaux de mauvaise qualité, 
sur des fondations manquant de solidité, et que la réception des 
bâtiments n'a pas offert toutes les garanties désirables. I lui 
demande : 1° quelles mesures ont ét£ prises pour éviter le retour 
de pareils faits; 2° quels sont les textes qui régissent actuellement 
les constructions Scolaires du premier degré et, plus particulière. 
ment, les écoles primaires à ure et deux ciasses (conditions d'édili- 
cation, distribution et superfici: des locaux, cours et dépendances); 
ïe queile e<t la procédure : a) d'approbation des plans et devis: b) de 
réceplion des bâliments scolaires neufs avant donné lieu à subven- 
lion de l'Etat; $o par qui la bonne et complète exécution des tra- 
vaux résullant des plans et devis doit Cire constalée ; comment peu- 
vent être établies les responsabilités en cas de non-conformité on 
de malfaçons et quels recours l'autorité supérieure est en droit 
d'exercer, (Question du 23 février 195.) 


Réponse. — 10 Il appartient au maître de l'œuvre, la commune, 
de surveiller et de contrôler l'exéculion des travaux scolaires qu'elle 
a commandés, En cas d'exécution défectueuse, il lui est loisibie 
d'exercer le; recours prévus par la loi, en accord avec le préfet, 
autorité de tutelle; 2° et 3° a) l'honorable parlementaire pourra 
prendre connaissance des très nombreux textes législatifs et régie. 
mentaires, ainsi que des circulaires ministérielles et instructions 
concernant les cons'ructions scolaires, dans les services préfectoraux 
ou dans les services académiques, mais pourra trouver dans celle 
réponse gen indications relatives à l'édification des écoles. 
En 151, les projets de construction d'écoles d'un coût inférieur À 
© millions ont cessé d'être soumis à l'échelon national pour appro- 
bation. Depuis cette date, les préfets ont reçu délégation pour 
prendre les arrêtés de subventions après avis du seul comité dépar- 
temental des constructions scolaires. En seplembre 1952, les dimen- 
sions de tous jes éiéments qui entrent dans la construction d'une 
école et même d'un établissement d'enseignement: classe, préau, 
logement, furent normalisées et les architectes eurent à se confor. 
mer à ces normes, précisées dans une cirenlaire, pour dresser leurs 
projets. En février 1953, à l'initiative du Parlement et à l'occasion 
de la loi du plan de cinq ans, les prix-plafonds des constructions 
scolaires du premier degré sont fixés à 4 millions pour une classe, 
2? millions pour un logement — prix ramenés à 3.500.000 et 2 millions 
par un décret du 9 août 1959. Dans le caiïre du respect de ces prix 
el en vue d'une plus grande rapidité d'exécution des écoles, le 
ministère de l'éducation nationale a organisé en juillet 493% un 
concours national de projets-types pour les écoles à 1, 2, 3 classes, 
avec ou sans logement, avec engagement pris par une entreprise de 
les construire aux prix légaux. Ce concours a permis de mettre à la 
disposition de tous les départements 306 projels-types agréés sur 
un erisemble de 700 présentés, et l'organisation de commandes grou 
ces très importantes, Egalement en faveur des grandes cités, où 
‘accueil des enfants posait de graves problèmes, de nouvelles métho- 
des ont 616 mises en œuvre. Avec l'agrément des maires, on forme 
des équipes d'archilectes ayant à leur tète un architecte de coordi 
hation. ]1s conçoivent les groupes scolaires utiles à la cité sous 
l'angle de l'unité des éléments de construction et des matériaux, 
ce qui permet ensuile d'obtenir de la part des entreprises une cons 
truction de qualité, rapide et économique ; 3° b) et 4° les bâtiments 
scolaires neufs ayant donné lieu à subvention de l'Etat sont reçus 
en présence du contrôleur technique de l'administration désigné par 
l: préfet (le plus souvent un ingénieur des ponts et chaussées) ; en 
outre, l'inspecteur d'académie établit un certificat de conformité. 
En cas de nen-conformité ou de malfaçons constatées lors de la 
réceplion, l'autorité supérieure est en droit de refuser le versement 
du solde de la subvention (20 p. 100) et, éventuellement, de faire 
reverser tout ou partie des acomp!es déjà réglés. 


15765. — M. Gaumont demande À M. le ministre de l'éducation 
nationale: quei est l'effectif théorique des prolesseurs prévu 
pour le lycée Félix-Eboué, en Guyane, avec la précision des dis- 
cip'ines dont ils doivent être chargés; 2° quel est, en regard, l'effec- 
tif réalisé avec indication des matières enseignées par les profes- 
seurs actuellement présents à ce lycée; 3° pour celles des Spéci- 
lités qui seraient dépourvues de vorofesseurs, les raisons pour les- 
qu:lles les élèves du lycée Félix-Eboué ne reçoivent pas lens'i 
gnement qu devrait leur être dispensé; 4° le temps depuis lequel 
ces posles soni vacants: les mesures prises pour pourvoir à ce: 
vacances, et le délai dans lequel an peut espérer qu'il y sera 
pourvu. (Question du 23 février 1955) 
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Reponse, — L'eilectif théorique des professeurs prévu pour le 
lycée Félix-Eboué, à Cayenne, S'élève à 28; 2° sur les 28 chaires 
sn sont pourvues ministériellement, Leur répartition s'établit 
comme 


DISCIPLINES 25? par des délégués 
La 
Mathématiques. 5 { titulaires, 1 Service réparti 
en heures sup- 
plémentaires, 
£ciences physi- 2 2 2 maitres auxi- 
uues, liaires Leen- 
ciés, 
sciences natu- 1 1 {'imaitre auxi- 
relies. liaire (P.C.B.). 
- géogra- 3 liluiaires, 
phie. 
Philosophie ..... 2 2 Uilulaires, 
Leilres litulaires, i { maitresse auxi- 
l'aire, 
Anglais titulaires, 0 
Espagnol ....:.. 2 1 professeur Uilu- 
laire. 4 
{ adjointe d'en- 
seigneiment à 
service 
sin 1 1 L instituteur dé- 
taché. 
Fiucation musi- 1 {maître auxi- 
cale. liaire, 
Travaux ma-| # 1 1 maitresse auxi- 
nuels, liaire, 


% Les raisons pour lesquelles certaines chaires du lycée Félix- 
Iboué ne sont pas occupées par des professeurs tilulaires, tiennent 
aux difficultés du recrutement du personnel eriseignant des lycées 
ct collèges. Ces difficultés ont pour conséquente que les postes 
se trouvant dans les régions les plus éloignées de la métropole 
ou des départements d'outr:-mer et peu privilégiées en ce qui 
concerne le climat ou les conditions matérielles d'existence, telles 
que le département de la Guyane, ne peuvent être que parlielle- 
muent pourvus; 4e sur les 8 chaires non pourvues, 3 sont vacantes 
depuis 1918, à depuis 1952, et une depuis le début de la pré- 
<enle année scolaire. Les mesures nécessaires pour pourvoir à 
ces vacances sont à l'étude et seront fixées en fonction des 
résultats obtenus par le décret du 5 janvier 1955 prévoyant, à ttre 
exceptionnel, la possibilité de déléguer en qualité de professeurs 
dans les établissements d'enseignem?ni du second degré silués 
dans les départements d'outre-mer, les candidats titulaires d'une 
lcence d'enseignesnment du second degré. 


15896. — M. Lacombe demande à M. le ministre de l'éducation 
nationale «<i la cirrulaire du 9 février 1955 (2 degré, 6° bureau) 
aux recteurs, ayant pour objet: sorties diverses et aulo-discipline, 
responsabilité des maitres, parue au Bulletin officiel de l'éducation 
nationale n° 7, du 17 février 1955, page 301, peut s'appliquer sux 
cours complémentaires qui, tien qu'établissements du fer degré, 
dispensent un enseignement du 2% degré, (Question du 3 mars 
1953.) 

Réponse. — Les lexles émanant de la drection générale du 
second degré ne s'apoliquent pas, en principe, aux établissements 
scojaires ressortissant de la direction générale du fer degré et 
notamment aux cours complémentaires, Néanmoins, étant donné 
le caractère général de la circulaire du 9 février 1455 et l'intérêt 
que son application pourrait présenter à l'occasion des sorties 
diverses, les autorités académiques pourraient valablement s'en 
inspirer pour donner des directives aux chefs d'établissement. Dans 
la mesure où le plan de sortie serait confomne aux instructions 
reclorales et approuvé par le directeur du cours complémentaire, 
il est certain que la responsabilité de l'Etat, substiluée à celle des 
maitres, s'exerceraient dans le cadre de la loi du 5 avril 1937, sous 
réserve de la soureraine appréciation des tribunaux civils, 


15916. -. M. Jean demande à M. le ministre de l'éduca- 


Bouhey 
tion nationale :i, l'instituteur étant considéré comme fonclion- 
haire logé, Findernité de logement versée aux instiluteurs non 
lugés et pour ,aquelle les Dé di payent les 5 p. 100 d'impôt 


cédulaire peut ètre considérée comme faisant partie integrante du 
traitement; et, dans l'affirmative, sur quelles bases serait calculée 
l'allocation logement susceptible d'être versée aux instituteurs. 
(Question du 4 mars 1955.) 


Réponse. — L'indemnité représentative de logement fait effect}. 
pariie des émoluments de l'instituteur, En outre, confor- 
mément à la jurisprudence établie par M. le ministre des finances 
et des affaires économiques, et ayant fait l'objes de sa réponse 
(publiée au Journal. officiel du 3 octobre 1952) à la question écrite 
n° 4134 posée rar M. Barrier, député, l'indemnité représentative de 
logement allouée à un instituteur doit venir en déduction du lover 
« plafond » fixé en application des dispositions de l'article 4 ‘du 
décret du 9 septembre 1951, pour le calcul de l'allocation logement. 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


14724. -- M. Isorni demande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques de lui faire connaitre: 1° la nalure, le montant, 
les conditions d'attribution de chacune des indemnités : ullocation:, 
prunes, suppléments, prélèvements, bénéfices, avantages divers (no- 
tamment indemnités où primes de fonctions, de rendement, d'heures 
supplémentaires, de sujétion, etc.), perçues par les fonctionnaires de 
l'adiministralion des finances, avec leurs laux maxima, 
moyens, relatifs aux fonctionnaires ayant le grade ou exerçant les 
fonctions de: directeurs, chefs de service, direccteurs-adjoints, sous- 
directeurs, chefs de bureau, sous-chefs de bureau: ?e si les fonc- 
tionnaires ci-dessus énuinérés perçoivent des indemnités, allocations, 
primes, suppléments, prélèvements, bénéfices, avantages Civers, 
auginentés où spéciaux, lorsqu'ils font partie du cadre de l'inspection 
des finances; 39 si ces indemnités, allocations, primes, suppléments, 
irélèvements, bénéfices et avantages divers résultent de textes légis- 
atifs ou réglementaires, publics au Journal ofliciel, où de décisions 
Ou avis pris au sein de l'administration bénéficiaire non publiés au 
Journal officiel qu'ils soient annuels, semestriels, trimestriels où men: 
suels; 4° d'un facon générale, tous avantages pécuniaires directs où 
indirects perçus en sus des traitements budgélaires, du supplément 
familial, de l'indemnité de résidence, des allocations familiales ; 5° «j 
la lotalilé des indemnités, allocations, primes, suppléments, prélè- 
vements, bénéfices, avantages divers, même les prélèvements, lors- 
qu'ils sont effectués par l'administration et répartis entre les fonc- 
lionnaires, sont soumis à l'impôt sur le revenu et à la taxe progres- 
sive, en cas de réponse négative, quels sont ceux qui y échappent 
(Question du 6 décembre 1954.) 

Réponse. — 19 et 3° les directeurs, chefs de service, directeurs: 
adjoints, sous-directeurs, chefs ‘de bureau ou sous-chefs de bureau 
perçoivent les indemnités ou primes suivantes: a) l'indemnité forfai- 
taire pour travaux supplémentaires prévue par l'ordonnance du 6 jan 
vier 1955 (J. O0. du 7 janvier 1%15) portant réforme des traitements des 
fonctionnaires de l'Elat; les taux moyens et maxima desdites indem- 
hités sont fixés en application des disposilions du décret n° 229 du 
3 janvier 1952 (J. O. du 4 janvier 1952); b) la prime de rendement 
dont les taux maxima ont été fixés par le décret no 45-1753 du 
6 août 1945 {J. O, du 7 août 1%M5); €) la prime de transport d'un mon- 
tant mensuel de SO0 francs instiluée par le décret n° 48-1572 du 
9 octobre 1938 ( J. O. du 10 octobre 1948) modifié par décret n° %-1657 
du 3 février 195% (J, O0. du 7 février 1950) ; d) l'indemnité kilométrique 
forfaitaire autorisée par l'article 27 du décret n° 53-011 du 21 mai 1453 
(J. O0. du 28 mai 1953) et réservée aux seuls directeurs généraux, di- 
recleurs ou chefs de service de l'administration centrale; 2% les 
fonctionnaires énumérés ci-dessus, appartenant au corps de l'inspec- 
tion générale des finances perçoivent es mêmes indemnités et primes 
à l'exclusion de tout autre avantage accessoire ; 4° les personnels en 
cause ne perçoivent pas d'autres indemnités ou primes que celles 
mentionnées ci-dessus; 5° la totalité des indemnités perçues par les 
fonctionnaires, à l'exception de l'indemnité kilométrique représen- 
tative de frais, est soumise à la surtaxe progressive. 


15524. - M. Francis Leenhardt expose à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques que la (our des comples, par deux 
arrêts, en date des 22 février 1951 et 13 décembre 1951, à rappel“ 
aux complables municipaux qu'en application des dispositions de 
l'article 1153 du <ode civil, ils devaient réclamer des intérêts mora- 
toires aux débiteurs d'une commune à compter de Ja date de Ja 
notification du commandement à payer, Ces deux arrêts conver- 
naient la vente de bens communaux, 11 lui demande si, en raison 
de la rédaction de l'article 1153 du code civil, la jurisprudence de la 
Cour n'est pas également applicable aux autres créances commu 
nales, à l'exception des taxes et impôts, (Question du 3 Jévrier 

Réponse. — L'article 1153 du code civil a une portée générale et 
est applicable à l'ensemb'e des créances contractuelles ayant pour 
objet le payement d'une somme d'argent. Les intérêts moratoires ne 
sont dus toutefois que du jour de la sommation de payer exceplé 
dans les cas où la loi les fait courir de plein droit. 


15842. — M. Elain expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques que les receveurs Inunicipaux sont autorisés à 
solder, avant l'arrivée du budget supplémentaire, les restes à payer 
constatés par l'état P. 105 dressé de concert à la clôture de l'exer- 
cire par le maire et le percepleur (instruction du ministère de l'in- 
térieur du 15 juin 1836 et cireulaire de la comptabilité publique du 
janvier 1866, 13). Les crédits sont reporlés, de gicin 
droit, et sans nouvelle allocation au budget supplémentaire de l'exer- 
cie courant. 11 en est de même des restes à employer provenant deg 

80 


\atio. 

r les 
avoir 
vices 
com- 
du 
aux 
Cas 

atio- 

élre 

été 

des 

lui 
tour 
nent 
ux, 
nts 
Qus 
par 

en 
ilé. 

la 
ent 
ire 
ion 
Ce 
es- 
01 
uel 
res 
cra 


ASSEMBLEE NATIONALE — 


SEANCE DU 29 MARS 195 


réceiles à affectalion spéciale (fonds d'emprunts où subventions, 
par exemple), Prenant le cas d'une commune ayant obtenu une 
subvention du fonds d'équipement natiwnal au cours d'un exercice 
pour des travaux déterminés qu'elle à entrepris en régie, précisant 
que ces travaux connmtménmcés dans le cours de l'année n'ont pas été 
le décembre, demande ra conduite à adopter pour 
cugager les dépenses et, en particuher, pour payer les équipes d'on- 
vrers fceimbanuchés-spécialement pour ces travaux) entre le 31 dé- 
cembre, dernier jour de l'année, et le SE mars, date de clôture de 
l'exercive, En effet, est de règle que les sommes portées à l'état 
des restes à prrer peuvent être saldées immédiatement sans qu'il 
à altencire la réception du haëïzget, il n'en demeure pas moins 
que la rédaction de ce premier document n'intervient pas avant te 
mars, Dans cerlmins cos, comme le cas signalé ci-dessus, il me 
peut pourtant y avoir trois mors d'interruplion dans le travail (Ques- 
tion du mars 

Réponse En matière de dépenses, c'est la date d'exécution dun 
Service qui est prise en considération pour classer les opérations 
dau un exerce ce déterminé, Les payements des équipements d'ou- 
vrers cmbauchés après le 31 décembre doivent dès lors être imputés 
sur le hudge!t de l'exercice courant. Toutefois, l'absèmee de crédits 
prévus à cel effet au budget primitif de ce dernier exercire ne sau- 
Fait retarder les payements considérés qui intéressent un programme 
amorcé sur l'exercice précédent, Il conviendrait dès lors, en les- 
de procéder par voie d'autorisation spéciale, notamment pour 
dégager par anticipation les crédits réservés nécessaires, norimale- 
ment repris au paragraphe à du budget additionnel « mise em 
réswrve des crédits on portions de crédits, correspondant à des 
dement affectfes, et non employés avant la clôture de 
qui ne peuvent être compris dans les trois premiers 
paragraphes de ce budget (art. 116 de la loi municipale de 1885 et 
cireulaire ministère AD2 du 27 avril 1942), les erédits 
dont it s'agit seraient bien entendu repris ultérieurement pour ordre 
aux chapitres appropriés du budget additionnel au titre des reports. 


recettes spé 
l'exercice », 


15923. —- M. Charret expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques réponse à une question écrite, relative 
au transdert des titres nominatifs, qui Jui avait été pose le 17 oc- 
tobre tu (ne Journal ofliciel du 3 19%54, p. il 
a fat connaitre que la mutation des titres nominatifs devait être 
opérée sous la responsabilité du notaire rédacteur du certificat de 
propriété énoncant les dispositions du contrat de mariage des fermmmes 
propriétaires des titres et établi dans les conditions prévues par je 
décret du 21 mars 1947 « sans qu'il soit nécessaire de fournir une 
expédition du contrat de mariage des parties à une soriété émettrice 
où à l'établissement chargé par elle du service des titres nomina- 
lifs ». En fait, si les contentieux respectent — généralement — ces 
prescrplions en matière de translerts, ils continuent, par contre, à 
exiger la production d'une expédition du contrat de mariage des 
lommes héritières des titres, lorsque le certificat a été établi, non 
pour le transfert de ces valeurs, mais en vue de leur vente, el re, 
iuéme si ce contrat — visé dans le certificat de propriété — a été 
réçu gar le notaire rédacteur du certifirat, 11 lui demande si cette 
distinction, faile par les contentieux, entre le transfert et la vente 
des titres nominatifs n'est pas abusive, attendu que la responsabilité 
du notaire — quant aux énonciations rapportées dans le certifirat 
de propriélé dressé par Jui — est ijentique dans les deux cas. 
(Question du mars 1955.) 

Réponse, — Aux termes du deuxième alinéa de l'article 26 du 
décret du 26 octobre 1935: modifié par le décret du 21 mars 1957, 
l'établissement émetteur de litres nominalifs ne peut exiger pour 
une mutalion la communication dés actes visés au certificat de pro- 
priélé, Au contraire, pour un transfert, la société ou collectivité 
émettrice, ou l'établissement chargé par elle du service de ses litres 
ouminatifs, est en droit de demander loutes les justifilcations néces- 
saires, nolanmment la production d'une expédilion du contrat de 
luariage de la personne qui désire aliéner ses titres. Toutefois, 
lorsqu'une demande de transfert est tranmise à une socidté ou col- 
lechivité émettrice où À l'établissement chargé du servire des trans- 
lerts par un agent de change de Paris, aux termes du dernier alinéa 
de l'article 8 du décret du % octobre 1934 modifié par le décret du 
24 197, la certification de la signature du requérant donnée 
par l'agent de change implique de sa part la vériflealion de l'iden- 
lité de la capacité et de la qualité dudit requérant, et de la régula- 
de l'opération. Dans ce cas, la collectivité ou société émettriee 
et dégagée de toute responsabilité à cet égard, nonobstant toutes 
dispusilions où conventions contraires, el elle doit effectuer l'opéra- 
demandée sans pouvoir exiger aucune autre justfitation, 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


14584. M. de Léotard, se référant à la proposition de Hoi ne 449 
dépose le = juillet 1932, demande à M. le ministre de l'industrie et 
du commerce: quelle l'importance, chiffrée en miliwatt, de la 
proluelion annuelle d'électricité des petites forces hydrauliques infé- 
rieures à 2? milliwailts de puissance installée; 2e la quantité achetée 
var Electricité de France; %e les wrix payés par Electricité de France 
à la produchion priiée: 4e les grix réclamés par elle à la clientèle ; 
Le ce qu'} est fait de l'énergie libre des producteurs autonomes 
æxelus de Ja loi de nationalisation, 6° s'il ne conviendrait pas qu'il 
soit exigé d'Electricité de France, qui détient le monapèle du frans- 
port, qu'elle ne refuse plus de transporter chez leurs clients éven- 
lue}s lénergie libre des producteurs anciens et futurs exclus de ladite 
Jui de nationalisation, (Question du 29 novembre 1%54.) 

Réponse, — 4e La production d'électricité de l'ensemble des cen- 
trales hydrauliques inférieures à 2 milliwalls de puissance installe 
à alleint en 1453: 1115000 kilowattsheure: 2e la quantité d'énergie 
provenant des centrales autonomes de puissance inférieure à 2 milli- 
Wails de puissance ;nstallée achetée par Electricité de France, a 


atieint millions de kilowattsheure en 1953; 3% cette énergie a 
élé achetée gar Electricité de France à un prix variant entre 
2 francs et 3,60 franc:, suivant la quaiité de l'énergie et la garantie 
de la fourniture: ke les prix de vente pratiqués par Electrieité de 
France varient d'une façon très importante selon la puissance, les 
d'utilisation, l'époque et la tension. Pour une fourniture domes- 
tique, le prix du kilowattheure 1re tranche s'élève à 22,50 franés envi- 
ron (sans taxe), et le prix du kilowatlheure creuse à 4 franes en été. 
Pour une fourniture en haute tension, les prix peuvent varier entre 
8,9% francs en première tranche pour une faïble puissance, et 183 
franc pendant les heures creuses du semestre d'élé pour un shonné 
desservi à très haule tension el ayant souscrit une puissance de 
5.00) kilowaltsheure, Pes prix encore inférieurs sont pratiqués pour 
des fournitures précaires dans les zones hrdrauliques en période de 
déversement; 3e l'énergie non livrée à Electricité de France par les 
producteurs autonomes est utilisée par ies producteurs pour leurs 
propres besoins; 60 le décret que le Gouvernement envisage de 
prendre pour régler les rapports entre Electricité de France et les 
producteurs autonomes prévoit que le service national sera tenu de 
transporter l'énergie groduite par les entreprises exclues de la natio- 
halisation lorsque les producteurs désirent l'utiliser dans leurs pro- 
pres élablissements ou dans des entreprises mères ou fliliaies sans 
que le nombre de< lieux d'utilisation puisse excéder trois. Electri- 
cité de France devra également transporter au bénéfice des tiers 
Cr au maximum) l'énergre que les producteurs visés au troisième 
paragraphe de l'article 8, 3° alinéa, de la loi du 8 avril 1956, avaient 
vendue en haute tension à des usagers au cours des années anté- 
ricures à la nationalisation, 


14667, — M. de Léotard, se référant à !a proposilion de loi n° 4009 
déposée le K juillet 1952, demande à M. le ministre de l'industrie et 
commerce : 1° l'importance, chiffrée en MW, de la produc- 
lion annuelle d'électricité des petites forces hydrauliques inférieures 
à 2 MW de puissance installée; 2° la quantiltéé achetée par 
Electricité de France; 3e les prix payés par Électricité de France à 
la production privée; 4° les prix réclamés par elle à la clientèle 
ü ce qu'il est fait de l'énergie libre des producteurs autonomes 
exclus de la loi de nationatisation ; 6° quel est le prix réel de l'éner- 
gie électrique, tenant compte des subventions directes ou indirectes 
aux grosses entreprises de production. (Question du 2  dé- 
cembre 1%54.) 
Réponse. — 19 La production d'électricilé de l'ensemble des cen- 
trales hydrauliques Mmférieures à 2 MW de puissance installée 
a atteint en 1953: 1.115.000 kilowatts-heure; 2° la quantité d'énergie 
provenant des centres autonomes de puissance inférieure à 
2 MW de puissance instailée achetée par Electricité de France, a 
alleint 300 millions de kilowalls-heure en 193; celle énergie a 
été achetée par Electricité de France à un prix variant entre 2 francs 
et 2.60 francs, suivant la qualilé de l'énergie et la garantie de la 
fourniture; 4e les prix de vente praliqués gar Electricité de France 
varient d'une façon très importante selon la puissance, les lieux 
d'utilisation, l'époque et la tension. Pour une fourniture déimes- 
tique, le prix qu kilowalt-heure première tranche s'élève à 2250 
francs environ (sans taxe}, et le prix du kilowalt-heure heures 
creuses à 4 franes, en été. Pour une fourniture en haute tension, les 
rix peuvent varier entre 8,25 francs en première tranche pour une 
aible puissance, et 1,85 francs pendant les heures creuses du 
semestre d'été pour un abonné desservi à très haute tensian et 
ayant souserit une puissance de 5.000 kilowalt<., Des prix encore 
inférieurs sont pratiqués pour des fournitures précaires dans Îles 
zones hydrauliques en période de déversement; 5° l'énergie non 
livrée à Electricité de France par les producteurs autonomes est uli- 
lisée par les producteurs pour leurs propres besoins: 6° les grosses 
entreprises de production ne bénéficient pas de subvention. Le 
comple d'exploitation d'Electricité de France élant tenu en équi- 
libre, le prix de revient du kilewatt-heure n'est pas sensiblement dit. 
férent du prix de vente moyen qui a afteint en 195: 3,141. 


15527. — M. Coutnaud, se référant à la question écrite n° 1:3S6, 
el compte tenu des demandes de précisions sollicitées dans la 
réponse min'stérielle du 15 décembre 1%, demande à M. le ministre 
de l'industrie et du commerce quelle ligue de conduite it serait 
amené à suivre à l'égard des revendications dont il pourrait être 
saisi par: 1° les coopéralives de consommateurs régies par les lois 
des 7 mai 1917, 16 novembre 1910 et 10 septembre 1947; 2° jes grou- 
pements d'achats qui, sous le nom de coopératives, fonctionnant 
auprès de diverses entreprises où de certaines administrations; dans 
le but d'instituer un régime fiscal plus favorable, nolamment en 
matière de taxes sur le chiffre d'affaires, en faveur des organismes 
ci-dessus définis. (Question du 3 février 1955.) 

Réponse. — Pour répondre à la question de l'honorable pariemen 
laire, il conviendrait que les différentes formes de coopératives de 
Consommation auxqueies il fait allusion, exposent de facon précise 
leurs revendications en matière de taxes sur le chiffre d'affaires. | 
est loutelois signalé que le ministre de ï'industrie et du commerce, 
sourieux de faire assurer des conditions de saine concurrence entre 
les divers circuits, ne saurait donner un avis favorable à des projets 
qui conféreraient artificiellement des faveurs particulières au bent 

ce de certaines formes de commerce. 


15697. —- M. Durroux demande à M. le ministre de l'industrie et 
du commerce :i le conjoint survivant d'un commercant qui, à la 
suite du décès de ce dernier, survenu à un moment où il satis- 
faisait aux conditions de durée minimum d'activité prof:ssionnelle 
et qui perrevait l'allocation vieillesse au titre des commerçant: 
n'a point sollicité l'attribution de pension de réversion de venve 
et a continné l'activité de son mari, peut prétendre à l'allocation 
à partir de soixante<inq ans ou de soixante ans en cas d'ina 


ASSEMBLEE 


NATIONALE — 3° SEANCE DU 29 MARS 1955 


tude au travail, sous réserve que, compte tenu de la durée profes- 
sionnelle du défunt et de la sienne propre, ils réunissent les con- 
ditions réglementaires d'activité professionnelle, et dans l'affirma- 
tive : 4° le montant de la cotisation annuelle; 2° si les points oble- 
nus par la conjointe jusqu'à l'âge de sa retraite par suite de ses 
versements annuels se cumuleront avec ceux obtenus et attribués 
au défunt pour le calcul de sa retraite dont il percevait déjà le 
montant. (Question du 18 février 1955.) 


Réponse. — L'article 16 bis du décret du 21 avril 1949 relatif au 
régime d'allocation vieillesse des travailleurs non salariés des pro- 
fessions industrielles et commerciales dispose que: « pour l'assuré 

ui, à la suite du décès de son conjoint, a repris le commerce ou 
l'industrie exploitée par celui-ci, les minima d'années de cotisation 
ou d'activité en totalisant les années accomplies par 
le conjoint décédé et celles accomplies par le conjoint survivant, 
les premières étant comptées pour moilié dans le calcul des points ». 
ll en résulte, pour le cas signalé par l'honorable parlementaire, 
que les points tolalisés par le conjoint survivant du fait de ses 
versements annuels jusqu'à l’âge de sa retraite = peut d'ailleurs 
être reporté au delà de soixante-cinq ans, s'additionneront avec 
ceux aîtribués au défunt pour le calcul de sa retraite propre, la 
circonstance que cette dernière était déjà liquidée au moment du 
décès étant sans influence sur le calcul de la pension de ja veuve. 
Le montant de la cotisation annuelle de la classe la moins élevée 
est actuellement de 12.000 francs (faisant acquérir 6 points de re- 
traite). D'autre part, il y a lieu de signaler que si un assuré tou- 
chait avant son décès une allocation minimum de retraite soumise 
à des conditions de ressources, sa veuve aura droit à la même 
allocation, à moins qu'elle n'exerce ou n'ait exercé une activité pro- 
tessionnelle ouvrant droit à pension. 


e Coudray ex à M. le ministre de la reconstruction 
et du logement que le décret n° 55-232 du 10 février 1955 décide 
la suppression, en quatre étapes, dans le courant de l'année 1%55, 
de 75%) emplois dans les services de son département; que ces sup- 
pressions correspondent, nombre nus nombre, avec celles qui 
étaient prévues dans le projet de budget actuellement soumis aux 
délibérations du Parlement. Il lui demande si cette mesure est 
compatible avec l'engagement qu'il a pris devant l’Assemblée natio- 
nale « qu'il ne sera ee procédé à des licenciements par suppres- 
sions d'emplois ». (Débats Assemblée nationale, 3° séance du 27 jan- 
vier 1955, pag 31.) (Question du 23 février 1955.) 


Réponse. — Ainsi que le souligne l'honorable 
en d'emplois prévues par le décret n° 
1 (600 emplois des cadres) doivent être réalisées par étapes au 
cours de l’année 1955. Celles qui devaient intervenir au {°° janvier 
1955 ont porté sur des emplois vacants. Par ailleurs, un nombre 
important d'emplois des cadres est actuellement vacant malgré les 
suppressions eflectuées au 1° février 1955. Si, toutefois, certains 

ades accusent actuellement de légers excédents par rapport à 
Feftectit budgétaire du grade considéré, on doit admettre que les 
départs à intervenir au cours de l'année 1955, tant par suite de 
démission, atteinte de la limite d'âge, que de refus de muta- 
tion, etc., permettront de ramener les effectifs réels au chiffre qui 
= au budget sans que des licenciements pour suppression d'em- 
plois aient à intervenir. 


rlementaire, les 
-232 du 10 février 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


15344. —- M. Véry expose à M. le ministre de la santé publique 
de la qu'un fonctionnaire d'Etat à la direction départe- 
mentale de la santé de la Martinique, qui a été muté au même ser- 
vice en Guyane, se voit refuser l'application du décret du 22 dé- 
cembre 19%53 réglementant l'indemnité d'éloignement pour la rai- 
son invoquée par ses services que la mulalion æ& élé faite sur 
demande de l'intéressé, 11 semble que ce soit là une simple erreur 
puisque le décret du 8 juin 1961 à été remplacé par celui du 22 dé- 
cemirre 1953 —# éviter que la notion « intérêt de service » soit 
interprétée selon les cas et que, quelle que soit la mutation, elle 
ouvre droit à l'indemnité d'éloignement., 11 lui demande s'il s’agit 
d'une erreur qui doit être réparée ou d’une interprétation par ses 
services d’un texte qu'il serait indispensable de connaître. (Ques- 
tion du 24 janvier 19%55.) 

Réponse. — 11 s'agit du cas de Mme Guilbert, née Priam, sténo- 
dactylographe à la direction de la santé de la Martinique, qui a été 
mutée sur sa demande à la direction de la population et de l’entr'aide 
sociale de la Guyane. L'intéressée avait en eflet sollicité son affecta- 
tion à Cayenne pour se marier, Bien que son départ de Fort-de- 
France ait causé une gêne certaine dans le service, c'est par faveur 
toute particulière que l'administration a accepté une telle mutation, 
pour convenance personnelle, Les frais de voyage lui ont été inté- 
À mais, effectivement, l'indemnité d'éloignement lui 
à été refusée. Bien que la notion d'intérêt de service ne figure plus 
dans le décret du 2 décembre 1953 et qu'en principe même une 
mutation non prononcée dans l'intérêt du service doive donner droit 
à la prime d'éloignement, l'octroi de cette dite prime à une fonc- 
tionnaire mutée par faveur pour un motif strictement personnel, 
et contrairement même à l'intérêt du service, apparaît comme une 
interprétation abusive du texte précité. Cependant, dans un souci 
d'équité et afin de ne pas traiter différemment les fonctionnaires 
relevant du ministère de la santé publique et de la population et 
ceux des autres administrations, la direction du budget a élé sai- 
sie du cas de Mme Guilbert-Priam en vue de prendre une décision 


définitive à son égard. 
— 66 
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Boutbien. 
Brahimi (Al). 
Brauit. 
Briffod. 
Cachin (Marcel). 
Cagne. 
Capdeville. 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Casanova. 
Castera. 
Cermolacce. 
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| 
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O'Cottereau Flandin, Fékx-Tchicaya, Finistère. 

à L 

Bricout. Fonlupt-Esperaber Lecanuet. 

hriot Forcinal — Exeusés ou absents par congé : 

brusset (Max). Fouques-Dupare. Mm Lefebvre 

pu (Jacques). |” (Francine). Setne. t (de). Moynet 
‘aitlave 

Frédérie- Dupont. (Raymond), Betiencourt. Lanet (Josept- 
Carlini (Maurice). Cassagne. | 

Catoire. Gabelle. 

Carrie, Gabon 

troux. aillaré. N'ont pris part vote 
ayeux (Jeanh. Gaty-Gasporrou. Levacher M. ‘Pierre Sehneïter, président de l'Assemblée nationale, 
Chaban-Delmas. Garav ‘André Robe yneel, présidaît le séance. « 
Chamant. Garet (Pierre). Lucas 
Charpentier. Garnier. Maga (Mubert. 

Chassaing Geubert += 08 . Les nombres annoncés en séance avaient été de: 

astellain. Gaul 
Chatenay. (Pierre de). Nombre des eee 56 
Chevallier ! Gavint Mamba Ssno. Majorité 299 
(de). Marcetln. l'adoption. 209 

Cochart. Godin. Haute-Savoie 
Coirre, Golvan. Martinaud- Mais, après vérfca ces nornbres ont été rectifiés conformément 
Colin (André), Gosset. Masson (Jean). à la liste de scrutin ci-dessus. 
Finistère. Gracta (de). Massot (Marcel). à ® 


2 


ASSEMBLEE 


NATIONALE — 3 


SEANCE DU 29 MARS 


1955 


2097 


Nombre des 
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SCRUTIN (N° 


Sur la prise en considération âu contre-projet de MM. Pierre Meunier 
et de Chambrun sur les pouvoirs spéciaux. 


2916) 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 


MM. 
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Seine-et-Oise. 
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Niuine. 

Nocher. 

Noël (Marcel), Aube. 
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Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
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Cayeux (Jean), 

Chaban-Delmas, 

Chabenat, 

Chamant. 

Charpentier. 
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Cochart, 

Coirre. 

Colin (André}, 
Finistère. 

Colin (Yves), Aisne. 

Commentry. 

Condat-Ma n 

Conombo. 

Corniglion-Molinier, 


Ont voté contre : 


Coste Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paui)}, 

Hérault. 
Comdert. 
Coudray. 
Couinaud. 
Coulon. 
Courant (Pierre). 
Couston (Paut). 
Crouzier. 
Daladier (Edouard), 
Damette. 
Dassault (Marcel). 
David (Jean-Paut}, 
Seine<l-Oise 
Dehoudt (Lucien), 
Delos du Rau. 
Degoutte 
Delachenal. 
belbez. 
Delbos (Yvon). 
Delcos, 
Deliaune. 
Delmotte., 
Denais (Joseph). 
Desgranges. 
Deshors. 
Detœuf 
Devemy, 
Devinat. 
LCezarnaulds. 
Mile Dienesch, 
Dixmier. 
Dorey 
Douala. 
Dronne. 
Dumas (Joseph}. 
Dupraz (Joannès}, 
Duquesne, 
Durbet. 
Duveau, 
Elain. 
Estèbe. 
Fabre. 
Fagyianell 
Faure (Edgar), Jura. 
Faure (Maurice), LAat. 
Febvay 
Félice ‘de). 
Félix-Tchicaya. 
Ferri (Pierre) 
Flandin ‘Jean-Michel) 
Fonlupt Esperaber, . 
Forcinal 
Fouques-Duparc, 
Fourcade (Jacques), 
Frédéric-Dupont, 
Fredet (Maurice), 
Frugier 
Furaud. 
Gabelle. 
Gaborit. 
Gaillard. 
Gaillermin. 
Galy-Gasparrou, 
Garavel, 
Gardey (Abel). 
Garet (Pierre). 
Garnier. 
Gau. 
Gaubert. 
Gaulle ‘Pierre de). 
Gaumont, 
Gavini. 
Genton. 
Georges (Maurice). 
Gilliot. 
Godin. 
Goivan. 
Gosset. 
Gracia (de). 
Grimaud (Henri. 
Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 
Grousseaud. 
Grunitzky. 
Guérard 
Gueye Abbas. 
Guichard. 
Guissou (Henrii, 
Guitton (Antoine), 
Vendée. 
Guthrmuller, 
UHakiki. 


Ha!bout. 

lalleguen. 

liaumesser. 

Hénault, 

Herr.ot (Edouard). 

Hettier de Hoistampert: 

iHouphouet-Boigny. 

lue 

lugues (Emiley, 

Aipes-Maritimes. 

Iugues (André), Seine 

ilutin Desgrées. 

ihuel 

isorni. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Jacquet (Michel), 
Loire. 

jacquinot (Louis). 


|larrosson. 


iean-Moreau, Yonne, 
Joly. 
Joubert. 
Jugias 
lues-Juhen. 
Kaufimann. 


krieg 

Kueh 

La — À 
Labrousse. 
Lacoze (Henri). 
Lacombe. 

Lafas (Bernard). 
Latorest. 


Lable. 

(Joseph). 
Laplace. 

Laurens (Camille}, 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron 

Lebon. 

Lecanuet, 

Lecourt. 

Le Cozannet 

Mme Lelebvre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legarel. 

Legendre. 

Lemaire 

Lenormand (Maurice}e 

{éotard (de) 

Le Roy Ladurie. 

Letourneau. 

Levacher. 

Liautey (André). 

Louvel. 

Lucas. 

Maga (Hubert). 

Magendie, 

Mailhe. 

Malbrant. 

Mallez 

Mamadou Konaté. 

Mamba Sano. 

Marcellin 

Marie (André). 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Martinaud-Déplat, 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 

Maurice-Bokanowskt, 

Mayer (René), 
Constantine. 

Mazel. 

Médecin 

Méhaignerie. 

Menthon (de). 

Mercier (André - Fran- 
cois), Deux-Sèvres, 

Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher 

Michaud (Louis), 
Vendée, 

Mignaot. 

Mitlerrand 


Moatti, 


oo | 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| | 
| | 
| 
Besset 
Billat. | 
Billoux. 
Binot. 
| 
| 
| 
Cogniot, 
Conte. 
C 
Dagain. | 
Darou 
Dassonville. 
Landes. 
Defterre. 
Mme Degrond. 
Deixonne. 
Delabre. 
Tourné. 
Tourtaud. 
Tricart 
Mme Vaïflant- | 
Lufour, | 


ASSEMBLEE NATIONALE — 3° SEANCE DU 29 MARS 1955 


2098 
Pierrebourg (de). bert, 

olinat Pinay. Schuman 
Mondin. Pinvidie. SCRUTIN (N° 2917) 

onin. antevin. umann a € 
Monsabert (de). Pleven (René). Nord. ; Sur la motion ypréjudicielle de M. Cermolacce 
Monteil (André), Pluchet. Secrétain. aux pouvoirs spéciaur. 

Finistère. Poinso-Chapuls. 
Montel (Pierre ach Serafini. 

Rhône. Prélot. sesinaisons (de). Nombre des 
Montgoifier (de). Priou. se nat. Majorité ADSOIUE.. 301 
Monljou (de). uy e À 
ide) Queuille (Hensi). Jefridt. Pour 29 
Quilici Ssimonnet, Contre 390 

ors Giaferri (de), 

het. aingea Solin 
Ramarony. L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
Nazi-Boni. Ramonet. Souqués (Pierre). 
Nigay. Ranaivo. sourbet. 
Nisse Raveloson, Taillade. 
Noe (de La). Raymond-Lavrent. Teitgen (Pierre- Ont voté pour: 
Noël (Léon), Yonne, 
Olmi. tenauwi (Joseph) Ibat 

Oopa Pouvanaa Saëne-et-Loire. [hiriet. arbeltier 
Ould Cadi. teynaud (Paul), irolien. s 
Ou Rabah Ribère (Marcel), Toublanc, Aster tajon (Etienne). 

(AbdelmadJid) . Alger. Audegui Fayet. Mollet (Guy). 
Gaston Palewski, Ribeyre (Paul), Tremouilhe. Ballanger (Robert) Flérand. Montalat. 
Palewski Jean-Paul), Ardèche. Triboulet. Seine-et-Oise , Fourvel. Montel (Eugène) 

Seine-et-Oise. Ritzenthaler. Turines. Barthélemy Mme François. Haute-Garonne. 
Pantaloni, Rolland, Ulver. Bartolini. ; Mme Gabriel-Péri Mora. 

Paquet. Rousseau. Vatabrègue. Baurens. (Mathilde). Mouton. 
échard (Paul). Mme Galicier. Muller. 

air Sala enouar). ile). + Musmeaux. 
Saïd Mohamed CEeikh Renbahmed “(Mostefa). Gazier. Naegelen (Marcel- 
Pelleray. Saint-Cyr. Benoist (Charles), Gernez, Edmond), 
Peltre. Saivre (de). Verneuil, Seine-et-Oise. Gisvoni. Nenon, 

Penoy. Salliard du Rivauit,  |Viatte. Benoit (Alcide), Marne. | Girard. Ninine 
Perrin Samson. Vigier. Berthet. Gosnat. Noch 
Petit (Eugène- canogo Sckou. Villard. Besset. Goudoux. Noël Marcel). Aube, 
Claudius). sauvage. Villeneuve (de). -| Billat. Gouin (Félix). Notebart. 
Petit (Guy), Basses. | Sauvajon. Maurice Viollette, Billoux. Gourdon Patinaud. 
\ Pyrénées. Sivale. Wasmer. Binot. Gozard (Gilles). Paul (Gabriel), 
Mine Germaine Schaff Wolf Bissol. Mme Grappe. Pierrard. 
Peyroles, Schmitt (Albert), Zodi Ikhia. honte (Florimond), Gravoille. Pineau 
Pimlin, Bas Rhin. Bouhey (Jean). Grenier (Fernand). |Pradeau. 
Bouret (Henri), Mme Guérin (Rose).|Prigent (Tanguy), 
Boutavant. Guiguen. Prin. 
utbien. Guille rutrieau, 
S'est abstenu volontairement : Brahimi (Al). Guis:ain. Prot 
M. Liquand. Cachin (Marcel), G Mme Rabaté. 
Cagne. Rabier. 
Capde ville. Jaquet (Gérard), Seine 
Jean (Léon), Hérauit. 


N'ont pas pris part au vote : 


* MM. Ben Aly Cherif, 


Luire, 


MM. 
Beaumont (de). 
Bettencourt. 
Buron. 


Goubert el Manceau (Bernard), Maine-et- 

Excusés ou absents par congé : 

Fouchet Moynet. 

La Chambre (Guy). Naroun Amar 

Lanet Pierre),|Peytel. 

Seine Raffarin. 
Meck soustelie, 
Mendès-France. Temple, 


Cassagne. 
Chupin. 


Moustier (dej. 


N'ont pas pris part au vote : 


1 M. Pierre Schneiter, 


président de 


M, lobert Bruyneel, qui présidait la séance, 


l'Assemblée nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des volants.. 
Majorité absolue... 


Pour 
Contre ...... 


301 


209 
398 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformément 
à la liste de scrutin ci-dessus. 


Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Casanova. 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambrun (de). 
Charlot (Jean). 
Chausson. 
Cherrier. 


Costes (Alfred), Selne. 
Pierre Cot. 

Coutant (Robert), 
Cristofol. 

Dagain. 

Darou 

Dassonville. 

David 


Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Denis (André), 

Dordogne. 

Depreux (Edvuarnd). 

Desson, 

Dicko 

Doutrellot. 


Joinville (Alfred 
Malleret). 

Kriege|-Valrimont. 

Lacoste. 

Mme Laissac. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

À 


Lecæur. 

Le Coutaller. 
Leeñhardt (Francis). 
(Max). 
Mme Lem 
Lenormand (André). 
Le {André). 
Levi 


Line 

de Lipkowski. 

Liurette. 

Loustau. 

Lussy Charles, 

anceau (Robert) 
Sarth 


Maurellet. 
(Deniel), Seine 


(Pierre- 
Fernand). 

Mercier (André), Oise. 
Métayer (Pierre). 


Meunier (Jean), 
indre-et- 


Renard (Adrien), 
Aisne. 

Rey. 

Rincent. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel). 

Sauer. 

À (René), 
Manche. 

Segelle. 

Sibué. 

Signor. . 

Silvandre. 


Sion 

Sissoko (Fily-Dabo), 

Mme Sporusse. 

Thamier. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 

(Eugène), 

Thorez urice)]. 

Tillon 

Titeux. 

Tourné. 

Tourtaud. 

Tricart. 


[Mme Vaillant. 


Couturier. 
Valentino. 
Vallon (Louis). 
Vals (Francis). 
Védrines. 


‘| Verdier. 


Vergès. 

Mme Vermeers:h. 
Véry (Emmanuel), 
(Pierre). 


Wagner, 
Zunino, 


ve 


= 
Al 
AI 
A! 
A! 
At 
At 
AI 
At 
Al 
A! 
Al 
AI 
Bi 
Bi 
D: 
B: 
b: 
Ba 
B: 
Be 
[HE 
Be 
he 
Be 
Be 
Be 
Be 
Be 
Bi 
Bi 
bi 
Bi 
hi 
BI 
| Bo 
| Bo 
Ed 
Bo 
| Ro 
| | Bo 
Bo 
| Bo 
Coffin Re 
Cogniot. br 
Br 
Bu 
| Ca 
Ca 
Ca 
Ca 
Ca 
Defferre. 
Ca 
Dejean, 
Delabre. ct 

Mancey (André), - 
Pas Je-alais. 
Martel (Henri), Nord Ci 
Marty (André). 
Mlle Marzin. ch 
Maton. 
ct 

Draveny. 
Duclos (Jacques). Co 
Ducos. Ca 
| 

upuy re). 
Durroux. 
Co 
Ce 
» 
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Moisan. Plimlin. Schmittiein 
voté contre Molinatti, Pierrebourg (de). schuman (Robert) 
ont Mondon. Pinay Moselle. 


Abeii 

Mi 

André (Adrien), 
Vienne. 

André (Pierre), 
Meurthe-et-Môselle, 

Anthonioz. 

Antier. 

Apithy. 

Aubarme. 

Aubin (Jean). 

Aubry ‘Paul). 

AuIMerä 

abet Raphaël), 

Bacon. 

Badie. 

Bapst. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Parbier. 

Lardon (André). 

Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 

barrès. 

Larrier. 

J'arrot 

Barry Diawadou. 

baudry d'Asson (de). 

Baylet 

Bayrou, 

Hechir Sow. 
Becquet. 

Legouin. 

Bénard (François). 

Bendjelloul. 

héné (Maurice). 

Lengana (Mohamed). 

Benouville (de). 

Ben Tounès, 

Bergasse, 

Bernard. 

Bessac. 

Bichet (Robert). 

Bidauit (Georges). 

Bignon. 

killères. 

Bil'temaz. 

Rillatte. 

Blachette. 

Boganda. 

Poisdé (Raymond). 
Edouard Bonnefous, 

Boscarv-Monsservin. 

lrourdellès. 
ourgeois 

Pourgès-Maunoury. 

Bouvier O’Cottereau. 

Bricout, 

Briot 

Brussel (Max). 

Burlot. 

Caillavet. 

Caïlet (Francis), 

Caliot (Olivier). 

Carlini. 

Cartier (Gilbert), 
seine-et-Oise, 

Caloire..., 

Catrice. 

Catroux. 

Cavelier. 

Cayeux (Jean). 

Chaban Delmas, 

Chabenat, 

Chamant. 

Charpentier, 

Charret. 

Chassaing. 

Chastellain, 

Chatenay. 

Chevallier (Jacques). 

Chevigné (de), 

Christiaens. 

Clostermann. 

Cochart, 

Coirre 

Colin {André}, 
Finistère. . 

Colin (Yves), Aisne. 

Comment 

CondatMahaman. 

Con»mbe. 


Coste-Floret (Alfred), 
Haute-caronne. 
Coste-Floret (Paul), 

Hérault, 
Coudert. 
Coudray. 
Couinaud, 
Coulon. 
Courant (Pierre). 
Couston (Paul). 
Crouzier. 
Daladier (Edouard), 
Damette. 
Dassauit (Marcel). 
David (Jean-Paul), 
seine-et-Oise. 
Deboud’ (Lucien). 
du Rau. 
Degoutte 
Defac chenal. 
Delbez. 
Lelbos (Yvon). 
Delcos. 
Del'aune. 
Delmotte. 
Denais (Joseph). 
Deszranges. 
Desnors. 
Detœuf. 
bDevemy. 
Devinat. 
Dezarnaulds. 
Mile Dienesch. 
D.xmier, 
Dorey. 
Douala. 
Dronne. 
Dumas {Joseph}. 
Dupraz (Joannès), 
Duquesne. 
Durbet 
Duveau. 
Elain. 
Estè be. 
Fabre. 
Faggianclli. 
Faure (Edgar), Jura. 


Faure (Maurice), 


Febvay. 

Félice (de). 

Félix Tchicaya. 

Ferri (Pierre). 

Flandin (Jean- 
Michel. 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal 

Fouques-Duparc. 

Fourcace (Jacques). 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont. 

Fredet (Maurice), 

Frugier. 

Furand, 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gaillemin. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Gardey (Abel). 

Garet (Pierrc). 

Garnier. 

Gau. 

| Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont. 

Gavini. 

Genton. 

Georges {Maurice}. 

Gilliot. 

Godin. 

Golvan. 

Gosset. 

Gracia (de). 

Grimaud (Henri), 

Grimaud 
Loire-Inférieure, 

Grousseaud. 

Grunitzky. 

Guérard. 

Gueye Abbas. 

Guichard. 


Guissou (Henri). 


Guitton {Antoirw), 
Vendée. 
Guthmuller, 


Iakiki. 

ilalbout. 

{laumesser. 

Henvut 

Herriot Edouard). 

Hettier de Boislambert 

Houphouet-Boigny. 

Huet. 

Hugues :Emile), 
ipes-Maritimes. 


Hugues (André), Seine. 


tulin. 
Hutin-Desgrées. 
inuel, 
Isorni 
Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne, 
Jacquet (Michel, 
Loire. 
Ja’quinot (Louis). 
larrosson. 
iean-Moreau, 
Joly. 
loubert, 
Juglas 
Jules-Julien. 
July. 
Kautfmann. 
Kir. 
Klock. 
Kœnig. 
krieger (Alfred). 
Kuehn (René). 
Laborbe 
Labrousse 
Lacaze (Henri). 
Lacombe. 
Lalay (Bernard), 
LaforesL 
La!le. 
Laniel (Joseph). 
Laplax 


Yonne. 


ce. 
(Camille), 
anta 
Laurens Robert}, 
Aveyron, 
Lebon 
LuCanuet. 
Lecourt. 
Le ‘Cozannet. 
Mme Lefebvre 
(Francine). Seine. 
Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 
Lefranc. 
Lezaret. 
Legendre. 
Lemaire. 
Lenormand (Mauri:e). 
Léotard (de). 
Le Roy Ladurie. 
Letourneau. 
Levacher. 
(André). 
Louve 
Lucas. 
Maga (Hubert). 
Magendie. 
Mailhe. 
Malbrant. 
Mallez. 
Mami.dou Konaté, 
Mamba Sano. 
Marcellin. 
Marie (André). 
Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 
Martinaud-Déplat. 
Masson (Jean). 
Massot (Marcel). 
Maurice-Bokanowski. 
Mayer (René), 
onstantine, 
Mazel. 
Médecin. 
Méhaignerie. 
Menthon (de). 
Mercier (André-Fran- 
çois). Deux-Sèvres. 
Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher. 
Michaud (Louis), 
Vendée. 
Mignot. 
Mitterrand, 


Moatti. 


Mouin. 

Monsabert (de). 

Monteilt (André), 
Finistère. 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Montgolfler (de), 

Monttlot. 

Montjou (de). 

Morève. 

Morice 

Moro Giafferri 

Mouchet, 

Mutter André). 

Nazi-Boni. 

Nigay. 

Nisse 

Noe (de La). 

Noël (Léon), 

O]mi. 

Oopa Pouvanaa. 

Ouedraogo Marnadowu. 

Ouid Cadi. 

Où Rabah. 
(Abdelmadijidy. 

Palewski (Gaston), 
Seine, 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Pantaloni. 

Paquet. 

Paternot. 

Patria. 

Pebellier (Fugènc). 

Pelleray. 

Peltre. 

Penoy. 

Perrin. 


‘de), 


Yonne. 


Petit (Eugène- 


Claudius). 
Petit (Guy), 
Pyrénées 
Mme Germaine 

l'esroles, 


Basces- 


Miantevin 

Pleven (René). 

Pluchet. 

Mme Poinso Chapuis 

Prache. 

Pricu 

Pupat, 

Puy 

Queuille (flenri). 

Quilict 

Quinson. 

Raingeard. 

Ramarony. 

Ramonet. 

Ranaivo. 

Raveloson 

Raymond-Laurent. 

Reille-Souit. 

Renaud 
Saône-et-Loire. 

Révitlon (Tony), 

Revnaud (Paul), 

Ribère (Marcel), 
Alger. 

Ribeyre {Paul}, 
Ardèche. 

Ritzenthaler. 

Rolland 

Rousseau, 

Rousselot, 

salah (Menouar). 

Said Mohamed Cheikh 

Saint-Cyr 

Saivre (de). 

Salliard du 

Samson. 

Sanogo Sckou. 

sanvage. 

Sauvajon. 

Sava!e. 

Schaff. 

Schmitt (Albert), 


Bas-Rhin, 


Schumann (Maurice}s 
Nord 
Secrétain. 
Senghor. 
Serafini. 
Sesmaisons (de). 
sid-Ca! 
sidi el “Mtokhtar. 
s'efridt. 
simonnet. 
smañl 
sou 
souquès (Picrre) 
sourbet, 
Taillade. 
lertzen (l'icrre- 
Henri). 
Thibault. 
Thiriet, 
invuv :de), 
Tirolien. 
Toublanc. 
Trarot 
Tremoutlhe. 
friboulet. 
furines. 
Ulver 
Valahrègue, 
Valle (Jules). 
Vassor. 
Velonjara. 
Vendroux, 
Verneuil, 
Viatte. 
Vigier. 
Villard. 
Villeneuve 
Maurice Viollelle, 
Wasmer. 
Wolff 
Zodi 1khia, 


S'est abstenu volontairement : 


M. Liquard, 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. B 


Aly Cherif, 


Goubert et Bernard Manceau 


Maine-et-Loire}s 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Beaumont tde). 
Bettencourt, 
Buron 
Cassagne. 
Chupin. 
Fouchet. 


La Chambre !Guw). 


Lanet 


seine. 
Meck 
Mendès-France. 
Mouslier (de), 


Moynet. 

Amar. 
Peytel 
Raffarin. 
Soustelle, 
lemple, 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Pierre 
M, Robert Bruyneel, 


Schneiler, 


président de 


l'AssemLiée 
qui présidait séance, 


et 


nalionale, 


Les nombres annoncé: en séance ava'ent été de: 


Nombre des Votants, (07 
Pour l'adoption. ....... coûte. 209 
Contre :........ IL 


Mais, après vérification, ces nombres ont élé rectifiés conforme 
ment à la liste de serulin ci-dessus. 


| | E | 
| 
| | | | 
| 
| | 
| 
| | 
| | | 
| 
| | | 
| | 
| 
| 
| 
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Coste-Floret (Paul Hettier de Boislambert.{ Montillot, 
Hérault. Houphouet-Boigny. Montjou (de). 
Coudert. Hue!|. Morève. 
SCRUTIN (N° 2918) Coudray. fluguez !Emile}, Morice 
Couinaud Alpes-Maritimes. Moro Giaferri (de). 
Sur la motion préjudicielle de M. Tourtaud aux pouroirs spéciaur. Coulon Hugues (André) (Seine) |Mouchet 


Nombre des Volants. 90 
Majorité absolue. 246 
Pour 109 


MM. 
Astier de la Vigerle (d”) 
ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise, 
Barthélemy. 
Bartolini, 
Benoist (Charles), 
Seine-el-Oise. 
(Acide), Marne 
hesset. 
Hillat 
Billoux, 
Bissol. 
honte (Florimond). 
houtavant. 
Cachin (Marcel), 
Cagne, 
Casanova. 
Castera 
Cermolacce. 
Césaire 
Chambrun (de). 
Chausson, 
Cherrier, 
Cogniot 
Costes (Alfred), Seine. 
Pierre Cot. 
Cristofol, 
bassonville. 
Demusuis 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Livlos (Jacques), 
bufour. 
bupuy (Marc). 
Mine Duvernois. 


MM. 

Abelin 

Ait Ali (Ahmed). 

André (Adrien), 
Vienne 

André Pierre), 
Meurthe-et-Moselle, 

Anthonjoz. 

Antier. 

Apilhy. 

Aubame 

Aubin (Jean). 

Aubry (Paul), 

Aujoulat. 

Aumeran 

Babet (Raphaël), 

hrcon 

Radie. 

bapst 

Larangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Parbier. 

Barton (André). 

Nardoux (Jacques). 

Barrachin. 

barrès. 

Barrier. 

barrot. 

larry Diawadon. 

baudry d'Assun (de). 

Baylet 

Bayrou. 
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Mme Eslachy. 

Estradère 

Fajon ;Etjenne). 
Fayet. 

Fourvel 

Mme François 

Mine Gabriel-Péri 
(Mathilde). 

Mme Galicicr, 

Gautier. 

Girard. 

Gosnat. 

Goudoux 

Mme crappe. 

Gravoilie 

Grenier Fernand) 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen 

Guyot (Raymond). 
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Malleret). 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert Lucien). 

Lamps 

Lecœur 
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linet, 
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Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), 
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Nori 


Lechir Sow, 


Mercier (André), Oise, 
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Begouin. 

benard (François), 
Bendjelloul. 

Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Benouville (de). 
Ben Tounès, 
Bergasse. 

Bernard. 

Bessac. 

Bichet (Robert), 
Bidault (Georges). 
Bignon. 

Billères 

Billiemaz. 

Billotte 

Blachette. 

Boganda. 

Boisdé (Raymond). 
Fdcuara HBonnetous. 
bourdellès. 
Bourgenis 
hourgès-Maunoury. 
Bouvier Cottercau. 
Bouxom. 

Bricout. 

Rriot. 

Brusset (Max). 
Burlot, 

Caitlavet 


Meunier (Pierre). 
Côte-d'Or. 

Midol. 

Mora. 

Mouton. 

Muller 

Musmeaux. 

Noël {Marcel}, Aube. 

Patinaud 

Paul {Gabriel}, 

Pierrarda 

Mme Prin. 

Pronteau, 

Prot. 

Mme Rabaté 

Renard (Adrien), 
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Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Hoserblatt. 

Roucaute (Cabriel}. 
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signor 

Mme Sportisse, 

Thamier. 

Thorez (Maurice). 
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Tourné. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Védrines. 

Vergès 

Mme Vermeersch. 
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Zunino, 
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Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Catoire. 
Catrice. 
Catroux. 
Cavelier. 
Cayeux (Jean). 
Chaban-Delmas. 
Chabenat., 
Chamant. 
Charpentier. 
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Chastellain. 
Chatenay. 
Chevallier ‘Jacques). 
Chevigné (de). 
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Coirre. 

Colin (André), 
Finistère. 

Colin (Yves), Aisne. 

Commentry. 

Condat-Mahaman. 
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Cornigtion-Molinier. 


Cai:let (Francis), 
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Couston (Paul). 
Crouzier. 

Daladier (Edouard). 
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Dassauit (Marcel). 
David (Jean-Paul), 
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Defos du Rau. 

Degoutte. 
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Deibez 

Delbos (Yvon). 
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Deliaune. 
Delmotte. 
Denais (Joseph). 
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Dezarnaulds. 

Mlle Dienesch. 
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Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès), 
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Durbet. 

Duveau. 

Etain. 

Fstè be. 

Fabre. 
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Faure !Fagar), Jura. 

Faure (Maurice), Lot 

Febvay. 

Félice (de). 

Félix-Tchicaya. 

Ferri (Pierre). 

Flandin :Jean- 
Michel). 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal 

Fouques Dupare. 

Fourcade Jacques). 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont. 

Fredet Maurice). 

Frugier. 

Furaud. 

Gabelle, 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gaillemin. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel 

Gardey (Abel). 

Garet (Pierre). 

Garnier. 

Gan. 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont, 

Gavini, 

Genton. 

Georges (Mauri:e). 

Gilliot, 

Godin. 

Golvan, 

Gosset, 

Gracla (de). 

Grimeua (Henri). 

Grimaud (Maurice). 
Loire-Intérieure. 

Grousseaud, 

Grunitzky, 

Guérard. 

Gueye Abbas, 

Guichard 

Guissou (Henri). 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Guthmuller, 

Hakiki. 

Halbout. 

Haumesser, 

Hénault. 

lierriot (Edouard). 


hulin. 

Hutin-Desgrées. 

ihuel 

Isorni 

Jacquet {Marc}, 
Seine-et-Marne. 

Jacquet (Michel), Loire, 

Jacquinot {Louis). 

Jarrosson. 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joly. 

Jubert. 

Juglas. 

Ju.es-Julien, 

July. , 

Kauffmann. 

Kir. 

K!'ock 

Kœnig. 

Krieger (Alfred). 
Kuehn (René). 

La burbe 

Labrousse. 

Lacaze (Henri). 

Lacombe, 

Lalay 

Laforest, 

Lalle 

Laniel (Joseph), 

Laplace. 

Laurens (Camille , 
Cantal. 

Laurens ‘Robert), 
Aveyron. 

Lebon. 

Lecanuet, 
Levcourt 

Le Cozannet. 
Mme Lefebvre 
{Francine:. Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 
Lefranc. 

Legaret. 
Legendre. 

Lemaire. 

Lenormand ‘Maurice. 
Léolard (de). 

Le Roy Laduric. 
Letourneau. 

Levacher. 

Liautey (André). 

Louvel. 

Lucas 

Maga (Hubert), 
Magendie. 

Mailhe. 

Malbrant. 

Mallez. 

Mamadou kKoanaté. 
Mamba 5ano, 

Marcellin. 

Marie (André). 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Martinaud-Déplat. 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 
Maurice-Bokanowski. 
Mayer (René), 
Constantine. 

Mazei. 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Menthon tde). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mignot. 

Mitterrand. 

Moatli. 

Moisan. 

Molinatti. 

Mondon. 

Monin. 

Monsabert (de. 

Monteil (André), 
Finistère. 
Montel (Pierre), 

1ône. 


RI 
Montgoifler (de). 


Mutter (André), 
Nazi-Boni. 
Nigay. 
Nisse 
Noe (de La). 
Noël ‘Léon), Yonne. 
O'mi. 
Pouvansa. 
Uuedraogo Mamadcu. 
Ould Cadi. 
Ou Raban 
.Abde!madjid). 
Pa'ewski (Laston), 
seine. 

Palewski ‘Jean-Paul), 
seine-et-Oise. 

Pantaloni. 

Paquet. 

Paternot. 

Patria 

Pebellier (Eugène). 

Pelleray. 

Peltre. 

Penoy. 

Perrin 

Petit (Eugène 
Claudius). 

Petit (Guy, Basses- 
Pyrénées. 

Mme Germaine 
Peyroles. 

Pflimln. 

(de). 


Plantevin 

Pleven (René). 
Pluchet. 

Mme Poin:0-Chafuis. 
Prache, 

Prélot. 

Priou. 

Pupat. 


Puy. 

Queuille (Henri). 

Quillici. 

Qjuinson 

Raingeard. 

Ramarony. 

Ramonet. 

inaivo. 

Raveloson. 
Raymond-Laurent. 

Reille-Soutt 

Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 

Révillon (Tony). 

Reynaud (Paut). 

Ribère (Marcel), 
Alger. 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 

Ritzenthaicr. 

Roland 

Rousseau 

Rousselot. 

Salah (Menouar). 

Said Mohamed Cheikh 

Saint-Cyr 

Saivre (de). 

Salliard du Rivault. 

samson 

sinogo Sekou. 

sauvage. 

séuvajon, 

Savale. 

Schaft 

Schmitt 
Bas-Rhin. 

Schmittlein 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Secréta'n. 

senghor. 

serafini. 

sesmaisons (de). 

seynat. 

Sid-Cara. 

Sidi et Mokhtar. 

siefridt. 


simonnet 
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Cartier {Marcel}, Lacoste. Maine-et-Loire. Leshors 
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+0. 
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ASSEMBLEE NATIONALE — 3° 


SEANCE DU 29 MARS 1955 


SCRUTIN (N° 2920) 


Sur l'amendement n° 43 présenté par M. Robert Lecourt 
aux pouvoirs spéciaur. 


Nombre des VOLANLS. 


Majorité absolue... 239 


Pour l'adoption. 


Contre 


L'Assemblée nationale a adopté, 


MM. 


Abelin. 

Ali (Ahmed). 
ANienne. 

André Pierre), 
Meurthe-t-Moselle, 

Anthonioz, 

aatier. 

Apithy. 

aAubame. 

Aubin (Jean), 

Aubry (Paul), 

Aujoulat. 

Aumeran, 

Babet (Raphaël), 

Bacon. 

Badie. 

Bapst. 

Barangé — 
Maine-et-Loire 

Parbier. 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin. 

Barrès. 

Barrier. 

Barrot. 

Barry Diawadou. 

Baudry d'Asson (de), 

Baylet. 

Bayrou. 

Sow. 

Becquet. 

Begouin, 

Be (François). 

Bendjelloul. 

Béné (Maurice). 

Bengana (Mohamed). 

Benouviile (de), 

Ben Tounès, 

Bergasse. 

Bernard. 

Bessac. 

Bichet (Robert). 

bidault (Georges). 

Pignon. 

Bilières. 

Billiemaz, 

Billotte. 

Blachette. 

Boganda. 

Boisdé (Raymond). 

Xdouard Bonnefous. 

Boscary-Monsservin. 

Bourdellès. 

Bourgeois. 

Bourgès-Maunoury. 

O'’Cottereau. 


Caillavet 

Caillet (Francis). 

Caliot (Olivier). 

Carlini. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Catoire. 

Catrice, 

Catroux. 

yeux n). 

Chaban Delmas, 


Ont voté pour : 


Chabenat. 

Chamant. 

Charpentier. 

Charret 

Chassaing. 

Chastellain, 

Chatenay. 

Chevallier (Jacques), 

Chevigné (de). 

Christiaens. 

Clostermann. 

Cochart. 

Coirre, 

Colin (André), 
Finistère. 

Colin (Yves), Aisne. 

Condat-Mahaman. 

Conombo. 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudert. 

Coudray. 

Couinaud. 

Coulon. 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul). 

Crouzier. 

Daladier (Edouard), 

Damette. 

Dassault (Marcel). 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Deboudt (Lucien). 

Defos du 

Degoutte. 

Delachenal. 


Deliaune. 

Delmotte. 

(Joseph). 
ranges. 
shors, 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Mile Dienesch. 

Dixmier. 

Dorey. 

Dronne. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne. 

Durbet. 


Félice” 
(Pierre). 
erri 

Flandin 
Fonlupt-Esperaber 
Forcinal. 


(de). 
icaya. 


Jacques). 


386 
nt 


Fouyet. 
Frédéric-Dupont. 
Fredet (Maurice). 
Frugier. 
Furaud. 
Gabelle. 
Gaborit. 
Gaillard, 
Gaillemin. 
Galy-Gasparrou. 
Garavel. 
Gardey (Abel). 
Garet (Pierre). 
Garnier. 
Gau. 
Gaubert. 
Gaulle (Pierre de). 
Gaumont. 
Gavini. 
Genton 
Georges (Maurice), 
Gillio 
Godin 
Golvan. 
Gosset. 
Gracia (de). 
Grimaud (lenri), 
Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure, 
Grousseaud. 
Grunitzky. 
Guérard. 
Gueye Abbas. 
Guichard. 
Guissou (Henri). 
Guitton (Antoine), 
Vendée. 
Guthmuller, 
Hakiki. 
Halbout. 
Haumesser, 
Hénauit. 
Herriot (Edouard). 
Hèttier de Boislambert, 
liue 
(Emile), 
s-Maritimes, , 
Hugues (André), Seine, 


Isorni. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

(Michel), 


re. 
Jacquinot (Louis), 
Jarrosson. 
Jean-Moreau, Yonne. 
Joly. 
Joubert. 

las. 
Jules-Julien. 


À (Alfred). 


La Drousie 
caze (Henri) 
Lacombe, 


Lalay (Bernard), 


Lalle 

Laniel (Joseph). 

Laplace, 

(Camille), 
nta! 


Laurens (Robert), 


Lecanuet, 

Lecourt. 

Le Cozannet. 

Mme Lefebvre 
Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 
garet. 

Legendre, 

Lemaire. 


Lenormand (Maurice). 


Léotard (de). 
Le Roy Ladurie, 
Letourneau, 
Levacher. 
Louvel. 

Lucas. 

Maga (Hubert), 
Magendie. 
Mailhe. 
Malbrant, 
Mallez. 
Mamadou Konaté, 
Mamba Sano. 
Marcellin. 

Marie (André). 
Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 
Marlinaud-Déplat, 
Masson (Jean). 
Massot (Marcel). 
Maurice-Bokanowski, 

Mayer (René), 
Constantine, 
Mazel. 
Médecin. 
Méhaignerie. 
Menthon: (de). 


Mercier (André - Fran- 


çois), Deux-Sèvres. 
Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher. 
Michaud (Louis), 
Vendée. 
Mignot. 
Mitterrand. 
Moatti. 
Moisan. 
Molinatti. 
Mondon, 
Monin. 
Monsabert (de). 
Monteil (André), 
Finistère, 


MM 


Arn 

Aller de La V1 erie (d”). 

Auban hill). 

allanger (Ro 
langer 

Barthélemy. 

Bartolini, 

Baurens. 

Béchard (Paul), 

Béche (Emile) 

Benbahmed (Mostefa). 

Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 


Benoit (Alcide), Marne. 


Berthet. 

Besset. 

Billat. 

Billoux, 

Binot, 

Bissol. 

Bonte (Florimond). 
Bouhey (Jean). 
Bouret (Ilenri), 
Boutavant, 


Montel À 
Rhôn 


Montgolfier (de). 
Montillot. 
Montjuu (de), 
Morève. 


Morice. 
Moro-Giaffer:1 (de). 
Mouchet. 

Mutter (André). 
Nazi-Boni, 

Nigay. 

Nisse. 

Noe de La). 

(Léon), Yonne. 
0 


mi. 
Oopa Pouvanaa. 
Ouedraogo Mamadou. 
Ould Cadi. 
Ou Rabah 
(Adbelmadijid). 
Palewski (Gaston), 
Seine. 
Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 
Pantaloni. 
Paquet. 
Paternot, 


Patria. 

Pebellier (Eugène), 

Pelleray. 

Peltre. 

Penoy. 

Perrin. 

Petit (Eugène 
Claudius). 

Petit (Guy), Basses 
Pyrénées. 

Mime Germaine 
Peyroles. 

Pflimlin. 

Pinay. 

Pinvidie. 

Plantevin. 

Pleven (René). 

Pluchet 

Mme Poinso-Chapnis. 

Prache, 

Prélot. 

Priou. 

Pupat, 


Puy. 
Quilici. 
Quinson. 
Raingeard. 
Ramarony. 
Ramonet, 
Ranaivo. 
Raveloson. 
Raymond-Laurent, 
Reille-Souit. 
Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 
Revillon (Tony). 


(Marcel), 


Ager. 

Ribeyre (Paul) 

Ardèche. 
Ritzenthaler, 
Rolland. 
Rousseau. 
Rousselot. 
Salah (Menouar). 
Saïd Mohamed Chelkh, 
Saint-Cyr. 
Saivre (de). 
Salliard du Rivault, 
Samson. 
Sanogo Sekou, 
Sauvage, 
Sauvejon. 


Schaf 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmittiein 

Schuman (Robert), 

Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 


Secrélain. 
Senghor. 

Serafini. 
Sesmaisons (de). 
Seynat. 


sid-Cara. 

Sidi el Mokhtar. 
Siefridt. 
Simonnet 
Smaïl. 

Solinhac. 


Sou. 

souquès (Pierre), 

sourbet. 

Taillade. 

Teitgen (Pierre- 
Henri). 

Thibault. 

Thiriet. 

Tinguy (de). 

Tirolien 

Toublance. 

Tracol. 

Tremouilhe. 

Triboulet. 

Tunnes. 

Ulver. 

Valabrègue. 

Valle (Jules), 

Vassor. 

Velonjara. 

Vendroux, 

Verneuil. 

Viatte. 

Vigier. 

Villard. 

Villeneuve (deï. 

Maurice Violletlie, 

Wasmer. 

Wolff. 


Reynaud (Paul), 


Ont voté contre : 


Boutbien. 
Brahimi (Ali). 
Brault. 
Briflod. 
Cachin (Marcel), 
Cagne, 
Capdeville. 
Cartier (Marcel), 
(brôme), 
Casanova. 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambrun (de). 
Charlot (Jean), 
Chausson, 


{AIfred), Seine, 


Coutant {Robert). 
Cristofol. 

Dagain. 

Darou. 
Dassonville, 


Zodi Ikbja, 


David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Mme Degrond, 

Deixonne. 

dejean. 

Delabre, 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard), 

Desson 

Dicko (Hamadoun), 

Doutrellot, 

Draveny. 

Dubois. 

buclos (Jacques). 

Ducos. 

Dufour, 

Dupuy (Marc). 

Durroux 

Mme bDuvernois, 

Mme Estachy, 

Estradère, 

Evrard. 


2103 
| 
| 
| 
| 
| | 
| 
| | | 
| | 
| | 
| | 
| | 
| | 
| | 
| | 
| | 
| | 
| | 
| | 
| | 
| 
Delbez. 
| 
thuel, 
kricout. Duveau. 
Briot, Elain. 
Brusset (Max),  - Estèbe. 
Burlot. Fabre. 
Jure. (July. | Cherrier. 
Faure (Maurice), Lot. 
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ALE — 
Fayet. Mme de Lipkowsky 
Florand. Liurette. 
Fourvel. Rabier SCRUTIN 
Mme Français Lussy Charles. FR (N° 2921) 
Ma pér! Manceau (Robert) Regaudie. paragraphe I de l'amendement n° 64 présent 
\ Sarth Renard (Adr aux é par M. Biche 
Gazier. Pas-de-Laiais. Rey. | 
Giovani, arly (André). Mme Roca. jorité 
:osnat 1. osenbla Po 
Gouin (Félix) Mayer (Daniel), Seine sauer. EPP PET TITI 159 
iozard (Gilles). ez (Pierre- Schmitt (R ‘Assemblée nati 
Mme Grappe. Manche. ationale a adopté. 
Gravoille rcier (André), Oise. |Segelle 
Grenier (Fernand). Sibué, 
Guérin (Rose). eumier Joan), Signor. Ont voté po 
Guile Meunier, (Pierre), Mu 
Guisiaim ed'Or. Sis 
Loire-Inférieure Thamier AIt Al (Ahmed). Isorni. 
Montalat. Côtes-du-Nord. assault (Marcel). 
Jaquet (Gérard). eine | Mantol David Gean-Paul, 
Joinviil 1 aute-Garonne. ADIthY. lean-M 
DR ee Mora. Thorez (Maurice), Aubame. Deboudt (Lucien). Joly. oreau, Yonne, 
Kriegel-Vairi Moulon, Tillon (Charles). Aujoulat. Defos du Rau. Joubert. 
Mme Laissac Bacon. Kat 
Lamarque-Cando Naegelen (Marcel). Tourtaud. Bapst. Delbos (Yvon), 
Lambert (Lucien) ee Tricart Barangé (Char Deliaune. Klock 
Le Coutaller. inaud. Vals (Francis), Barrier Detœuf. Labrousse 
Leenhardt (Francis) Védrines. Barrot.” Devemy. Lacaze (fenrt) 
Lejeune (Max). . Verdier Barry Diawadou. Lacombe. 
Mme Lempereur. Pradear Vergès Baudry d'Asson (de La’ay (Bernard). 
Lenormand (André). Prigent (Ta Mme Vermeersch. Bayrou. +. | Mille Laforest. 
senc hal Mme Prin nguy). Véry (Emmanuel). Bcchir Sow. Lalle. 
e Troquer (André). |Pronteau. Villon (Pierre). Becquet. D eJ- Laniel (Joseph. 
Levindrey. Prot Wagner. Bendjelloul umas (Joseph). Laufèns (Camille), 
Zunino. Bengana (Mohamed) Dupraz (Joannès). Cantal. 
Lanrens (Robert, 
Se rnard. Faggiar Aveyron, 
volontairement : Bichet (Robert) ‘aggianelli. Lebon. 
B Faure (E 
MM. hardon (André), louala, Liautey — dgar), Jura. 
bourg (de). a, Liautey (André), Liquard et Pierre. Blacheïte. Félix Tonies Le Cozannet. 
Boganda. ix Tchicaya. Mme Lefebv 
Boisié (Raymond) Flandin (Jean-Michel) (Franci 
. Fonlupt- ncine). ‘ine. 
N'ont pas pris part au vote : Edouard Ronnetous. (Raymomd,, 
eau (Bernard, Maine-et-Loire, Bourgeois. ouyet. Legendre. 
Exousés ou absents par vier O’Cottereau, | Furaud normand (Maurice) 
congé : Bouxom. Léotard (de) , 
Bri Gabelle. Leto 
Beaumont (de Gardey (Abel). 
} La Chambre (G ot Garet ee. 
Cassagno, Peytel. Carlini. Maga (Hubert). 
“hupin. Mendès- Raffarin. Cartier (Gilbert) G (Pierre de). |Maibrant. 
Temple. Catoire Mamadou konaté, 
pas pris troux. Golvan. lin. 
ne ter. rac { 
M. ltobert Bruyneel, qui de l'Assemblée nationale, et Chaban Delmas. Grimaud (Henrh. 
Grimaud (Maurice),  |Maurice-Bokanowski. 
Charpentier. e Loire-Inférieure. Mayer (René), 
Les n Charret. runitzky. Constantine. 
ombres annoncés en séance avalent été Chastellain. cu Médecin 
de: Chevalier (4 À 
nos re des Che (Jacques). | Guichard. Menthon (de). 
Majorité absolue. .....… Christ un. (Henri). Mercier (André-Fran- 
Pou - itton (Antoine), çois), Deux-Sèvres. 
ais, après vérification, ces no Colin (André), - à uis), 
le , mbres Halbou Vendée. 
à la liste de scrutin ci-dessus. ont été rectifiés conformément colin (Yves) Aisne. 
iot (Edouard) olsan. 
Condat-Manaman. Hettier de Baisiambert | 
i Molinat 
pour », déc rutin, M. Prélat, rnigion-Molinier, ‘| Huel.  |Monin. 
iare porlé  corame 
avoir voulu « s'abstenir vol ayant voté | (Coste-Floret (Altred}, | Hugues Monsabert {de}. 
volontairement », Haute-Garonne. Re Montel (Pierre), 
Coste-Fioret (Pam), | fulin Rhone. 
llutin-Desgrées, [Montjou 


Morice 
Mouch 
Mutter 
Nazi-B 
Nigay. 
Nisse 
Noe 
Noël 
Ouedr 


ptimi 
Pinay 
Pinvu 
pieve 
Pluch 
Mme 
Prach 
Prélo! 


oul1 
Ou 
Palew 
Panta! 
patert 
Patria 
peltre 
Petit 
Clat 
petit 
Pyr 
Mme 
| | 
M 
Astie 
Aubit 
Badie 
Balla! 
sell 
Barra 
Barth 
Barto 
Bayle 
Begot 
Beno 
sei 
Beno 
Beno 
Besai 
Besse 
Bign 
Billa 
Billè: 
Billo! 
Billo: 
Bissc 
Bont 
Bout 
Brau 
Brice 
Brus 
Casa 
Cast 
Cern 
Césa 
Chat 
Chat 
Chat 
gr 
Com 
Cost: 
Pier 
Cou 
Coui 
Coul 
Cou: 
Cris! 
Dala 
Das: 
Dem 
ben 
H: 
Due 
Dup 
» 


ich el 
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orice. volontairement 
Mouchet. Pupat. Schuman (Robertf, Se sont abstenus 
Mutter (André). Puy . Moselle. UM. 
Nazi-Boni Queuille (Henri). Schumann (Maurice), Aubry (Paul). Genton. Masson (Jean). 
Nigay. Quilicr. Nord. Douala. Lefranc. Toubianc. 
Nisse Quinson. Secrétain. Gaillard. Liquard. Vassor. 
(de La). Raingeard. senghor. 
hoc! (Léon), Yonne. Sesmaisons (de). 
Olrmi amone sid-Cara. N'ont pris part au vote : 
Mamadou. Ransivo, Sidi el Mokhtar. 
Ould Cadt. aveloson. Siefridt. Durroux. Mitterrand. 
Ou Rabah Räymond-Laurent, si Duveau. Moch (Jules). 
(A Reille-Soult. Vienne Evrard. Mollet (Guy). 
piewski (Gaston), Renaud (Joseph}, Sou. Arbeltier. Fabre, Montalat. 
seine. Saône-et-Loire. Souquès (Pierre). Arnal. Faraud. Monteil ‘André), 
palewski (Jean-Paul), | névilion (Tony). sourbet. Auban (Achille). Florand. Finistère. 
scine-et-Oise. Reynaud (Paul). Taillade. Audeguil. Gaubert, Montel (Eugène), 
Ribère (Marcel), Teitgen (Pierre- Babet (Raphaël). Gazier. Ilaute-Garonne, 
Paternot, Alger. Henri! Baurens Gernez. Montgolfler (de). 
Ritæen'haler. Thibault. Béchard (Paul). Goubert. Naegelen (Marcele 
peltre. Rolland Thiriet Béche (Emile). Gouin (Félix), Edmond), 
Rousselot. Ben Aly Cherit. Gourdon, Nenon 
petit (Eugène- Salah (Menouari. Ti (de). Bénard François). Gozard (Gilles). Ninine 
{ laudius}, Saïd Mohamed Cheikh. Tiro lien. Benbahmed (Mostefa). | Guille. Nocher. 
petit (Guy), Basses | Saint-Cyr. Triboulet. Béné :Maurice). Guislain. Notebart. 
Pyrénées. Saivre (de). Ulver. Ben Tounès. Guitton ‘Jean), Oopa Pouyanaa. 
Mme Germaine Salliard du Rivault. |Valle (Jules). Berthet. Loire-Imtérieure. Pineau. 
l'eyroles, Samson. Velonjara. Binot. Henneguelle. Pradeau, 
Ptimhn. Sanogo Sekou. Viatte. Bouhey (Jean), Jaquet (Gérard), Selne.| prigent (Tanguy}, 
Pinay. Sauvage. Vigier. Bouret (Henri). Jean (Léon), uit. |Provo. 
Pinvidie Sauvajon. Villard. Boutbien. Jules Julien. Quénard. 
(René). Savale. Maurice Viollette. Brahimi (Ali). Rabier. 
IUCHEL 4 od. me sac. *eb. 
Mme Poinso-Chapuis. Schaf. Lamarque-Cando. die. 
— Zodi Ikhia Capdevilie. Lapie (Pierre-Olivier). | Rey, 
Prélot. Cartier (Marcel), Le Bail. Ribeyre (Paul), 
Drôme. Le Coutaller. Ardèche. 
Charlot (Jean). Leenhardt (Francis). | nincent. 
Chassaing. Lejeune (Max). Savary. 
Ont voté contre : Cof'in. Mme Lempereur, Schmitt (René), 
Cou an r sd gelie. 
MM. Mine Duvernois. Mlle Dagain. Levindrey. Sibué. 
Astier de La Vigerte(d”). | Elain (Marcel). Darou. Mme de Lipkowskl, 
Aubin (Jean). Mme Estachy. Mean! David (Marcel), Liurette. Sion. 
Badie Estèbe (André), Oise. Landes. Loustau. Sissoko (Fity-Dabof. 
Ballanger (Roberty, | Estradère. Mercier | pefterre. Lussy (Chartes). Thomas (Alexandre), 
-eine-et-Oise. Fajon (Etienne). Meunier (Pierre), Mme Degrond. Mabrut. Côtes-du-Nornd. 
fardon (André). Faure (Maurice), Lot. | Côte-d'Or. Deixonne. Magendie. Thomas (Eugène}, 
Barrachin. Fayet. Midol. Dejean. Manceau (Bernard), Nord. 
Bartolin (0 Denis (André), aurellet. Tracol. 
Baylet Dordogne. Mayer (Daniel), Seine. 
ezouin. rançois. Edouard). Mazier. alen À 
Benoist (Charlesÿ. Frédéric-Dupont. Muller Mazuez (Pierre- Vallon (Louis). 
Benoit (Alcide), Marne. | Mme Gabriel-Péri Noël (Marcel), Aube, Doutrellot. Métayer. Verdier. 
Benouville (de), (Mathilde). Paquet. Draveny Meunier (Jean). Verneuil. 
Bessac. Gaillemin. Patinaud. Indre-et-Loire! Véry_ (Emmanuel), 
Besset. Mme Galicier. Paul (Gabriel). Duboia Mignot. Villeneuve (de), 
Ducos. Minjoz. Wagner. 
i eray. 
Gautier. Perrin. 
illotte. ierrard congé : 
Bisso:. Girard Plantevin. MM. 
Bonte (Florimond). Gosnat Mme Prin, Beaumont tde). La Chambre (Guy). |Moynet. 
Boutavant. Goudoux Pronteau. Bettencourt. Lanet (Joseph-Pierre),|Naroun Amar. 
Brault. \ime Gra Prot. Buron. Seine. Peytel. 
Bricout. Gravoille ppe. Mme Cassagne. À 
russet (Max). Renard (A hupin. endès-France, 
Cachin (Marcel). Grenier (Fernand). Moustier (de). Temple. 
— Guérin (Rose) Mme Roca. 
Castera. N'ont pas pris part au vole: 
ermolacce. uyot Gabriel} 
M. Pierre Sehmeiter, président de l'Assemblée nationale, el 
Chatenay. Jacquet (Mare), M. Robert Bruyneel, qui prés 
Chausson. Seine-et-Marne. Seynat. 
Cherrier. Joinville (Altred Signor 
Cogniot. Malleret). Solinhae. Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
commentry. Seine. | 21215. Mme Sportisse. 
L Kriegel-Valrimont. Thamier. Nombre des 
Couinaud. 
Coulon. Pour l'adoption. 327 
Couston (Paul). Lenormand (André). Tremoui } Contre 164 
(Edouard). Le Roy Ladurie. Tricart. 
Dassonville. (André). Mme Vaillant- Mais, après vérification, ces nombres ont été rectiflés conformé: 
Mailhe. ment à la liste de scrutin ci-dessus. 
lemusois. — — (Robert), Yédrines 
endroux. 
— Mance] Dans le présent serulin, À comme ayant voté 
avoir voulu voler « LA 
Martel (Henri), Nord | Villon (Pierre). - 
Dupuy (Marek. Marty (André). 


1e, 

L 

e), 
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MARS 


1955 


Sur l'ensemble du projet sur les pouvoirs spéciaux, 


Nombre des B71 


Majorité 


Pour l'adoption... 
Contre 


L'Assemblée nationale a adopté, 


MM. 
Avelin. 
Ah (Ahmed), 
André ‘Pierre). 


Meurthe et-Moselle. 


Anthonioz. 

Antier. 

Apitt y. 

Aubame. 

Aubry Paul). 

Aujoulat 

Aumeran, 

Bacon. 

Bapst 

Barangé Charles}, 
MauineÆt Loirs,. 

Barbier. 

Bardoux (Jacques). 

Larrès. 

Barrier. 

Rharrot 

Barry Diawadou. 

Baudry d'Asson de). 

Rayrou, 

Bechir Sow. 

Becquet 

hendietloul. 

hengana 

Tounes, 

Lergasse 

Bichet Robert). 

bidault (Georges). 

Blachette, 

hoganda,. 

Edouard fionnefous. 

Roscary-Monsservin. 

hourdellès, 

hourgè:-Maunoury. 

Bouvier O'Cottereau, 

Bouxom. 

briot 

Burlot. 

Caliot (Olivier) 

Cerlini 

Cartier Gilbert, 
Seine-et Oise, 

Cutoire 

Catnce. 

Catro'ix. 

Cavelier. 

Caveux Jean) 

Chaban Delmas. 

Chabenat, 

Chamant 

Charpentier. 

Charret 

Chastetlnin. 

Chevaliier (Jacques). 

Chevigné ‘dej. 

Christiaens 

Clostermann, 

Cachart. 

Coirre. 

Colin (André), 
Finistère, 

Colin :Yves), Aisne. 

Conombho. 

Cornigl'ion-Molinier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Flore! (Paul), 
Hérault 

Coudray 

Courant Picrre). 


Mohamed). 


302 


Ont voté pour: 
Crouzier, Jacquet (Michel), Loire 
Damette. Jacquinot (Louis). 


Dassault (Marcel). 
vavid (Jean Paui), 
seine-et-Oise. 
Deboudt (Lucien). 

Delus du Kau, 
Delachenai. 
Delbez. 

Le:tcs (Yvon). 
helaune, 
Lelmotte. 

Denais Joseph). 
l'eshors. 

Detœuf, 

bevemy. 

Devinat. 
Dezarnaulds. 

Mlle Dienesch. 
Dixmier. 

Dorey. 

Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès), 
Duquesne, 

Elan. 

ragglaneili 

Faure (Edgar), Jura. 
Faure (Maurice), 
Fcbvay 

l'éiice (de) 
Flondin Jean-Michel) 
Funlupt-Esperaber, 
Fouques-buparc 
tourcade Jacques). 
Fouyet, 

Fredet (Macrice). 
trugier. 

Furaud. 

Gabelle, 

Gaillard. 

Gaillemin 
Hals-Gasparrou, 
Gardey ‘Abel). 
Haret (Pierre). 
Garnier. 

Gau 

Gaulle (Pierre de). 
Gaumont. 

Gavin. 

Genton, 

Godin. 

Grivan. 

Gosset. 

Grimaud ‘Henri), 
Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grunitzky. 

Guérard. 

Gueye Abbas, 

Guichard. 

Guissou (Henri). 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Guthmuller. 

Hakiki 

Halbout. 

Haumesser. 

Herriot (Edouard). 

Hettier de Boistambert. 

Huel. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hulin. 

llutin-Desgrées. 

Ihuel. 

Isorni. 


iarrosson. 
lean-Moreau, Yonne, 
Joly. 

Joubert. 
jules-Julien, 
luly. 
Kauffmann. 

Kir. 

K1ock. 

Kœænig. 

Krieger (Alfred). 
Kuehn (René), 
Laborbe. 

Lacaze (Ienri), 
Lacombe. 


Laniel (Joseph). 

Laurens {Camille}, 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 


Lecanuet. 

Lecourt 

Le Cozannet, 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine, 

Lelèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Legaret. 

Legendre. 

Lemaire. 

Lenormand (Mauice): 

Léotard (de). 

Letourneau, 

Levacher. 

Lucas. 

Maga (Hubert). 

Malbrant. 

Mallez. 

Mamba Sano, 

Marcellin. 

Marie (André). 

Martel Louis}, 
Haute-Savoie. 

Martinaud-Déplat, 

Masson ‘Jean). 

Maurice-Bokanowski. 

Mayer (René), 
Constantine, 

Mazel. 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Menthon (de). 

Mercier (André - Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher. 

Michaud (Louis), 


Moisan. 
Molinatti. 
Mondon. 
Monsabert (de). 
Montel (Pierre), 
Rhône. 
Montillot. 
(de). 
Morice. 
Mouchet. 
Mutter (André). 


Nazi-Boni. 


Nigay. 
Nisse. 
Noe (de La). 
Noël (Léon), Yonne. 
Olmi. 
Ocpa Pouvanaa. 
Ouedraogo Mamadou. 
Ould Cadi. 
Ou Rabah 
(Abdelmad/jid). 
Palewski (Gaston), 
seine 

Palewski Paul), 
Seine-et-Oise, : 

Pantaloni, 

Paquet. 

Paternot. 

Patria. 

Peltre. 

Penoy. 

Petit (Eugène 
Claudius). 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Mme Germaine 
Peyroles. 

Plimlin. 

Pinay 

Pinvidic 

Pleven (René). 

Pluchet 

Mme Poinso-Chapuis. 

Frélot, 

Priou. 

Pupat, 


MM. 

Arral 
Astier de La Vigerle (d”) 
‘uban (Achille). 
Aubin (Jean). 
Audeguil. 
Babet (Raphaëli. 
Badie. 
Ballanger (Robert), 

Seine-et- Oise. 
Bardon (André). 
Barrachin. 
Barthélemy. 
Bartolini. 
haurens 
Béchard :Paul). 
Bêche (Emile). 
Begouin. 
Bénard (François). 
Eenbahmed (Mostela). 
Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise, 
Benoit (Alcide), Marne. 
Benouville (de). 
Bernard. 
f'erthet. 


Boutavant. 
Boutbien. 


Brahimi (Al). 


Brault 

Bricout. 

Briffod. 

Brusset (Max. 

Cachin (Marcel). 
gne. 

Caillavet. 

Caillet gran. 

Capdevile 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 


Césaire. 
Chambrun (de). 
Charlot (Jean), 


Puy. 
Queuille (Henri). 
Quilici 


Quinson. 
Raingeard. 
Ramarony. 
Ramonet. 
Ranaivo. 
Raveloson. 
Raymond-Laurent. 
Reille-Souit. 
Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 
Reynaud (Paul). 
Ribère (Marcel), 
Alger. 
Ritzenthaler. 
Rolland. 
Rousselot. 
Salah :'Menouar). 
Saïd Mohamed Cheikh 
Saint-Cyr. 
Saivre (de). 
Salliard du Rivautt. 
Samson 
Sanogo Sekou. 
Sauvage. 
sauvajon. 
Savale. 
Schaff. 
Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin 
Schuman Robert}, 
Moselle. 
Schumann (Maurice), 
Nori. 


Ont voté contre: 


Chatenay. 
Chausson. 
Cherrier. 
Coffin. 
Cogniot. 
Commentry. 


Conte. 

Costes (Alfred), Seine 

Pierre Cot, 

Coudert. 

Couinaud, 

Coulon. 

Couston (Paul). 

Coutant (Robert). 

Cristolol. 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 

Darou. 

l'assonville. 

Davié Marcel}, 
Landes. 

l'efferre. 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

beixonne. 

Dejean. 

Delabre. 

Delcos. 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Denis (André), 
Dordogne. 

(Edouard). 

Dicko 

Doutrello 

Lubois. 

buclos Jacques). 

bucos. 

Dufour, 

Dupuy (Marc). 

Durroux. 

bDuveau. 

Mme Duvernois. 

Mme Estachy. 

Estradère. 

Evrard. 

Faraud 


Mme François. 
Frédéric-Lupont. 
Gaborit, 


Secrélain. 
senghor. 
sesimaisons (de). 
Sid-Cara. 
Sidi et Mokhtar, 
Siefridt. 
Simonnet. 
Smafl. 
Sou. 
Souquès (Pierre). 
Sourbe 
Tailiade. 
Teitgen (Pierre- 
Henri). 
Thibault 
rhiriet. 
linguy (de). 
Tirolien., 
Toublanc. 
Triboulet, 
Turines. 
Ulver. 
Valabrègue. 
Valle (Jules). 
Vassor. 
Velonjara. 
Viatte. 
Vigier. 
Villard. 
Villeneuve (de). 
Maurice Viollette. 


Zodi Ikhia. 


Mme Gabriel-Pérl 
(Mathilde). 

Mme Galicier. 

Garave!. 

Gautier. 

Gazier. 

ueorges (Maurice}. 

Gernez. 

Giovoni. 

Girard. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Gracia (de). 

Mme Gra 

Grenier (Fernand), 

Grousseaud. 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen. 

Guille. 

Guislain, 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyot (Raymond). 

Hénault. 

flenneguelle. 

Hugues (André) (Seine) 

laquet (Gérard). Seine. 

Jean (Léom, Hérault 

Joinv:lle (Alfred 
Malleret). 

Juglas 

Kriegel- -Valrimont. 

Lacoste. 

Mme Laissac. 

Lamarque-Cando. 

Lambert Lucien). 

Lamps. 

Lapie (Pierre-Olivier)à 

Laplace. 

Le Bail. 

Lecœur. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Lejeune (Max). 

Mme Lem Te. 

Lenorma 

Le Senéchal. 


B 
B 
C 
C 
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| 
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| Bessac. | 
| Besset. 
on. 
| | Billat. 
Billères. 
Billotte. 
Billoux. 
Binot. 
| Bissol. 
| Bonte (Florimond). à 
| Bouhey (Jean). 
| Bouret (Henri). | 
| | 
| | 
Vendée. | 
Moatti, | 
| 
| 
| Casanova. Florand. vindrey. 
| Castera Forcinal. (André). ( 
| Cermolacce. ourvel. 
Liurette, 
» , 2 
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Loustau. Mouton. Savary. 
Lussy Charles. Muller. Schmitt (René), 
Mabrut. Musmeaux. Manche, 
Mailhe. Naezelen (Marcel- Segel'e. 
Manceau Robert), Edmond), Seynat. 
Sarthe. Nenon. Sibué. 
(André), Ninine. 
Pas-de-Calais. Nocher. Silvandre. 
Martel (Henri), Nord. | Noël (Marcel), Aube. |Sion. 
Marty (André). Notebart. Sissoko (Fily-Dabo), 
Mile Marzin. Palinaud, Solinhac. 
Massot (Marcel). Paul (Gabriel}. Mme Sportisse, 
Matun. Pelleray. Thamier. 
Maurellet. Perrin. Thomas {Alexandre}, 
Mayer (Daniel), Seine. | Pierrard. Cûtes-du-Nord. 
Mazier. Pierrebourg (de). Thomas (Eugène), 
Mazuez (Pierre- Pineau. Nord. 
Fernand). Plantevin. Thorez (Maurice), 
Mercier (André}, Prache. Tillon ! les). 
(Oise). Pradeau. Titeux. 
Mctayer (Pierre). Prigent (Tanguy). Tourné. 
Meunier (Jean), Mme Prin. Tourtaud. 
indre-et-Loire. Pronteau. Tricart. 
Meunier (Pierre), Prot. Mme Vaillant- 
Midol Quénard Valentine. 
Mignot. Mme Rabaié. Vallon (Louis). 
Minjoz. Rabier. Vals Francis). 
Moch (Jules). k 
Mollet (Guy). Renard (Adrien), 
Monin. Aisne, Ve de. 
Montalat. Rey. r£ b. 
Monteil (André), Rincent. Mme Vermecrsc 
Finistère. Mme Roca. Verneuil 
Montel (Eugène}, Rochet (Waldeck). Véry (Pmmanuel}. 
Haute-Garonne. Rosenblatt. Villon (Pierre). 
Mora Roucaute (Gabriel). Wagner. 
Mnrève. Rousseau. Zunino. 
Moro Giafterri (de). Sauer. 


Se sont abstenus volontairement : 


R nd Estèbe Louvel 


N'ont pas pris pari au vote: 


MM. Fabre. Mamadou Konaté. 
André (Adrien), Félix Tchicaya. Man-eau Bernanñi, 
Vienne. Ferri (Pierre). Maine-et-Loire, 
Baylet Gaubert. Montgolfler (de). 
Ben Aly Cherif, Goubert. Révillon (Tony). 


Béné 'Maurice;. Houphouet-Boigny. Ribevyre (Paul), 


Chassainz. Jacquet (Marc), Ardèche. 
Conda!t-Mahaman. Seine-et-Marne. Schmittlein. 
l'esgranges. Labrousse. Serafin . 
Pronne. Le Roy Ladurie, Tra-ol 
Durbet. Magendie. Tremouilhe. 
Excusés ou absents par congé: 
MM. 

La Chambre ‘Guy). Moynet. 
Ne. Lanet Joseph-Pierre). |Naroun Amar. 
Buron. Seine. Peytel. 
Cassagne. Meck. Raffarin. 
Chupin. Mendés:-France. Soustelle. 
Youchet. Moustier (de). Temple, 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Pierre Schneiter, président de l’Assemblée nationale, et 
M. Robert Bruyneel, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Majorité absolue...... . 298 


Pour 229 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés confor- 
mément à la liste de scrutin ci-dessus. 


Dans le présent scrutin, MM. Defos du Rau, Gau, Mouchet, portés 
comme ayant volé « pour », déclarent avoir voulu vo'er « COMITE », 


Ordre du jour du mercredi 30 mars 1955. 


A quinze heures. PUBLIQUE, 


1 — Vote du projet de loi (n° 8379) portant ralification du 
décret n° du 24 avril 195% qui purte maxtilication du tarif des 
douanes d'importation, ainsi que réduction où rétablissement des 
droits de douane d'importation applicables à certains produits. (Rüpe 
port aïopté à la majorité absolue des nrembres composant la come 
mission (N° — M, Coirre, raçporleur.) (Sous réserte 
qu'il n'y ait pas débat.) 

2. — Vote du prejet de loi (ne 96937) portant modification de la 
loi me 52-861 du 21 juillet 1952 et de la loi ne 54-282 du 45 mars 194 
relalives à la répartition des indemnités acrurdées par les Etats 
yougoslave, tchécaslovaque, polonais et hongrois à certains intérêts 
français, (Neo 10454, M. Jarrosson, rapporteur.) (Sous réserve qu'il 
m'y ait pas débat.) 


3. — Vote, en dernière lecture, de la praposition de lai adoptée 
par l'Assemblée nationale, modifiée par le Conseil de la République, 
temiant à modifier les articles 4 et 11 de la loi du 3 mai 154 
modifie, sur la police de la chasse, en vue de permettre la visite 
des carniers, (Rapport adopté à la majorité absolue des membres 
composant fa commission.) (Nos 935, 10364. — M. Charpentier, rap- 
porteur.) { Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 


4 — Vote de la proposition de loi {n° 1012) de M. Gau intenili- 
sant la fabrication du vin mousseux autre que la « Blanquette de 
Limoux » à l'intérieur de l'aire délimitée ayant droit à celte apçel- 
lation contrôlée, (Rapport adopté à li majorité absolue des membres 
comocosant la commission.) (ne 10517. M. Gau, rapporteur.) (sous 
réserve qu'il n'y ait pas débat.) 


5. — Vote du projet de loi (n° 22%) relatif au reclassement du 
front Nord-Est de la zone des fortifications de la place de hône, 
(Rapport adopté à la majorité absolue des membres composant la 
commission.) (N° 102%, — M. Lucien beboudt, rapçorteur.} (Sous 
réserve qu'il n'y ait pas débat.) _ 


6. — Vote du pmjet de loi'(ne 6225) relati fau nantissement de 
l'outillage et du matériel d'équipement dans les territoires relevant 
du ministre de la France d'outre-mer. (N° 102%. — M. Molinatti, 
rapporieur,) {sous zéserve qu'il n'y ail pas débat.) 


7. — Vole de la proposition de loi (n° 7276) de M. André Mercier 
(Oise) et plusieurs de ses collègues tendant à établir le montant 
du salaire devant servir de base au ralcul des cotisations de 
sécurité sociale pour les empoyés des hôtels, calés, restaurants. 
(Nos 5055, 953%. — M. Besset, rapporteur.) (Deuxième inseription.) 
(Sous réserve qu'il n’y ait pas débat) 


8. — Discussion de la proposition de loi, adoptée par le Conseil 
de. la République, tendant à proroger les dispositions de l'article 12 
du décret ne 5387: du 22 septembre 19933 relatif à la location- 
gérance des fonds de commerce. (Ne 10530.) 


9. — Fixalion de la date de discussion des interpellations : 


lo De M. Pierre Cot, sur les initialives que le Gouvernement 
compte prendre pour faire prévaloir, avant toute ratification des 
accords Paris, sur l'interprétation donnée par le chanvelier Ade- 
nauer aux accords conclus en décembre 195% sur la Sarre, inter- 
prélation conforme à ce qui fut la doctrine du l'arlement français 
en cette matière, depuis plusieurs années; 

20 De M. Jacques Vendroux, sur les moyens que compte emp'oyer 
le Gouvernement pour obtenir de nos alliés que soil dissipée, dans 
le plus bref délai, la dangereuse contradiction qui existe entre 
leurs engagements re'atifs au réglement de la question sarroise et 
les récentes déclarations du chancelier de la République fédérale alle. 
mande : 

% De M. de Charmbrun, sur les raisons pour lesquelles, au moment 
où des décisions vont être prises qui engageront l'avenir du pays, 
le Gouvernement à tenu le Parlement dans l'ignorance quant à la 

rtée réelle de graves novalions intervenues dans le contexte de 
Poccesé franco-allemand sur la Sarre du fait des positions prises 
par le Gouvernement de la République fédérale allemande. 


10. — Discussion de la propailion de résolution (n° 102%) de 
M. Jacques Duelos et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le 
Gouvernement à attribuer, à titre gratuit, trois millions de quintaux 
de blé à la Tunisie, à l'Algérie et au Maroc, (No 1055, — M, Genton, 
rapporteur.) 


{1. — Discussion du projet de loi (ne 91121 autorisant le Pré-ident 
de la République à ratifler l'acte constitutif du comité intergouver- 
nemental pour Îles inigrations européennes, adoplé le 19 octobre 
195, (Ne 10473, — M. de Menthon, rapporteur.) 


12. — Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi adopté par 
l'Assemblée nationale, mnodifié par le Conseil de la République, ten- 
dant à autoriser le Président de la République à ratifier l'accord signé 
les 23 juillet et fer août 4952, à Genève et Paris, -entre le Gouverne- 
inent de la République et l'Organisation mondiale de la santé, en 
vue de déterminer les privilèges et jimmunités dont bénéticient 
l'Organisation et les Etals membres sur les terriloires administrés 
par ta France dans la région « Afrique » de l'O, M. (Nvs 
10472, — M. de Menthon, rapporteur.) 
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23. — Discussion, en deuxième lecture, de la proposition de loi, 
adoptée par l'Assemblée nationale, modifiée par le Conseil de la 
République, portant titularisation des assistants et assistantes de 
service social appartenant aux administrations de l'Etat, aux services 
extérieurs qui en dépendent où aux établissements publics de l'Etat, 
9711 105%. — Lrappe, rapporteur.) 


A vingt et une houres. — 2 
1. — Discussion du projet de loi (n° 13478) instituant un état d'ur- 
gence, 


2. — Discussion du projet de loi (ne 19179) déclarant l'état d'ur- 
en Algérie, 


Liste des projets, propositions ou rapports mis en disiribution 
le mercredi 30 mars 1955. 


No 10172 — Proposition de loi de M. Bignon tendant à compléter 
la loi du fe septembre 1%3 sur les loyers (renvoyée à la 
commission de la justice). 


No 10181. — Rapnort de M. Rabier du nom de la commission de 
l'intesieur sur la proposition de loi tendant à rendre afpli- 
cable à lAlgerie loi du 11 septembre 1954 relative aux 
forclusions cneourues en application de l'article 29 du décret 
du :» septembre 193 réglant les rapports entre bailleurs et 
localaires en re qui concerne le renouvellement des baux à 
loyer d'immeubles vu de locaux à usage commercial, indus- 
triel ou artisanal. 


Ne 10915, — lPropralion de de M. Durbet tendant à instiltuer un 
nouveau régime fiscal (renvoyée à la commission des 
finan ‘est, 


Xe 10513 Rapport de M. Bouxom, au nom de la commission du 
travail, sur le projet de loi tendant à modifier et à compléter 
l'article 65 du livre 1 du code du travail, 


N° 10418, — Proposition de loi de M. Guislain tendant à magdifier la 
loi du y eclobre 1916 sur la prévention el la réparation des 
awidents du travail et des maladies professionnelles régle- 
imentée par les décrets du 51 décembre 1916 et suivants (ren- 
voyée à la commission du travail). 


N° 194. — Troisième rapport supplémentaire de M. Maurice Gri- 
imaud, au nom de la commission de la justice, sur les propo- 
silions de loi relatives aux rentes viagères indexées sur le 
salaire moyen départemental, 


Ne 10459. — Proposition de résolution de M. OQuinson tendant À 
inviter le Gouvernement à augmenter les effectifs budgétaires 
de la gendarmerie nationale (renvoyée à la commission de 
la défense nationale). 


No 10460. — Proposilion de loi de M. Quinson tendant à accorder !: 
bénéfice des congés de longue dune aux militaires blessés ou 
malates lorsqu'ils ent contracté leur affectation sur les (héâtre; 
d'opératuns extérieurs (renvoyée à la commission de 1a 
défense nalionale). 

No 10169, — Avis de M. Marcel Noël, au nom de la commission de: 
moyens de communication, su: la proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à réduire, pendant le, 
quatre mois à venir, les tarifs de chemin de fer pour le trans- 
du vin des r'gions éloignées des centres de consommi- 
ion. 

No 10:82, — Avis de M. Schaff, au nom de la commission des 
moyens de communication, sur le projet de loi portant appro- 
bation du deuxième plan de modernisalion et d'équipement. 


N° 10595 (1), — Rapport de M. Jean Cayeux, au nom de la commis- 
sion de la famille, sur la proposition de loi tendant à assurer 
la reconstruetion de l'hôpital Ammbroise-Paré sur un terrain 
uppartenant à la vilie de Paris. 

No 10497. — Rapport supplémentaire de M. Gounlon, an nom de là 
commission des boissons, sur la proposiiion de loi tendant à 
modifier l'article du code du vin. 


No 10505 — Proposition de résolution de M. Desson teadant à inviter 
le Gouvernement à préciser la portée de la loi du 6 janvier 1%1 
réglementant la publicité des boissons autorisées en ce qui 
concerne les formes que peut revêtir la publicité autorisée 
par celte loi (renvoyée à la commission de la presse). 


No 10520, — Proposition de loi adoptée par le Conseil de la Répu- 
blique tendant à modidier l'article 38 de la loi du 23 septembre 
1918 relative à l'élection des conseillers de la République (ren- 
voyée à la commission du suffrage universel). 


No 105%. — Proposition de loi adoplée par le Conseil de la Répu- 
blique tendant à proroger les dispositions de l'article 12 du 
décret du 22 septembre 1%55 relatif à la location-gérance des 
fonds de commerc2 (renvoyée à la commission de la justice). 


No 105%, — Projet de loi modifiant et complétant le livre Ier du 
code du travail, en ce qui concerne les frais d'introduction de 
main-d'œuvre par l'office national d'immigration et les agis-e- 
ments des intermédiaires entre les travailleurs étrangers et 
+ de main-d'œuvre (renvoyée à la commission du 
ravail}, 


No 10533 (1). — Projet de loi portant ouverture de crédits provt- 
sionnels affectés aux dépeases des services militaires pour les 
mois d'avril, mai et juin 195 (renvoyé à la commission des 
finances). 


No 10552. — Proposition de résolulion de M. Ramarony tendant à 
inviter le Gouvernement à déposer un projet de loi en vue 
de la modification de la loi du 24 mai 19% concernant l'aide 

la construction navale (renvoyée à la commission de la 
marine marchande), 


(1) Tirage restreint, 


Ce numéro comporte le compte rendu des trois séances 
du mardi 29 mars 1955. 


1" séance : page 2037. — 2° séance: page 2051. — 3° séance: page 2076. 


Paris, — imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Yollaire, 
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